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Message 2020-DEE-2 23 aoßt 2022
�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil  
accompagnant le projet de loi modi�ant la loi sur la Haute Ecole spØcialisØe  
de Suisse occidentale//Fribourg (LHES-SO//FR) � Fonds Ra&D

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un projet de loi modi�ant la loi du 15 mai 2014 sur la Haute Ecole spØcialisØe de Suisse 
occidentale//Fribourg (LHES-SO//FR).

Le prØsent message est rØdigØ selon le plan suivant:

1. Contexte 1
1.1. Postulat 2016-GC-77 1
1.2. Engagements �nanciers pour la HES-SO//FR 2
1.3. Financement de la Ra&D 2

2. Modi�cations lØgales 3
2.1. GØnØralitØs 3
2.2. Commentaire dØtaillØ par article 3
2.3. Les rŁglements 3

3. RØsultat de la consultation restreinte 3

4. ConsØquences �nanciŁres et en personnel 3
4.1. ConsØquences �nanciŁres 3
4.2. ConsØquences en personnel 3

5. RØpartition des tâches Etat-communes 4

6. Effets sur le dØveloppement durable 4

7. ConstitutionnalitØ, conformitØ au droit fØdØral et eurocompatibilitØ du projet 4

8. RØfØrendums lØgislatif et �nancier 4

1. Contexte 

1.1. Postulat 2016-GC-77

La loi sur la Haute Øcole spØcialisØe de Suisse occidentale// 
Fribourg (LHES-SO//FR; RSF 432.12.1RSF 432.12.1) actuellement en 
vigueur a ØtØ adoptØe le 15 mai 2014. Il s�agit d�une loi 
moderne et relativement rØcente, qui a fait ses preuves.

Suite dØpôt du Postulat 2016-GC-77Postulat 2016-GC-77 Berset Solange/Mesot 
Roland «CrØation d�un fonds de recherche appliquØe et de 
dØveloppement destinØ à nos hautes Øcoles spØcialisØes HES», 
en date du 12�novembre 2019, le Conseil d�Etat a soumis son 
Rapport sur postulat 2017-DEE-39Rapport sur postulat 2017-DEE-39 au Grand Conseil. Dans le 
cadre dudit rapport, le Conseil d�Etat conclut qu�il souhaite 
privilØgier l�utilisation des instruments existants et propose 

«d�amØnager la loi LHES-SO//FR ainsi que les rŁglements 
�nanciers et de gestion des fonds Ra&D de la HES-SO//FR 
a�n de permettre à la HES-SO//FR d�alimenter ses fonds 
Ra&D» (rapport, chi�. 4 p. 9). 

Ainsi, le prØsent projet de loi modi�catrice concrØtise cette 
proposition et o�re des mesures permettant le �nancement 
des Fonds de recherche et de dØveloppement de la HES-SO//
FR (ci-aprŁs���«Fonds Ra&D») par l�Etat de Fribourg. A terme, 
ce projet permettra l�utilisation des Fonds Ra&D comme e�et 
de levier pour attirer des fonds exogŁnes et d�augmenter ainsi 
la part des fonds considØrØs comme des fonds de tiers par le 
SecrØtariat d�Etat à la formation, à la recherche et à l�innova-
tion (SEFRI), et par là amØliorer la capacitØ de la HES-SO à 
obtenir des subventions fØdØrales.
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1.2. Engagements �nanciers pour  
la HES-SO//FR

Au cours des derniŁres annØes, une grande partie des coßts 
induits par la croissance des e�ectifs estudiantins à la HES-
SO//FR a ØtØ reportØe sur le canton de Fribourg. L�e�ort de 
l�État de Fribourg, via la couverture de l�excØdent de charges, 
a sensiblement augmentØ. Pour faire face à l�augmentation 
considØrable du nombre d�Øtudiants, la part du personnel 
dØdiØ à l�enseignement a ØtØ renforcØe. 

En outre, il convient de relever que l�Etat de Fribourg a 
consenti ces derniŁres annØes d�importants investissements 
en infrastructures en faveur de la HES-SO//FR, compte tenu 
notamment de la construction du bâtiment Mozaïk pour la 
Haute Øcole de santØ Fribourg (HEdS-FR) et la Haute Øcole de 
travail social Fribourg (HETS-FR) (Message n° 243 du 3�mai 
2011) et de la rØnovation des infrastructures de la Haute 
Øcole d�ingØnierie et d�architecture (HEIA-FR). Le canton a 
Øgalement accordØ un crØdit de 25 millions de francs pour 
la construction du bâtiment expØrimental Smart living Buil-
ding destinØ à la recherche de la HES-SO//FR, de l�Univer-
sitØ et de l�Ecole polytechnique fØdØrale de Lausanne (EPFL; 
Message 2014-DEE-22Message 2014-DEE-22).

1.3. Financement de la Ra&D

1.3.1. Base légale actuelle

a) Financement direct: le droit actuellement en vigueur, par 
le biais de l�article 53 al. 3 let. b de la Convention inter-
cantonale HES-SO (RSF 432.11.1RSF 432.11.1), autorise dØjà les can-
tons ou rØgions à «�nancer directement les hautes Øcoles 
pour les activitØs de recherche et autres missions relevant 
de la stratØgie cantonale». Cette option permet donc à 
chaque canton d�investir ou non de maniŁre directe dans 
le domaine de la recherche par le biais de ses hautes Øcoles. 
Elle n�a toutefois pas ØtØ reprise «telle quelle» dans la loi 
cantonale fribourgeoise. 

b) Financement indirect: en plus de sa contribution au Fonds 
de recherche et d�impulsion (FRI)1, intØgrØe dans le total 
de la contribution cantonale à la HES-SO, le canton de Fri-
bourg �nance la Ra&D e�ectuØe au sein de la HES-SO//
FR de maniŁre indirecte par la couverture de l�excØdent 
des charges, en vertu de l�article 61 al. 2 LHES-SO//FR et 
conformØment à l�article 53, al. 3, let. a de la Convention 
intercantonale.

1 Le rŁglement du FRI est consultable sur le site de la HES: www.hes-so.ch �> La 
HES-SO �> A propos �> Conventions et rŁglements �> Recherche appliquØes et dØve-
loppement (Ra&D)

1.3.2. Système proposé

a) Utilisation des instruments existants: a�n de soutenir la 
mission de Ra&D des quatre Hautes Øcoles de la HES-SO//
FR, le Conseil d�Etat souhaite privilØgier l�utilisation des 
instruments existants dans le droit cantonal fribourgeois 
et ainsi permettre le �nancement des Fonds Ra&D de la 
HES-SO//FR par l�État de Fribourg. Une telle solution 
remplace la crØation d�un fonds avoisinant les 50 millions 
de francs proposØe par le postulat 2016-GC-77. Ainsi, les 
instruments de �nancement mis au bØnØ�ce de la HES-
SO//FR seront mieux exploitØs et l�alimentation des fonds 
existants en sera facilitØe.
Avec cette solution, l�alimentation des fonds Ra&D des 
hautes Øcoles spØcialisØes et de la direction gØnØrale par 
l�Etat pour �nancer des projets Ra&D de portØe cantonale 
pourra Œtre dØcidØe par le Conseil d�Etat, dans le cadre 
de la clôture des comptes de l�Etat de Fribourg. Ainsi, en 
cas d�exercice excØdentaire, il pourra attribuer une partie 
de cet excØdent aux fonds existants. L�utilisation de ces 
moyens sera destinØe au �nancement de projets ayant des 
retombØes industrielles, Øconomiques, socio-sanitaires 
ou culturelles directes pour le canton.

b) Formalisation d�une pratique: la modi�cation lØgale essen-
tielle proposØe est une formalisation d�une «pratique» qui 
a dØjà ØtØ utilisØe à la clôture des comptes. Cette «pra-
tique», dØjà appliquØe à la HES-SO//FR et à l�UniversitØ 
de Fribourg aux comptes 2019, a ainsi permis d�attribuer 
à chaque institution un montant de 8 millions de francs 
pour leur fonds respectif, soit un total de 16 millions de 
francs. Au 31 dØcembre 2021, le solde des fonds Ra&D de 
la HES-SO//FR Øtait de 9�513�132 francs.
Ainsi, cette maniŁre de procØder permettra de pØrenniser 
à long terme le soutien à la Ra&D des quatre hautes Øcoles 
spØcialisØes fribourgeoises de la HES-SO//FR, au bØnØ-
�ce du canton et de l�Øconomie fribourgeoise. De surcroît, 
cela contribuera à accroître la visibilitØ de la HES-SO//FR 
tout en incitant, notamment (mais pas que), le dØveloppe-
ment de projets pluridisciplinaires impliquant plusieurs 
des quatre Øtablissements fribourgeois.

1.3.3. Equivalence des systèmes au niveau 
fribourgeois

L�adaptation proposØe en termes d�alimentation rejoint les 
mØcanismes gØnØraux d�alimentation des fonds de recherches 
des autres hautes Øcoles.
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2. Modi�cations lØgales

2.1. GØnØralitØs

Une extension de l�article 56 LHES-SO//FR avec un renvoi 
à cette disposition permettra à l�Etat d�alimenter des fonds 
existants pour le �nancement de projets de recherche de por-
tØe cantonale.

L�approbation de cette extension induira la modi�cation des 
rŁglements suivants: 

 > RŁglement du 1er mai 2016 sur la gestion �nanciŁre et 
les normes comptables de la Haute Ecole spØcialisØe de 
Suisse occidentale//Fribourg (ci-aprŁs: RŁglement sur la 
gestion �nanciŁre), en particulier les articles 9 et 12;

 > RŁglement interne du 1er juillet 2016 des fonds de 
recherche appliquØe et de dØveloppement des Øcoles de la 
Haute Ecole spØcialisØe de Suisse occidentale//Fribourg 
(ci-aprŁs: RŁglement interne des fonds)1, en particulier les 
articles 1, 2, 3 et 4.

A la suite des travaux parlementaires, ces modi�cations 
devront Œtre soumises à l�approbation respectivement du 
Conseil d�Etat (art. 59 al. 4 LHES-SO//FR) et de la Direction 
de l�Øconomie, de l�emploi et de la formation professionnelle 
DEEF (art. 57 al. 3 LHES-SO//FR).

2.2. Commentaire dØtaillØ par article

L�article 56 alinéa 1 LHES-SO//FR est modi�Ø a�n d�o�rir 
aussi à la direction gØnØrale de la HES-SO//FR la compØtence 
de disposer d�un fonds Ra&D pour permettre le �nancement 
de projet HES-SO//FR interdisciplinaire impliquant plu-
sieurs de ses Øcoles. 

L�alinéa 2 modi�Ø permettra d�alimenter les fonds Ra&D par 
une partie des excØdents de recettes Øventuelles dØcoulant de 
l�activitØ des Øcoles menØe sur l�ensemble de leurs missions.

Le nouvel alinéa 2a permettra d�alimenter les fonds Ra&D 
par une partie de l�excØdent de �nancement constatØ dans les 
comptes de l�État de Fribourg.

L�alinéa 3 modi�Ø permettra de couvrir les frais liØs à des 
nouveaux projets stratØgiques dans le domaine de l�ingØnie-
rie de la formation et de la Ra&D, en conformitØ avec la stra-
tØgie cantonale et la Convention HES-SO.

L�article 57 alinéa 1a (nouveau) dØ�nit le comitØ de gestion du 
Fonds Ra&D de la direction gØnØrale HES-SO//FR.

1 Ces rŁglements sont consultables sur le site de la HES-SO//FR: www.hefr.chwww.hefr.ch �> 
organisation �> cadre lØgal

2.3. Les rŁglements

La commission parlementaire saisie du projet a ØtØ informØe 
des projets d�adaptation du RŁglement sur la gestion �nan-
ciŁre ainsi que du RŁglement interne des fonds.

3. RØsultat de la consultation restreinte

Une consultation restreinte interne à l�administration a ØtØ 
conduite du 15 dØcembre 2021 au 31� janvier 2022. Elle a 
concernØ les Directions et Services suivants: Direction des 
�nances (DFIN) et Administration des �nances (AFIN), 
anc. Direction de l�instruction publique, de la culture et du 
sport (DICS; nouvellement: Direction de la formation et des 
a�aires culturelles; DFAC) et le Service des a�aires univer-
sitaires (SAFU), le Service de la lØgislation (SLeg) ainsi que 
la Direction gØnØrale de la HES-SO//FR; cette derniŁre a 
consultØ à la suite son Conseil reprØsentatif. 

Les remarques ont principalement portØ sur des questions de 
�nancement et de contrôle, sous l�angle de la conformitØ à la 
loi du 25 novembre 1994 sur les �nances de l�Etat (LFE; RSF RSF 
610.1610.1) et de l�ØgalitØ de traitement entre hautes Øcoles.

4. ConsØquences �nanciŁres et  
en personnel

4.1. ConsØquences �nanciŁres

DŁs lors qu�ils ne sont alimentØs que par des excØdents à 
la clôture des comptes de fonctionnement de l�Etat ou par 
d�Øventuelles recettes dØcoulant de l�activitØ des Øcoles menØe 
sur l�ensemble de leurs missions, le prØsent projet n�entraîne 
pas d�incidence directe sur le budget annuel de l�Etat, tel 
qu�approuvØ par le Grand Conseil.

En contribuant à l�alimentation des fonds de la HES-SO//FR 
et de ses quatre hautes Øcoles, l�Etat permet à ces derniŁres 
une utilisation desdits fonds en vue de rØaliser des projets 
Ra&D dont le �nancement peut Œtre complØtØ par des fonds 
de tiers. Ces derniers Øtant reconnus comme fonds de tiers 
par le SEFRI, ils contribuent ainsi à amØliorer la capacitØ 
de la HES-SO à obtenir des subventions fØdØrales pour la 
recherche et l�innovation. De cette maniŁre, la participation 
de l�Etat de Fribourg peut Œtre considØrØ comme un investis-
sement à long terme, crØant ainsi un cercle vertueux.

4.2. ConsØquences en personnel

A terme, le projet permet d�augmenter la part temporelle du 
corps professoral annoncØ comme actif en Ra&D, et donc de 
se rapprocher des objectifs prØvus à l�article 55 LHES-SO//
FR.
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5. RØpartition des tâches Etat-communes

Le projet de loi n�a pas d�incidence sur la rØpartition des 
tâches Etat�communes. 

6. Effets sur le dØveloppement durable

Le projet de loi n�a pas d�incidence directe sur le dØveloppe-
ment durable. Il n�a donc pas ØtØ ØvaluØ à l�aide de la Bous-
sole�21.

7. ConstitutionnalitØ, conformitØ au droit 
fØdØral et eurocompatibilitØ du projet

Le prØsent projet est conforme à la Constitution fØdØrale 
et cantonal, ainsi qu�au droit fØdØral et ne prØsente aucune 
incompatibilitØ avec le droit europØen.

8. RØfØrendums lØgislatif et �nancier

Le prØsent projet est soumis au referendum lØgislatif. Il n�est 
pas soumis au referendum �nancier.
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Botschaft 2020-DEE-2 23. August 2022
�
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Gesetzesentwurf zur ˜nderung des Gesetzes über die Fachhochschule 
 Westschweiz//Freiburg (HES-SO//FRG) � aF&E-Fonds 

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen einen Gesetzesentwurf zur ˜nderung des Gesetzes vom 15. Mai 2014 über die Fachhochschule West-
schweiz//Freiburg (HES-SO//FRG).

Die Botscha� ist wie folgt aufgebaut:

1. Hintergrund 5
1.1. Postulat 2016-GC-77 5
1.2. Finanzieller Aufwand zugunsten der HES-SO//FR 6
1.3. Finanzierung der aF&E 6

2. ˜nderungen an der Gesetzgebung 7
2.1. Allgemeines 7
2.2. Erläuterungen zu den einzelnen Artikeln 7
2.3. Reglemente 7

3. Ergebnisse des eingeschränkten Vernehmlassungsverfahrens 7

4. Personelle und �nanzielle Auswirkungen 7
4.1. Finanzielle Auswirkungen 7
4.2. Personelle Auswirkungen 7

5. Aufgabenteilung zwischen dem Kanton und den Gemeinden 8

6. Auswirkungen auf die nachhaltige Entwicklung 8

7. Vereinbarkeit mit der Verfassung, dem Bundesrecht und dem Europarecht 8

8. Gesetzes- und Finanzreferendum 8

1. Hintergrund

1.1. Postulat 2016-GC-77

Das aktuelle Gesetz über die Fachhochschule Westschweiz//
Freiburg (HES-SO//FRG; SGF 432.12.1SGF 432.12.1) ist seit dem 15. Mai 
2014 in Kra�. Es handelt sich um ein modernes und relativ 
neues Gesetz, das seinen Nutzen erwiesen hat. 

Infolge des Postulats 2016-GC-77Postulats 2016-GC-77 Berset Solange, Mesot 
Roland «Scha�ung eines Fonds für anwendungsorientierte 
Forschung und Entwicklung für unsere Fachhochschulen 
(FH)» hat der Staatsrat am 12. November 2019 dem Grossen 
Rat seinen Bericht 2017-DEE-39Bericht 2017-DEE-39 vorgelegt. In diesem Bericht 
legt der Staatsrat dar, dass er vorzugsweise bestehende Ins-
trumente nutzen möchte, und schlägt vor, das HES-SO//

FRG und die Finanz- und Fondsreglemente der HES-SO//FR 
anzupassen, damit sie es der HES-SO//FR ermöglichen, ihre 
aF&E-Fonds zu speisen (Bericht, Kap. 4, S. 19). 

Die vorliegende Gesetzesänderung setzt diesen Vorschlag 
um und enthält Massnahmen zur Finanzierung der Fonds 
für Forschung und Entwicklung der HES-SO//FR (aF&E-
Fonds) durch den Staat Freiburg. Langfristig soll es diese Vor-
lage ermöglichen, von der Hebelwirkung der aF&E-Fonds zu 
pro�tieren, um mehr externe Mittel zu erhalten und so den 
Finanzierungsanteil zu steigern, der vom Staatssekretariat 
für Bildung, Forschung und Innovation (SBFI) als Drittmit-
tel anerkannt wird, wodurch die HES-SO mehr Bundesbei-
träge erhält. 
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1.2. Finanzieller Aufwand zugunsten der 
 HES-SO//FR

In den vergangenen Jahren mussten die Kosten aufgrund der 
zunehmenden Studierendenbestände an der HES-SO//FR 
grösstenteils vom Staat getragen werden. Dies hatte zur Folge, 
dass der Staat Freiburg zur Deckung der Kostenüberschüsse 
deutlich mehr Mittel einsetzen musste. Aufgrund der star-
ken Zunahme der Studierendenbestände, musste zudem das 
Personal für den Unterricht aufgestockt werden. 

Der Staat Freiburg hat in den vergangenen Jahren ausserdem 
bedeutende Investitionen in die Infrastruktur der HES-SO//
FR genehmigt, und zwar insbesondere den Bau des Gebäu-
des Mozaïk für die Hochschule für Gesundheit Freiburg 
(HfG-FR) und die Hochschule für Soziale Arbeit Freiburg 
(HSA-FR) (Botscha� Nr. 243 vom 3. Mai 2011) sowie die 
Infrastrukturerneuerung der Hochschule für Technik und 
Architektur Freiburg (HTA-FR). Der Staat hat zudem einen 
Kredit von 25 Millionen Franken für den Bau des Versuchs-
gebäudes Smart Living Building gutgeheissen, das für die 
Forschung der HES-SO//FR, der Universität und der Eidge-
nössischen Technischen Hochschule Lausanne (ETH Laus-
anne) bestimmt ist (Botscha� 2014-DEE-22Botscha� 2014-DEE-22).

1.3. Finanzierung der aF&E

1.3.1. Derzeitige gesetzliche Grundlage

a) Direkte Finanzierung: Artikel 53 Abs. 3 Bst. b der inter-
kantonalen Vereinbarung der HES-SO (SGF 432.11.1SGF 432.11.1) 
erlaubt es den Kantonen bzw. Regionen grundsätzlich 
schon heute, die Forschungstätigkeiten und anderen Auf-
gaben der Hochschulen im Zusammenhang mit der kanto-
nalen Strategie direkt zu �nanzieren. Folglich kann jeder 
Kanton selber entscheiden, ob er direkt in die Forschung 
seiner Hochschulen investieren will oder nicht. Diese 
Bestimmung wurde aber nicht eins zu eins in die Gesetz-
gebung des Kantons Freiburg aufgenommen. 

b) Indirekte Finanzierung: Zusätzlich zu seinem Beitrag an 
den Forschungs- und Impulsfonds (FRI)1, der Teil des 
Kantonsbeitrags an die HES-SO ist, �nanziert der Staat 
die aF&E an der HES-SO//FR auch indirekt über die 
Deckung der Kostenüberschüsse, dies gestützt auf Arti-
kel 61 Abs. 2 HES-SO//FRG sowie auf Artikel 53 Abs. 3 
Bst. a der interkantonalen Vereinbarung. 

1 Das Reglement des FRI (nur auf Französisch erhältlich) be�nden sich auf der Web-
site der HES-SO: www.hes-so.ch/dewww.hes-so.ch/de �> Fachhochschule Westschweiz �> Über uns��> 
Reglemente/Rechtstexte �> Anwendungsorientierte Forschung und Entwicklung 
(aF&E) 

1.3.2. Vorgeschlagenes System

a) Nutzung bestehender Instrumente: Zur Unterstützung des 
aF&E-Au�rags der vier Hochschulen der HES-SO//FR 
will der Staatsrat vorzugsweise Instrumente nutzen, die 
in der kantonalen Gesetzgebung bereits vorgesehen sind, 
um die Finanzierung der aF&E-Fonds der HES-SO//FR 
durch den Staat Freiburg zu ermöglichen. Statt der Schaf-
fung eines Fonds mit einem Dotationskapital von knapp 
50 Millionen Franken wie im Postulat 2016-GC-77 ver-
langt, wurde deshalb die vorliegende Lösung gewählt. 
Auf diese Weise werden die Finanzierungsinstrumente 
zugunsten der HES-SO//FR besser eingesetzt und die 
Speisung der bestehenden Fonds wird erleichtert.

Mit dieser Lösung kann der Staatsrat im Rahmen des 
Jahresabschlusses des Staats Freiburg beschliessen, die 
aF&E-Fonds der Hochschulen und der Generaldirektion 
zu speisen, um aF&E-Projekte von kantonaler Bedeutung 
zu �nanzieren. Bei einem positiven Rechnungsabschluss 
kann er also beschliessen, den bestehenden Fonds einen 
Teil des Überschusses zu übertragen. Diese Mittel sind 
zur Finanzierung von Projekten bestimmt, die für den 
Kanton von direktem wirtscha�lichem, industriellem, 
sozialem, gesundheitlichem und kulturellem Interesse 
sind. 

b) Formalisierung einer Praxis: Mit der vorgeschlagenen 
Gesetzesänderung soll eine Praxis gesetzlich verankert 
werden, die bereits angewendet wurde. Dank dieser Pra-
xis, die beim Rechnungsabschluss 2019 zur Anwendung 
kam, haben die HES-SO//FR und die Universität Freiburg 
je einen Betrag von 8 Millionen Franken für ihre Fonds 
erhalten, das heisst insgesamt 16 Millionen Franken. Am 
31. Dezember 2021 belief sich der Saldo der aF&E-Fonds 
der HES-SO//FR auf 9�513�132 Franken.

Diese Vorgehensweise erlaubt es, die Unterstützung der 
aF&E an den vier Hochschulen der HES-SO//FR langfris-
tig zu gewährleisten, was dem Kanton und der Freibur-
ger Wirtscha� zugutekommt. Ausserdem trägt dies zur 
Sichtbarkeit der HES-SO//FR bei und fördert namentlich 
(aber nicht nur) die Entwicklung von interdisziplinären 
Projekten, an denen mehrere der vier Freiburger Hoch-
schulen beteiligt sind. 

1.3.3. Äquivalenz der Systeme innerhalb 
des Kantons Freiburg

Mit der vorgeschlagenen ˜nderung wird die Speisung der 
HES-SO//FR-Fonds an die Finanzierungsmechanismen der 
Forschungsfonds der anderen Hochschulen angeglichen. 
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2. ˜nderungen an der Gesetzgebung

2.1. Allgemeines

Damit der Staat die bestehenden Fonds für die Finanzie-
rung von aF&E-Projekten von kantonaler Bedeutung speisen 
kann, soll Artikel 56 HES-SO//FRG mit einer entsprechen-
den Bestimmung ergänzt werden. 

Wird diese Ergänzung beschlossen, müssen die folgenden 
Reglemente geändert werden: 

 > das Reglement vom 1. Mai 2015 über die Finanzverwal-
tung und die Rechnungslegungsstandards der Fachhoch-
schule Westschweiz//Freiburg (Finanzreglement), insbe-
sondere Artikel 9 und 12;

 > das interne Reglement vom 1. Juli 2016 über die Fonds für 
anwendungsorientierte Forschung und Entwicklung der 
Hochschulen der Fachhochschule Westschweiz//Freiburg 
(internes Fondsreglement)1, insbesondere Artikel 1, 2, 3 
und 4. 

Im Anschluss an die Parlamentsarbeit werden diese ˜nde-
rungen dem Staatsrat (Art. 59 Abs. 4 HES-SO//FRG) bezie-
hungsweise der Volkswirtscha�s- und Berufsbildungsdirek-
tion VWBD (Art. 57 Abs.�3 HES-SO//FRG) zur Genehmigung 
vorgelegt. 

2.2. Erläuterungen zu den einzelnen Artikeln

Artikel 56 Absatz 1 HES-SO//FRG wird geändert, um der 
Generaldirektion der HES-SO//FR ebenfalls die Möglich-
keit zu geben, über einen aF&E-Fonds zu verfügen. So kann 
sie interdisziplinäre HES-SO//FR-Projekte �nanzieren, an 
denen mehrere Hochschulen zusammenarbeiten.

Absatz 2 ermöglicht es neu, die aF&E-Fonds mit einem Teil 
der allfälligen Ertragsüberschüsse zu speisen, die aus allen 
Aktivitäten der Schulen in Ausführung ihrer Au�räge resul-
tieren. 

Der neue Absatz 2a erlaubt es, die aF&E-Fonds mit einem 
Teil der Finanzierungsüberschüsse zu speisen, die beim 
Abschluss der Staatsrechnung festgestellt werden.

Der geänderte Absatz 3 erlaubt es, die Kosten von neuen stra-
tegischen Projekten im Bereich der Technik, der Bildung und 
der aF&E zu decken, wobei die kantonale Strategie und die 
HES-SO-Vereinbarung zu beachten sind. 

Artikel 57 Abs. 1a legt die Mitglieder des Verwaltungsaus-
schusses des aF&E-Fonds der Generaldirektion der HES-SO//
FR fest. 

1 Diese Reglemente be�nden sich auf der Website der HES-SO//FR unter  
www.hefr.ch/dewww.hefr.ch/de �> Organisation �> Rechtsrahmen.

2.3. Reglemente

Die parlamentarische Kommission, die sich mit dem Ent-
wurf befassen wird, wurde über die geplanten ˜nderun-
gen am Finanzreglement und am internen Fondsreglement 
informiert.

3. Ergebnisse des eingeschränkten 
 Vernehmlassungsverfahrens

Ein eingeschränktes internes Vernehmlassungsverfahren 
wurde vom 15. Dezember 2021 bis 31.�Januar 2022 durchge-
führt. In diesem Rahmen wurden die folgenden Direktionen 
und Dienststellen konsultiert: die Finanzdirektion (FIND) 
und die Finanzverwaltung (FINV), die ehemalige Direktion 
für Erziehung, Kultur und Sport (EKSD; neu: Direktion für 
Bildung und kulturelle Angelegenheiten; BKAD), das Amt 
für Universitätsfragen (UFA), das Amt für Gesetzgebung 
(GeGa) und die Generaldirektion der HES-SO//FR. Diese hat 
ihren Repräsentativrat konsultiert. 

Die Vernehmlassungsantworten betrafen hauptsächlich die 
Finanzierung und die Kontrolle im Hinblick auf die Ver-
einbarkeit mit dem Gesetz vom 25. November 1994 über 
den Finanzhaushalt des Staates (FHG; SGF 610.1SGF 610.1) sowie die 
Gleichbehandlung der Hochschulen. 

4. Personelle und �nanzielle Auswirkungen

4.1. Finanzielle Auswirkungen

Da die Fonds nur durch Finanzierungsüberschüsse beim 
Abschluss der Staatsrechnung oder allfällige Einnahmen aus 
den Tätigkeiten der Hochschulen in Ausführung ihrer Auf-
träge �nanziert werden, hat der vorliegende Entwurf keine 
direkten Auswirkungen auf den vom Grossen Rat genehmig-
ten Staatsvoranschlag. 

Indem die Fonds der HES-SO//FR und ihrer vier Hochschu-
len vom Staat gespiesen werden, können sie ihre Mittel für 
aF&E-Projekte einsetzen, die zusätzlich von Dritten �nan-
ziert werden können. Diese Mittel werden vom SBFI als 
Drittmittel anerkannt, die dazu beitragen, dass die HES-SO 
mehr Bundesbeiträge für die Forschung und die Innovation 
erhält. In diesem Sinne können die vom Staat Freiburg in die 
Fonds eingezahlten Mittel als eine langfristige Investition 
betrachtet werden, die eine Aufwärtsspirale in Gang setzt. 

4.2. Personelle Auswirkungen

Langfristig wird es die Vorlage ermöglichen, dem SBFI einen 
grösseren Anteil an der Arbeitszeit zu melden, den das Lehr-
personal für die aF&E einsetzt, und somit dem Ziel nach 
Artikel 55 HES-SO//FRG näher zu kommen. 
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5. Aufgabenteilung zwischen dem Kanton 
und den Gemeinden

Der Gesetzesentwurf hat keinen Ein�uss auf die Aufgaben-
teilung zwischen dem Kanton und den Gemeinden. 

6. Auswirkungen auf die nachhaltige 
 Entwicklung

Der Gesetzesentwurf hat keinen direkten Ein�uss auf die 
nachhaltige Entwicklung, weshalb er nicht mit dem Kom-
pass 21 beurteilt wurde.

7. Vereinbarkeit mit der Verfassung, 
dem Bundesrecht und dem Europarecht

Der Gesetzesentwurf ist mit der Kantonsverfassung und 
der Bundesverfassung sowie mit dem Bundesrecht und dem 
Europarecht vereinbar.

8. Gesetzes- und Finanzreferendum

Der Gesetzesentwurf untersteht dem Gesetzesreferendum. 
Er untersteht nicht dem Finanzreferendum.
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Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Député-e-s,

Nous avons l’honneur de vous remettre le programme gouvernemental de la législature 2022–2026 et  
vous proposons d’en prendre acte.

Au nom du Conseil d’Etat

Le Président: La Chancelière:
Olivier Curty Danielle Gagnaux-Morel

Fribourg, juin 2022
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Au moment d�Øtablir son programme de lØgislature, 
le Conseil d�Etat s�est projetØ à l�horizon 2035 
en rØ�Øchissant au canton qu�il veut laisser aux 
enfants d�aujourd�hui. Il exprime ses v�ux pour la 
future jeunesse fribourgeoise 
à travers une vision du 
Fribourg de demain. Le 
Gouvernement se veut à la 
fois ambitieux et rØaliste: 
un canton qui ose, innovant 
et nature, prospŁre et 
harmonieux, trait d�union 
des cultures et des langues 
et qui aspire à une qualitØ de 
vie durable. Oser sortir de ce 
qui nous a freinØ dans le passØ, tout en renforçant ce 
qui fait nos atouts et notre spØci�citØ, est une autre 
maniŁre d�exprimer cette vision. Cette approche est 
la clØ de voßte à partir de laquelle le Conseil d�Etat a 
dØ�ni ses prioritØs. 
Pour se projeter dans le monde de demain, le 
Conseil d�Etat construit son action sur les trois 
piliers fondamentaux du dØveloppement durable 
que sont l�Øconomie, le social et l�environnement. 
DØclinØs à la mode fribourgeoise, ces trois piliers 
forment les axes stratØgiques de la lØgislature. 

Préambule
 —

Dans l�axe stratØgique de l�Øconomie et de 
l�innovation, le Conseil d�Etat veut mettre l�accent 
premier sur la formation numØrique, a�n de donner 
à la jeunesse les outils nØcessaires pour se pro�ler 

dans le monde de demain. Il 
veut utiliser les compØtences 
de proximitØ, simplicitØ et 
pragmatisme, comme fers de 
lance de notre dØveloppement, 
et poursuivre les e�orts pour 
la promotion de l�innovation. 
Et en�n, il entend faire de la 
culture et du patrimoine des 
atouts clØs du positionnement 
pour un tourisme durable. 

Dans l�axe stratØgique de la cohØsion sociale, le 
Gouvernement accorde la prioritØ au renforcement 
de structures de santØ, a�n d�o�rir aux Fribourgeois 
et aux Fribourgeoises un systŁme de soins de 
proximitØ et de qualitØ, intØgrØ harmonieusement 
dans le paysage sanitaire national. AprŁs une 
pØriode Covid qui a soulignØ l�importance de la 
cohØsion sociale pour la rØsilience de la sociØtØ, le 
Conseil d�Etat entend poursuivre les dØmarches a�n 
de promouvoir la santØ et le vivre ensemble, tout en 
mettant l�accent sur le sport. Un e�ort particulier 
sera consacrØ à soutenir la jeunesse et protØger les 
personnes vulnØrables. 

Avec une vision qui se décline 
à 2035, le Gouvernement 
fribourgeois élabore un 
programme qui regarde loin, 
bien au-delà d’une prochaine 
législature et dont les impacts 
porteront sur notre jeunesse. 
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et poursuivre les e�orts pour 
la promotion de l�innovation. 
Et en�n, il entend faire de la 
culture et du patrimoine des 
atouts clØs du positionnement 
pour un tourisme durable. 

Dans l�axe stratØgique de la cohØsion sociale, le 
Gouvernement accorde la prioritØ au renforcement 
de structures de santØ, a�n d�o�rir aux Fribourgeois 
et aux Fribourgeoises un systŁme de soins de 
proximitØ et de qualitØ, intØgrØ harmonieusement 
dans le paysage sanitaire national. AprŁs une 
pØriode Covid qui a soulignØ l�importance de la 
cohØsion sociale pour la rØsilience de la sociØtØ, le 
Conseil d�Etat entend poursuivre les dØmarches a�n 
de promouvoir la santØ et le vivre ensemble, tout en 
mettant l�accent sur le sport. Un e�ort particulier 
sera consacrØ à soutenir la jeunesse et protØger les 
personnes vulnØrables. 

Avec une vision qui se décline 
à 2035, le Gouvernement 
fribourgeois élabore un 
programme qui regarde loin, 
bien au-delà d’une prochaine 
législature et dont les impacts 
porteront sur notre jeunesse. 

7

Le Gouvernement fribourgeois 2022, de g. à d.: Sylvie Bonvin-Sansonnens, conseillère d’Etat, DFAC, Jean-François Steiert, conseiller d’Etat, 
DIME, Didier Castella, conseiller d’Etat, DIAF, Olivier Curty, conseiller d’Etat, DEEF, Jean-Pierre Siggen, conseiller d’Etat, DFIN,  
Philippe Demierre, conseiller d’Etat, DSAS, Romain Collaud, conseiller d’Etat, DSJS, Danielle Gagnaux-Morel, chancelière d’Etat, CHA.     

Dans l�axe stratØgique de la transition 
environnementale, le Conseil d�Etat met la prioritØ 
sur la mise en �uvre de la politique exprimØe 
dans le cadre du « Plan climat  », adoptØ à la �n de 
la prØcØdente lØgislature. Le but est de mØnager 
les ressources naturelles et de s�adapter aux 
changements climatiques, a�n de continuer à o�rir 
un cadre de vie de qualitØ aux habitants et aux 
habitantes de notre canton. Le Gouvernement veut 
accØlØrer la transition ØnergØtique et concrØtiser 
la politique de mobilitØ durable, en cherchant 
à diminuer l�impact de l�activitØ humaine sur 
l�environnement. 

Les trois axes stratØgiques s�appuient sur deux axes 
facilitateurs, socles du dØveloppement. D�une part, 
il s�agit d�adapter la gouvernance rØgionale a�n de 
doter les collectivitØs publiques d�une organisation 
plus agile et rØsiliente. Dans ce contexte, le Conseil 
d�Etat veut promouvoir le bilinguisme comme atout 
majeur du canton. D�autre part, le Gouvernement 
veut poursuivre la digitalisation des prestations 
publiques en mettant l�accent sur le dØploiement 
du guichet virtuel pour les prestations publiques 
dans l�ensemble du canton. Corolaire indispensable 
de la digitalisation, la sØcuritØ numØrique fera 
l�objet de toutes les attentions, avec en ligne de 
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mire la contribution de l�Etat au renforcement de la 
cybersØcuritØ pour les entreprises et la population. 
A�n de partager le plus tôt possible ses projets avec 
le Grand Conseil et la population fribourgeoise, 
le Conseil d�Etat publie pour la premiŁre fois 
son programme gouvernemental avant de l�avoir 
complŁtement dØclinØ dans le plan �nancier qui 
sera, lui, disponible en �n d�annØe. Les prØrequis 

Sylvie Bonvin-Sansonnens

Olivier Curty

Romain Collaud

Danielle Gagnaux-Morel

Jean-Pierre Siggen

Philippe Demierre

Jean-François Steiert

Nous nous engageons de manière collégiale à tout entreprendre pour réaliser le programme que nous vous 
présentons et nous vous souhaitons bonne lecture.

Didier Castella

nØcessaires à la concrØtisation des prioritØs 
gouvernementales, tout comme la disponibilitØ 
des ressources humaines et �nanciŁres, voire des 
situations imprØvues ou de nouvelles opportunitØs, 
auront naturellement une in�uence sur la vitesse 
de concrØtisation des ambitions exprimØes par le 
Conseil d�Etat en ce dØbut de lØgislature.  
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Etat des lieux du canton  
de Fribourg
 —
Ce chapitre a pour objectif de prØsenter la situation 
du canton selon di�Ørents indicateurs, notamment 
concernant la population et l�emploi. La rØfØrence 
au « Cercle d�indicateurs » citØ ci-aprŁs permettra au 
Conseil d�Etat de mesurer dans le temps l�Øvolution 
du positionnement de notre canton. 

Conçu pour Øtablir des comparaisons transversales 
entre cantons, cet outil illustre l�Øvolution actuelle 
de la statistique moderne vers des ensembles 
d�indicateurs spØci�quement dØveloppØs pour 
documenter l�Øtude des forces et des faiblesses 
d�entitØs politiques ou Øconomiques. 

Démographie
— 
Bien que toujours à la hausse, la dynamique de 
croissance dØmographique est, entre 2017 et 2020, 
redescendue à un niveau plus proche de ce que le 
canton connaissait avant la mise en �uvre complŁte 
de la libre circulation des personnes avec l�Union 
europØenne. Entre 2017 et 2020, la croissance 
dØmographique fribourgeoise annuelle se situe 
dans une fourchette de 3000 à 3700 habitants et 
habitantes supplØmentaires (2020: 3713), contre plus 
de 6000 dans les annØes 2011 à 2013. 

Cela place toujours Fribourg parmi les cantons à 
forte progression dØmographique. Selon les derniers 
chi�res à disposition pour 2021, la tendance est à 
nouveau à la hausse (+4500 sur un an) rØa�rmant la 
dynamique dØmographique positive.  
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Population résidente permanente
Sources: OFS, ESPOP / STATPOP

Composantes de la croissance démographique
Population résidante permanente, source: OFS, ESPOP / STATPOP
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Emplois
— 
La statistique structurelle des entreprises met en 
Øvidence le dynamisme fribourgeois en termes 
d�emplois. Sur la pØriode 2011 à 2019, on enregistre 
12 655 emplois en Øquivalent plein temps (EPT) 
additionnels, soit une augmentation de 11,9 %, 
nettement supØrieure à la moyenne des cantons 
qui s�a�che à 8,8 %. Depuis 2011, le secteur 
tertiaire est celui qui a le plus fortement progressØ 
dans le canton de Fribourg (14,9 % selon les EPT) 
alors que le secteur secondaire a enregistrØ une 
progression de 9,0 % et que le secteur primaire a 
connu une baisse de 4,6 %. Globalement le tertiaire 
est le secteur Øconomique en forte croissance, à 
l�exception de la forte hausse du secteur secondaire 
en GruyŁre. 

Au niveau des branches, entre 2011 et 2019, 
pour l�ensemble du canton, c�est l�industrie 
pharmaceutique (+69 %, 400 EPT), l�industrie 
alimentaire (+ 700 EPT) et les branches 
TØlØcommunication et ActivitØs informatiques & 
services d�information (à elles deux, plus de  
700 EPT) qui sont les plus dynamiques.  

Tous les districts ont connu une croissance 
des emplois depuis 2011. La croissance la plus 
importante concerne la GruyŁre (23,5 %;  
+4�187 EPT), devant la Broye (11,8 %; +912 EPT) et 
la Veveyse (10,9 %; +503 EPT). Suivent les districts 
de la Sarine (9,9 %; +4�645 EPT), du Lac (8,6 %;  
+996 EPT), de la Glâne (8,2 %; +518 EPT) et de la 
Singine (7,8 %; +894 EPT). 

Entre 2011 et 2019, on peut constater que certains 
districts ont vu une forte hausse de la population 
rØsidente permanente. Il s�agit des districts de 
la Broye (+20,8 %), de la GruyŁre (+19,0 %), de 
la Veveyse (+16,5 %) et de la Glâne (+16,8 %). A 
l�exception notable de la GruyŁre, ces districts sont 
marquØs par une hausse beaucoup plus improtante 
de la population que des emplois en EPT, renforçant 
leur statut de rØgions rØsidentielles. Si l�on regarde 
la situation en 2019, on constate que la Sarine et 
dans une moindre mesure la GruyŁre ont une part 
d�EPT plus ØlevØe que la part de la population 
rØsidente permanente. Ces deux districts, avec les 
agglomØrations de Fribourg et de Bulle constituent 
les principaux moteurs Øconomiques du canton.

L�importante dynamique de croissance 
dØmographique du canton s�explique plus fortement 
par les augmentations du solde migratoire 
international, qui conduit à une hausse de la 
population ØtrangŁre, et du solde migratoire 
intercantonal, que par le solde naturel. Sur la base 
des derniŁres projections disponibles (SStat 2022-
2050), le Service cantonal de la statistique table 
sur une population de 372 000 à 418 000 rØsidants 

permanents en 2050, tout en rappelant que les 
scØnarii dØmographiques prolongent des tendances 
et sont par nature plutôt conservateurs dans les 
hypothŁses retenues. Ils ne prennent notamment 
pas en compte d�Øventuels bouleversements dans 
les bassins de recrutement de l�immigration et 
se situent donc sur un scØnario prospectif de 
continuitØ.
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Croissance de la population résidente permanente et des emplois (en EPT) par district: 2011-2019 
Sources: OFS, STATPOP et STATENT 

Part d’emplois (en EPT) et part de la population résidente permanente par district: 2019 
Sources: OFS, STATPOP et STATENT

Croissance de la Population résidante permanente et des emplois (en EPT) par district: 2011-2019
Sources : OFS, STATPOP et STATENT

Part d’emplois (en EPT) et part de la population résidante permanente par district: 2019
Sources : OFS, STATPOP et STATENT
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Croissance de la Population résidante permanente et des emplois (en EPT) par district: 2011-2019
Sources : OFS, STATPOP et STATENT

Part d’emplois (en EPT) et part de la population résidante permanente par district: 2019
Sources : OFS, STATPOP et STATENT
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Economie
— 
Le systŁme de comparaison intercantonale « Cercle 
Indicateurs » permet de documenter quelques-unes 
des forces et des faiblesses du canton, tout en ne 
pouvant prØtendre à une reprØsentativitØ exhaustive 
de la situation de tous les cantons. 

Dans le domaine de l�Øconomie, on retrouve ainsi 
la bonne santØ �nanciŁre du canton en termes 
d�endettement, tempØrØe il est vrai par un indice 
d�exploitation du potentiel �scal plus ØlevØ que la 
moyenne. 

Toutefois, la part des dØpenses de la construction 
consacrØe aux travaux d�agrandissement, de 
transformation et d�entretien est en dessous de la 
moyenne des cantons. Des loyers abordables font 
Øgalement partie des atouts Øconomiques du canton 
et bien que le taux de chômage soit lØgŁrement 
supØrieur à la moyenne des cantons, il reste à un 
niveau trŁs bas. En revanche, le produit intØrieur 
brut par habitant et la part des emplois dans des 
branches à forte valeur ajoutØe ou considØrØes 
comme innovatrices demeurent en dessous de la 
moyenne. 

Le système de comparaison intercantonale 

« Cercle Indicateurs » est destiné à mesurer le 

développement durable dans les cantons et les 

villes. Les résultats sont exprimés en valeurs 

utiles, permettant ainsi de représenter les 

indicateurs sur un seul graphique, malgré leurs 

unités différentes. Les valeurs utiles vont de 

zéro (résultat mauvais) à dix (bon résultat). Les 

écarts par rapport à la moyenne présentent, pour 

chaque indicateur, la différence entre la valeur 

utile obtenue et la moyenne des valeurs utiles de 

tous les cantons ayant participé au relevé.

Le « Cercle d’indicateurs » permet de mesurer les progrès de 
développement durable des cantons et donc leur contribution  
aux 17 objectifs des Nations-Unis.
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«Cercle Indicateurs» - Indicateurs de développement durable, écarts par rapport à la moyenne, 
en 2021 
Sources: «Cercle Indicateurs», Of�ce fØdØral de la statistique / Service de la statistique du canton de Fribourg 
«Cercle indicateurs» - Indicateurs de développement durable, écarts par rapport à la moyenne, en 2021
Source: Cercle indicateurs», Office fédéral de la statistique / Service de la statistique du canton de Fribourg
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Remarques
Les écarts par rapport à la moyenne présentent, pour chaque indicateur, la différence entre la valeur utile obtenue par le canton de Fribourg et la moyenne des valeurs utiles de tous les 
cantons ayant participé au relevé. Ils présentent donc la position du canton par rapport aux autres cantons. Un écart positif représente une position au-dessus de la moyenne, un écart 
négatif une position au-dessous. L'année ne se réfère pas à la période de relevé, mais à celle de récolte des données.

Ecart par rapport à la moyenne des valeurs utiles des cantons participant au Cercle indicateurs

défavorable au canton de Fribourg favorable au canton de Fribourg

Service de la statistique du canton de Fribourg
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Société
— 
Les indicateurs relatifs aux aspects sociØtaux 
font ressortir quelques arguments importants 
du canton. La part des jeunes en formation tout 
comme la jeunesse de la population (toujours la 
plus jeune du pays en moyenne cantonale) sont des 
preuves du dynamisme fribourgeois. Les signaux 
sont positifs en matiŁre de sØcuritØ Øgalement. 
Les routes fribourgeoises sont sßres: le nombre de 

victimes reste à un niveau historiquement bas. En 
revanche, l�accŁs aux transports publics demeure 
en-dessous de la moyenne des cantons participants, 
mŒme s�il faut relever une amØlioration constante 
et Øvidemment tenir compte de la topographie 
particuliŁre de Fribourg et de son Øtalement urbain. 
En�n, les dØpenses publiques consacrØes à la culture 
et aux loisirs se situent dØsormais dans la moyenne 
des cantons participants. 

Environnement
— 
Les indicateurs environnementaux laissent 
au canton de Fribourg une certaine marge de 
progression par rapport à la moyenne des cantons 
participant au Cercle des indicateurs, par exemple 
concernant la situation au niveau de la diversitØ 
des espŁces vØgØtales ou encore des nitrates dans 
les eaux souterraines, en raison notamment du 
caractŁre agricole du canton. Les indicateurs sur la 
production de dØchets urbains et le taux de collecte 

sØparØe placent favorablement le canton. D�autres 
indicateurs hors « Cercle d�indicateurs » comme 
l�Ømission moyenne de CO2 des voitures neuves 
placent Øgalement Fribourg en position lØgŁrement 
favorable par rapport à la moyenne nationale. 
En revanche, les Fribourgeois et Fribourgeoises 
utilisent moins les transports publics que l�ensemble 
des Suisses et des Suissesses (chi�res 2015).  
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En 2035, les enfants qui naissent au moment oø 
nous Ølaborons ce programme gouvernemental 
entreront dans l�adolescence. C�est en imaginant 
le monde que nous leur 
souhaitons, que le Conseil 
d�Etat a conduit ses 
rØ�exions : de quoi ont-ils 
besoin? quelle sociØtØ, 
quelle nature, quel hØritage 
souhaitons-nous leur 
laisser ?
Canton le plus jeune de Suisse, Fribourg est un lieu 
de contraste qui combine de maniŁre singuliŁre 
villes et campagnes, recherche de pointe et produits 
du terroir, culture francophone et germanophone. 

Nous voulons pro�ler notre canton et nous 
distinguer entre les grands pôles Øconomiques du 
pays, tout en a�rmant nos ambitions en matiŁre de 

dØveloppement durable et 
d�innovation.
Tous les cantons aspirent 
à un avenir prospŁre, 
à un dØveloppement 
Øconomique par le biais 
de l�innovation. Fribourg 
soigne cette Øvolution 

en o�rant à ses habitants et habitantes un cadre 
de vie agrØable, entre une nature prØservØe et un 
urbanisme durable. Fribourg valorise sa position à 
la croisØe des cultures et des langues du pays.

Vision 2035
 —

Un canton qui ose, innovant et 
nature, prospère et harmonieux, 
trait d’union des cultures et 
des langues, et qui aspire à une 
qualité de vie durable.
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Le Conseil d’Etat s’appuie sur 
des valeurs qui définissent son 
mode de fonctionnement et qui 
permettent de développer une 
vision forte pour l’avenir du 
canton.

Agilité Durabilité Orientation  
citoyens

CapacitØ à rØpondre au 
changement, à modi�er les 
mØthodes de travail, les façons 
de penser et de fonctionner a�n 
d�Øvoluer vers un modŁle plus 
�exible et rØactif aux besoins de 
la population.

IntØgrer les aspects 
Øconomiques, sociaux et 
environnementaux de maniŁre à 
rØpondre aux besoins du prØsent 
sans compromettre la qualitØ de 
vie des gØnØrations futures.

RØpondre aux attentes des 
citoyens et citoyennes de 
maniŁre ef�cace, ef�ciente et 
avec des moyens et canaux de 
communication adaptØs.

Ces trois valeurs guident dØjà la politique RH de l�Etat. Un personnel quali�Ø est le garant d�un service public 
de qualitØ. Par la mise en �uvre de sa politique du personnel, l�Etat de Fribourg crØe les conditions de travail 
permettant de s�adapter aux changements, d�attirer et de �dØliser des collaborateurs et collaboratrices motivØ-e-s 
et compØtent-e-s.

Valeurs
 —
A�n d�accomplir sa mission et atteindre ses 
objectifs, le Conseil d�Etat a dØcidØ de faire 
siennes des valeurs qu�il dØcline dans di�Ørentes 
politiques, dont les ressources humaines (RH), et 
de les considØrer comme lignes directrices pour 
l�accomplissement de sa mission au service de la 
population fribourgeoise:
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Valeurs
Agilité • Durabilité • Orientation citoyens

3. TRANSITION 
ENVIRONNEMENTALE

Mettre en œuvre une politique
climatique préservatrice de notre 
cadre de vie. Adapter notre gestion
de l’énergie et de la mobilité pour le 
bien-être de notre population

3.1 Plan climat et préservation
des ressources
Mettre en œuvre une politique
transversale de préservation des
ressources naturelles et adapta-
tions aux changements clima-
tiques

3.2 Transition énergétique

Accélérer la transition énergétique,
mettre en œuvre une politique
énergétique durable, renouvelable,
responsable, rationnelle, efficace 
et économe  

3.3 Mobilité durable

Politique de mobilité durable,
en cherchant à diminuer l’impact 
des moyens de transport utilisés 
sur l’environnement  

Un canton qui ose, innovant et nature, prospère et harmonieux, trait d’union des cultures
et des langues, et qui aspire à une qualité de vie durable

Trois axes stratégiques inspirés du développement durable

VISION 2035

1.1 Formation et éducation
numérique
Développement d’une stratégie 
d’éducation numérique à l’école
obligatoire, au post-obligatoire 
général et dans la formation 
professionnelle

1.2 Développement des 
pôles d’innovation
Favoriser l’innovation, le transfert
technologique et la transition 
vers l’industrie 4.0

1.3 Tourisme, culture et 
patrimoine
La culture et le patrimoine sont 
mis en valeur. Cela favorise
l’économie, le tourisme et 
la cohésion

2.1 Santé et structure sanitaire
Adapter et renforcer les
structures sanitaires (pôle 
santé de Bertigny et centres 
de santé régionaux)

2.2 Jeunesse, perspectives,
prévention et sport

Soutien des enfants et des
jeunes dans le domaine de la 
santé (prévention et promotion),
du vivre ensemble et du sport

2.3 Familles, personnes
vulnérables et inclusion

Renforcer la protection, le 
pouvoir d’agir et l’autonomie des
personnes vulnérables et des
familles et favoriser l’inclusion

2. COHESION SOCIALE

Adapter nos structures de santé de
façon à les intégrer harmonieusement 
au paysage Suisse dans le domaine.
Promouvoir la santé et le vivre 
ensemble par le sport. Soutenir la
jeunesse et protéger les personnes 
vulnérables

1. ECONOMIE ET INNOVATION
Former des adultes de demain 
capables d’accompagner les enjeux
sociétaux. Utiliser nos compétences
de proximités, simplicité et pragma-
tisme, comme fers de lance de notre
développement. Faire de notre culture
et notre patrimoine des atouts clés de 
notre positionnement touristique

4. Gouvernance : Les collectivités publiques disposent d’ici 2026 d’un cadre législatif renouvelé qui leur permet de rendre 
leur organisation plus agile et résiliente. Le bilinguisme est promu comme un atout majeur du canton

Deux axes facilitateurs, socles de notre développement

5. Digitalisation : L’Etat poursuit la digitalisation des prestations publiques par le biais du guichet virtuel 
et renforce la sécurité numérique globale. L’Etat contribue à renforcer la cybersécurité pour les entreprises et la population du canton
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La structure de l’action  
durant la législature
 —
Trois axes stratégiques et deux axes  
facilitateurs
— 
La politique de la lØgislature est construite en 
dØclinant les trois volets du dØveloppement durable 
en trois axes stratØgiques: Øconomie et innovation 
� cohØsion sociale � transition environnementale. 
Les trois axes stratØgiques sont portØs par deux 
axes facilitateurs transversaux, indispensables à la 
concrØtisation des axes stratØgiques. 
Des choix ont ØtØ faits pour intØgrer les thŁmes 
de travail de la lØgislature dans les trois axes 
stratØgiques retenus par le Conseil d�Etat. En 
rØalitØ, les chapitres du programme gouvernemental 
s�articulent de maniŁre ØquilibrØe dans les trois 
principes constitutifs du dØveloppement durable : 
l�Øconomie, le social et l�environnement. Il en va 
de mŒme des axes facilitateurs et plusieurs thŁmes 
auraient pu Œtre intØgrØs de maniŁre di�Ørente en 
fonction de l�accent qu�on donne aux activitØs qu�il 
est prØvu d�y dØployer.

Cinq thèmes prioritaires
— 

Le Conseil d�Etat entend accorder une attention 
particuliŁre à cinq thŁmes, dont il fait les prioritØs 
de son programme, parce que leur concrØtisation est 
essentielle pour l�avenir de notre canton:

 D Mettre sur pied la stratØgie d�Øducation 
numØrique. 

 D Soutenir le dØveloppement des infrastructures 
sanitaires. 

 D Mettre en �uvre le Plan climat. 
 D Moderniser l�organisation des collectivitØs 
publiques, rØgionales et locales. 

 D Etablir le guichet virtuel. 

Cette priorisation vise notamment à orienter les 
rØ�exions lorsqu�il s�agira d�arbitrer l�allocation des 
ressources.  

Le schéma montre la répartition des chapitres 
du programme selon les trois piliers du 
développement durable.

1. ECONOMIE 
ET INNOVATION

2. COHÉSION 
SOCIALE

3. TRANSITION 
ENVIRONNEMENTALE

2.2 2.3

1.1
1.3

1.2 3.3

3.2

2.1

5.1

3.1

4.1

2.2

2.3
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Les actions du programme
gouvernemental
 —
Trois axes stratégiques

5. Digitalisation4. Gouvernance

Deux axes facilitateurs

3. Transition 
environnementale

2. Cohésion 
sociale

1. Economie 
et innovation

Décembre 2022 3561



21

5. Digitalisation

1Axe stratégique: 
économie et innovation

Former des adultes de demain pour les préparer à faire face aux 
enjeux sociétaux. Utiliser les compétences de proximité, simplicité et 
pragmatisme, comme fers de lance du développement. Faire de la culture 
et du patrimoine des atouts clés du positionnement touristique.
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« Les innovations de ces prochaines années seront décisives 
pour assurer aux jeunes un futur professionnel prometteur et 
réalisable dans le canton. Cela passe aussi par l’éducation au 
développement durable. »

Sylvie Bonvin-Sansonnens, conseillère d’Etat, DFAC

1.1 Formation et éducation
 numérique
 —
Les technologies liØes à l�informatique ont 
grandement dØveloppØ les moyens d�action 
pØdagogiques du corps enseignant. Elles 
permettent de moderniser les contenus, de crØer 
des situations pØdagogiques nouvelles donc de 
diversi�er les approches. Il sera primordial que le 
corps enseignant et les Øcoles puissent Ølaborer ou 
acquØrir matØriels, logiciels et produits multimØdias 
rØpondant à leurs besoins. 

A�n de rØaliser le potentiel de ces atouts, des 
grands projets de construction et de rØnovation 
des infrastructures actuelles sont nØcessaires. En 
plus d�accroître la crØdibilitØ de nos institutions 
de formation, ces travaux auront un impact positif 
sur leur empreinte Øcologique, conformØment 
aux objectifs nationaux en matiŁre de climat. La 
formation des adultes contribue non seulement 
à la croissance Øconomique mais aussi à 
l�Øpanouissement personnel. Elle doit se dØvelopper 
a�n de rØpondre aux nouveaux besoins du marchØ 
du travail (notamment dans les mØtiers du 
numØrique et ceux gØnØrØs par le dØveloppement 
durable) et se faire connaître des personnes 
concernØes.
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L’adaptation de l’école à la 
transformation digitale de la 
société améliorera l’autonomie 
des élèves sur le marché du 
travail grâce à l’augmentation 
de leurs compétences dans le 
domaine numérique.

1.1.1 Mettre sur pied la stratégie 
d’éducation numérique

L�Øcole doit assurer l�acquisition des connaissances 
et des compØtences fondamentales a�n de prØparer 
les ØlŁves au monde d�aujourd�hui et de demain. 
Si le canton de Fribourg a rapidement souhaitØ 
inclure au programme scolaire les Technologies 
de l�Information et de la Communication (TIC) 
qui transforment profondØment notre sociØtØ, les 
Øvolutions constantes de la numØrisation et les 
nouvelles exigences des plans d�Øtudes en matiŁre 
de numØrisation nØcessitent aujourd�hui une 
actualisation du concept. Dans l�optique d�amØliorer 
l�ØgalitØ des chances entre les ØlŁves, une mise à 
niveau technologique des Øcoles est nØcessaire. 
Le Conseil d�Etat a dØcidØ de mettre sur pied une 
stratØgie globale d�Øducation numØrique dans les 
Øcoles fribourgeoises de scolaritØ obligatoire et 
spØcialisØes. Celle-ci vise la crØation d�un cadre clair 
et harmonieux a�n d�accompagner les directions 
d�Øcoles dans leur transition vers une intØgration 
du numØrique dans l�enseignement, aussi bien sur 
le plan didactique, matØriel, qu�organisationnel. 
Mise en �uvre du Plan d�Øtude Education 
NumØrique (PER EdNum), au post-obligatoire 
gØnØral (y compris BYOD [Bring Your Own Device] 
/ AVEC [Apportez Votre Equipement personnel 
de Communication] et professionnel avec le projet 
COPE (abrØviation de l�anglais corporate owned, 
personally enabled) ou «propriØtØ de l�entreprise 
avec accŁs privØ».

L�Øcole doit assurer l�acquisition des connaissances 

Priorité
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1.1.2 Faire évoluer la maturité gymnasiale et les 
autres formations du secondaire II

L�entrØe en vigueur de la rØvision du rŁglement/
ordonnance de reconnaissance de la maturitØ 
gymnasiale et du nouveau plan d�Øtudes cadre 
(PEC) est actuellement prØvue au mois d�aoßt 2024. 
Dans la foulØe, le plan d�Øtudes cantonal, la grille 
horaire, le rŁglement des Øtudes gymnasiales et 
les conditions d�accŁs devront Œtre adaptØs a�n 
de dØlivrer les premiers titres « nouvelle formule », 
vraisemblablement en 2030. La formation continue 
du corps enseignant devra tenir compte des 
nouveautØs qui seront introduites. L�entrØe en 
vigueur des nouvelles ordonnances fØdØrales et 
des nouveaux plans de formation d�employØ-e de 
commerce CFC a ØtØ �xØe à la rentrØe 2023. Dans 
la nouvelle formation commerciale initiale (CFC), 
les connaissances professionnelles sont enseignØes 
sous la forme de compØtences opØrationnelles. Ces 
derniŁres remplaceront les disciplines actuelles 
(français, allemand, maths�). Un des enjeux 
principaux sera que les Øcoles de commerce à 
plein temps restent attractives et que l�articulation 
entre CFC et maturitØ professionnelle soit la plus 
harmonieuse possible.

La création d’un centre de 
compétences dans le domaine de 
la pédagogie et de la didactique 
constituera un modèle original 
et attractif qui favorisera les 
synergies et qui se distinguera 
avec le bilinguisme.

1.1.3 Regrouper la formation du corps  
enseignant sous un même toit 

Il s�agit de regrouper l�ensemble de la formation 
à l�enseignement (UniFR - HEP) sous le toit 
institutionnel de l�UniversitØ, pour crØer un 
Centre de formation à l�enseignement centralisant 
tous les degrØs de l�enseignement : enseignement 
obligatoire (1H-11H), degrØ secondaire supØrieur 
et enseignement spØcialisØ. Ce regroupement 
complet de la formation à l�enseignement, incluant 
Øgalement la formation des enseignants et 
enseignantes spØcialisØs, favorisera de plus grandes 
synergies et coopØrations dans l�ensemble du 
domaine. La crØation d�un centre de compØtences 
dans le domaine de la pØdagogie et de la didactique 
rØunissant toute la formation à l�enseignement sous 
un mŒme toit à l�UniversitØ constituera un modŁle 
original avec un pro�l distinct et attractif dans le 
paysage universitaire suisse. Un modŁle prometteur 
à plusieurs points de vue: il renforcera les activitØs 
de l�UniversitØ de Fribourg dans ce domaine au 
niveau national, il donnera plus de poids à la 
formation à l�enseignement du canton et con�rmera 
le bilinguisme en tant que force et spØci�citØ 
attractive.

Décembre 2022 3565



24

1.1.2 Faire évoluer la maturité gymnasiale et les 
autres formations du secondaire II

L�entrØe en vigueur de la rØvision du rŁglement/
ordonnance de reconnaissance de la maturitØ 
gymnasiale et du nouveau plan d�Øtudes cadre 
(PEC) est actuellement prØvue au mois d�aoßt 2024. 
Dans la foulØe, le plan d�Øtudes cantonal, la grille 
horaire, le rŁglement des Øtudes gymnasiales et 
les conditions d�accŁs devront Œtre adaptØs a�n 
de dØlivrer les premiers titres « nouvelle formule », 
vraisemblablement en 2030. La formation continue 
du corps enseignant devra tenir compte des 
nouveautØs qui seront introduites. L�entrØe en 
vigueur des nouvelles ordonnances fØdØrales et 
des nouveaux plans de formation d�employØ-e de 
commerce CFC a ØtØ �xØe à la rentrØe 2023. Dans 
la nouvelle formation commerciale initiale (CFC), 
les connaissances professionnelles sont enseignØes 
sous la forme de compØtences opØrationnelles. Ces 
derniŁres remplaceront les disciplines actuelles 
(français, allemand, maths�). Un des enjeux 
principaux sera que les Øcoles de commerce à 
plein temps restent attractives et que l�articulation 
entre CFC et maturitØ professionnelle soit la plus 
harmonieuse possible.

La création d’un centre de 
compétences dans le domaine de 
la pédagogie et de la didactique 
constituera un modèle original 
et attractif qui favorisera les 
synergies et qui se distinguera 
avec le bilinguisme.

1.1.3 Regrouper la formation du corps  
enseignant sous un même toit 

Il s�agit de regrouper l�ensemble de la formation 
à l�enseignement (UniFR - HEP) sous le toit 
institutionnel de l�UniversitØ, pour crØer un 
Centre de formation à l�enseignement centralisant 
tous les degrØs de l�enseignement : enseignement 
obligatoire (1H-11H), degrØ secondaire supØrieur 
et enseignement spØcialisØ. Ce regroupement 
complet de la formation à l�enseignement, incluant 
Øgalement la formation des enseignants et 
enseignantes spØcialisØs, favorisera de plus grandes 
synergies et coopØrations dans l�ensemble du 
domaine. La crØation d�un centre de compØtences 
dans le domaine de la pØdagogie et de la didactique 
rØunissant toute la formation à l�enseignement sous 
un mŒme toit à l�UniversitØ constituera un modŁle 
original avec un pro�l distinct et attractif dans le 
paysage universitaire suisse. Un modŁle prometteur 
à plusieurs points de vue: il renforcera les activitØs 
de l�UniversitØ de Fribourg dans ce domaine au 
niveau national, il donnera plus de poids à la 
formation à l�enseignement du canton et con�rmera 
le bilinguisme en tant que force et spØci�citØ 
attractive.

25

1.1.4 Faciliter l’employabilité des adultes 
Dans le but de favoriser la formation professionnelle 
chez les adultes, le Service de la formation 
professionnelle organise des cours adaptØs 
(horaires, pØdagogie). La formation thØorique 
devient gratuite a�n d�encourager les personnes 
concernØes. Un projet de conseil de carriŁre et de 
bilan d�employabilitØ pour les adultes de  
40 ans et plus (viamia) est mis sur pied sous 
forme d�une o�re gratuite de bilan professionnel 
et d�orientation de carriŁre. Le projet comprend 
Øgalement le dØveloppement d�une plate-forme en 
ligne visant à assister les personnes concernØes 
dans la plani�cation de leur parcours professionnel. 
Le nouveau centre de carriŁre de Fribourg vise à 
Œtre un centre de compØtences et de prestations 

Avec la �n des « carriŁres à 
vie » dans une seule et mŒme 
entreprise, l�employabilitØ 
reprØsente pour les salariØs la 
capacitØ et l�agilitØ à obtenir ou 
à conserver un emploi à tout âge 
et dans di�Ørentes fonctions. 
Elle favorise Øgalement la 
performance des entreprises à 
court, moyen et long terme. 

« La formation est centrale. Elle permet à chacun-e de 
se réaliser selon ses potentialités tout en améliorant 
son attractivité sur le marché du travail. Notre objec-
tif est d’aider les jeunes et les adultes à choisir une 
voie professionnelle, une voie d’étude ou à établir un 
parcours de carrière à n’importe quel âge. »

Sylvie Bonvin-Sansonnens, conseillère d’Etat, DFAC

concernant le choix de carriŁre, l�insertion et 
l�orientation professionnelle ainsi qu�un espace de 
rencontre et d�accŁs à l�information et à l�orientation 
professionnelles à disposition du public dŁs l�Øcole 
primaire. La loi sur l�orientation professionnelle, 
universitaire et de carriŁre nØcessite une rØvision 
globale a�n de mettre en �uvre la nouvelle stratØgie 
nationale de l�orientation professionnelle et de 
carriŁre et de remodeler les activitØs des centres 
d�orientation rØgionaux.
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1.2 Développement des pôles 
d’innovation

 —
Le canton de Fribourg a pour ambition de 
prØserver et de dØvelopper le tissu Øconomique 
existant, de stimuler la crØation de places de travail 
et d�augmenter la valeur ajoutØe par emploi. Il 
s�appuie sur ses atouts Øconomiques et sur les 
investissements rØalisØs ces derniŁres annØes, 
avec comme axes principaux une focalisation sur 
la bioØconomie avec le secteur agroalimentaire, 
l�industrie 4.0 et le renforcement de l�Øconomie 
diversi�Øe. Le canton compte Øgalement exploiter 
le potentiel entrepreneurial de sa jeunesse, en 
favorisant notamment les nouveaux ØcosystŁmes 
Ømergeants, en rØunissant les entreprises, des 
centres de recherches publics et privØs, ainsi que les 
Hautes Ecoles.

1.2.1 Mettre en place un écosystème favorable 
et attractif et la politique foncière active

Fribourg s�impose comme un pôle Øconomique 
et d�innovation : il aspire à un positionnement 
de leader dans la bioØconomie et l�industrie 4.0 
rØunissant entreprises, centres de recherche publics 
et privØs ainsi que les Hautes Ecoles. Le Conseil 
d�Etat entend mettre en place un ØcosystŁme 
favorable et attractif pour stimuler la compØtitivitØ 
et l�innovation par le dØveloppement d�une 
�scalitØ attractive (patent-box plus consØquente), 
par l�allØgement �scal total des start-ups pour les 
premiŁres cinq annØes de leur existence, par la mise 

en place d�infrastructures soutenant l�innovation, 
et par le maintien du programme Phare Fribourg 
pôle d�innovation et de crØation d�emploi. (ex : 
renforcement de la prØsence de l�EPFL dans le 
domaine de la construction durable et les nouveaux 
matØriaux, projet de partenariat privØ-public pour 
une halle de dØmonstration technologique pour les 
biotechnologies, etc�).

Il s�agira encore de lancer des projets d�envergure 
dØmontrant la nØcessitØ de la loi sur la politique 
fonciŁre active (LPFA), de l�acquisition de nouveaux 
terrains et de densi�cation (Romont...) et de 
capitaliser les relations avec les entreprises actives 
dans ce domaine.

Bioéconomie et Industrie 4.0
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Bioéconomie et Industrie 4.0
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1.2.2 Renforcer le potentiel entrepreneurial de 
la jeunesse

Fribourg entend attirer des talents en mettant 
en place une stratØgie valorisant le potentiel 
entrepreneurial de la jeunesse [ex: Student venture 
programme (HES-SO), l�Association for Student 
Innovation ASI] en intØgrant des mØtriques en 
lien avec l�innovation pour les hautes Øcoles 
(brevets, start-ups, spin o�, sensibilisation des 
Øtudiants: selon le principe « Proof of concept ») et 
en pØrennisant FriUP et Innosquare comme e�et de 
levier pour l�innovation. Tout cela devrait mener à 
la crØation d�une maison de l�innovation.

1.2.3 Concrétiser la stratégie agroalimentaire 
Cette stratØgie s�appuie sur un ØcosystŁme 
fribourgeois dØjà trŁs riche dans ce secteur, et 
qui dØpasse la moyenne suisse tant au niveau de 
l�emploi que de la valeur ajoutØe. Le contexte actuel 
est particuliŁrement positif et propice au lancement 
de cette stratØgie avec le renforcement d�Agroscope 
dans le canton et le dØveloppement des campus 
AgriCo et Grangeneuve-Posieux, l�entrØe du canton 
de Fribourg dans le comitØ exØcutif de la Swiss 
Food & Nutrition Valley ou encore l�obtention 
à Fribourg d�un NTN-Innobooster (rØseau 
thØmatique national) dØdiØ à l�agroalimentaire 
et �nancØ par Innosuisse. Issue d�une approche 
participative, la stratØgie agroalimentaire et les trois 
programmes phares s�inscrivent ainsi dans une 
dynamique puissante et ont pour but de capitaliser 
sur les investissements rØalisØs a�n de multiplier 
leurs impacts et de con�rmer l�ambition de faire 
du canton le leader dans ce domaine. En outre, 
elle est en adØquation avec les nouvelles stratØgies 
de la promotion Øconomique et du dØveloppement 
durable du canton, avec la volontØ de promouvoir 
les principes de l�Øconomie circulaire et les circuits 
courts. 

Promouvoir l’envie et la capacité 
d’entreprendre chez les étudiants 
et enseignants-chercheurs est 
l’une des clés permettant de 
soutenir, à terme, la croissance 
des entreprises fribourgeoises.
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1.2.4  Positionner l’Institut Adolphe Merkle 
En tant que Centre de compØtences national sur les 
nanomatØriaux, l�Institut Adolphe Merkle (AMI) 
Øtablira une stratØgie pour la prochaine dØcennie, 
visant une expansion modØrØe mais importante sur 
le plan stratØgique. S�inscrivant dans le contexte 
particulier du canton, avec une industrie  
agro-alimentaire forte, l�AMI a pour objectif 
d�associer le savoir-faire existant dans le domaine 
des matiŁres molles à de nouvelles compØtences 
dans le secteur de la technologie alimentaire pour 
mettre au point des aliments sains et de qualitØ, de 
diagnostiquer des polluants dans les aliments et de 
permettre une utilisation et un traitement durables 
des ressources naturelles. Ainsi, la crØation de cette 

« Notre Øconomie a dØmontrØ sa grande rØsistance lors de la 
crise sanitaire et le canton va continuer à se dynamiser ces 
prochaines annØes en restant �dŁle à sa devise en matiŁre 
de dØveloppement Øconomique: consolider, former, investir, 
innover. Les parcs d�innovation* vont jouer un rôle essentiel 
dans cette optique. » 

Olivier Curty, conseiller d’Etat, DEEF

* AgriCo à Saint-Aubin, BlueFactory, La Maillarde à Romont, Le Vivier à Villaz, 
Marly Innovation Center (MIC)

cinquiŁme chaire dØdiØe aux sciences des aliments 
jetterait des ponts avec l�institut interdisciplinaire 
pour les sciences de l�alimentation que l�UniversitØ 
de Fribourg projette de crØer, comme mentionnØ 
tant dans sa StratØgie 2030 que dans sa plani�cation 
pluriannuelle. Des collaborations pourront 
Øgalement se faire avec le Cluster Food & Nutrition, 
Agroscope ainsi qu�avec le pôle d�innovation de 
Saint-Aubin.
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1.2.5  Adapter les infrastructures pour la 
Faculté des sciences et de médecine et 
la Faculté de droit

Le Conseil d’Etat entend construire un nouveau 
bâtiment pour répondre aux besoins globaux de la 
Faculté des sciences et de médecine pour les 30-40 
prochaines années; en particulier aux besoins du 
département de chimie en termes de laboratoires 
modernes et conformes aux normes actuelles et au 
master en médecine. Le projet de construction du 
bâtiment de la Faculté de droit de l’Université de 
Fribourg, sur le site de la Tour Henri se réalise et 
augmente l’attractivité de l’Université. 

1.2.6  Développer le Campus Grangeneuve
Il s’agira de développer un centre de compétence 
nationale pour la recherche, la formation et le 
conseil dans le domaine agricole et agroalimentaire, 
en collaboration avec Agroscope, en intégrant les 
autres domaines agricoles du canton (Bellechasse, 
Sorens, Saint-Aubin, Les Faverges). Plusieurs 
projets d’investissements (Grange Neuve avec sa 
nouvelle fromagerie, bâtiment pour les cultures 
fromagères, halle de technologie agroalimentaire) 
de Grangeneuve ainsi qu’une structure de 
collaboration avec Agroscope au niveau de 
l’infrastructure de base et de l’exploitation du 
Campus contribuera au bon développement. 

Le développement du site 
de Grangeneuve-Posieux 
permettra d’accélérer la 
recherche appliquée à 
l’agriculture et contribuera  
à positionner le canton  
comme leader du secteur  
agroalimentaire.

Campus Grangeneuve-Posieux
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1.27  Promouvoir une agriculture innovante
Le canton entend mettre en �uvre une politique 
agricole qui favorise l�innovation et la digitalisation 
ainsi que les produits de proximitØ, les produis AOP 
et les circuits courts. Le soutien �nancier de l�outil 
de production et de transformation (constructions 
rurales, fromageries) contribue au dØveloppement 
innovant et à la digitalisation du secteur 
agroalimentaire. Une infrastructure performante 
au laboratoire du Service de la sØcuritØ alimentaire 
et des a�aires vØtØrinaires est indispensable pour 
assurer la sØcuritØ alimentaire et la santØ animale. 
L�un et l�autre sont nØcessaires pour un secteur 
agricole et agroalimentaire performant et innovant.

La nécessité d’une nouvelle façon 
de penser et d’une approche 
coordonnée impliquent des 
changements profonds de la part 
de tous les acteurs du système 
alimentaire. C’est la clé de la 
stratégie agroalimentaire du 
canton de Fribourg pour son 
évolution vers la durabilité et une 
économie circulaire.

« Un de nos principaux dØ� est de dØvelopper 
le secteur agroalimentaire en combinant les 
objectifs Øcologiques et les besoins grandissants 
d�approvisionnement locaux pour faire face aux 
crises potentielles. »  

Didier Castella, conseiller d’Etat, DIAF
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1.3 Tourisme, culture et  
patrimoine

 —
Fribourg est un canton d�excursionnisme, avec 
une grande majoritØ de clientŁle suisse. En 
comparaison avec les autres rØgions touristiques 
de Suisse, le nombre de nuitØes reste toutefois 
relativement faible. L�insu�sance de l�o�re 
hôteliŁre du canton est l�un des obstacles les plus 
importants au dØveloppement d�un tourisme de 
sØjour dont l�impact Øconomique est plus ØlevØ. La 
place du tourisme dans l�Øconomie fribourgeoise 
est d�ailleurs encore trŁs rØcente en comparaison 
avec d�autres destinations touristiques suisses; le 
tourisme ayant pris son envol avec la construction 
des remontØes mØcaniques dans les annØes 1960 
seulement. Le canton de Fribourg a toutefois des 
atouts indØniables. Au-delà de la diversitØ de son 
paysage, de sa situation gØographique privilØgiØe 
et de son riche patrimoine culturel garantissant 
une vØritable authenticitØ, Fribourg est un canton 
propice au dØveloppement de projets novateurs et 
ambitieux.
La crise sanitaire a montrØ l�importance du 
domaine culturel, vØritable secteur Øconomique et 
vecteur de cohØsion sociale. En e�et, la culture tout 
comme le patrimoine forgent l�identitØ d�une sociØtØ 
qui peut alors se conjuguer au passØ, au prØsent et 
au futur. 

Les traces laissØes par celles et ceux et celles qui 
nous ont prØcØdØs et qui sont rØvØlØes grâce à 
l�archØologie et conservØes par le patrimoine, 
permettent d�explorer l�ancrage de notre sociØtØ 
dans le passØ. Les artistes marquent le prØsent en 
gØnØrant des moments de partage et de rØ�exion 
essentiels à l�Øquilibre de chacun et chacune et en 
participant à la cohØsion de la sociØtØ. Les crØations 
d�aujourd�hui sont autant de tØmoignages pour les 
gØnØrations futures.

Avec la diversité de son paysage 
et son riche patrimoine culturel, 
Fribourg est un canton propice 
au développement de projets 
novateurs et ambitieux pouvant 
répondre à la nouvelle tendance 
du tourisme authentique.
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Ainsi, l�Etat de Fribourg prØserve et met en 
valeur les richesses du passØ grâce aux mØthodes 
appropriØes. Il encourage la crØation actuelle tout 
en facilitant l�accŁs à l�o�re culturelle existante et 
poursuit la mise en valeur du patrimoine commun. 
Finalement, il assure les conditions nØcessaires pour 
la crØation et la conservation des �uvres à venir. 
Ces actions pro�tent non seulement à la population 
d�ici mais aussi aux gens d�ailleurs.

1.3.1 Promouvoir un tourisme durable, 
connectØ à la culture et au patrimoine

AdoptØe en octobre 2021, la loi sur le tourisme 
jette les bases pour dØvelopper le tourisme dans le 
canton ainsi que les infrastructures nØcessaires, 
compatibles notamment avec l�amØnagement du 
territoire, selon les principes du dØveloppement 
durable. Son but est de promouvoir un tourisme 
durable et de mettre en valeur le patrimoine 

matØriel, immatØriel, naturel historique et 
industriel. Il s�agit Øgalement d�exploiter les 
synergies entre le tourisme, la culture, les loisirs 
et les autres activitØs Øconomiques, notamment 
celles du secteur primaire. Grâce à une stratØgie de 
dØveloppement du tourisme fribourgeois moderne 
et tenant compte des valeurs du canton, le Conseil 
d�Etat entend se positionner, avec la diversitØ de 
l�o�re, sur les quatre univers que sont l�Histoire, 
la Gastronomie, les Lacs et les Montagnes. Dans 
cet environnement favorable, il s�agit d�o�rir 
une expØrience unique, authentique et proche 
de l�habitant aux visiteurs et aux Fribourgeois. 
La valorisation des produits du terroir et le 
renforcement de l�Øconomie partagØe augmenteront 
le lien entre les habitants de notre canton et nos 
hôtes. Un soutien accru aux projets locaux et 
rØgionaux doit permettre de mettre en rØseau les 
acteurs du tourisme, de la culture et du patrimoine.

Le Pays de Fribourg regorge de richesses naturelles, 
historiques, culturelles et traditionnelles qui sont 
autant de cartes à jouer en matiŁre de dØveloppement 
Øconomique. L�essor du tourisme sur le territoire 
fribourgeois constitue en effet une occasion non 
nØgligeable pour diversi�er les activitØs Øconomiques 
cantonales. L�Etat s�engage donc pour la promotion d�un 
tourisme de qualitØ, compatible avec l�amØnagement du 
territoire et la protection de l�environnement.
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1.3.2 Encourager la culture et en faciliter 
l’accès 

La stratØgie culturelle prØvoit d�identi�er et 
d�Øvaluer des projets innovants et de nouvelles 
modalitØs d�encouragement public-privØ, a�n de 
dØterminer le potentiel de dØveloppement de projets 
artistiques dans le cadre d�une Øconomie crØative. 
Dans la mŒme perspective, le lien entre culture, 
attractivitØ Øconomique et tourisme peut Œtre 
renforcØ. Un dispositif destinØ à renforcer le lien 
entre innovation, Øconomie et culture devrait Œtre 
mis sur pied (projets d�impulsions prØvus par un 
�nancement du Fonds de la culture).  
L�aide sØlective à la crØation doit se renforcer 
dans plusieurs domaines artistiques, pour faire 
face à l�augmentation des coßts de production et 
maintenir la qualitØ professionnelle ainsi que la 
compØtitivitØ des projets artistiques fribourgeois, 
notamment dans les arts de la scŁne (par ex. 
rØsidence artistique) ainsi que dans les arts visuels 
et numØriques. Il s�agira de poursuivre le soutien 
à la relŁve artistique notamment par le biais de la 
mobilitØ des artistes et la circulation des �uvres 

(collaboration intercantonale, de soutien à la 
di�usion, etc.). L�encouragement des activitØs 
culturelles bilingues fait l�objet d�un renforcement 
par l�O�ce fØdØral de la culture (Convention 
2021-2024) avec un accent sur la collaboration 
intercantonale.

Tout un chacun doit avoir accŁs à la culture, cette 
derniŁre est au pro�t du bien-Œtre et de la cohØsion 
sociale. Les motifs �nanciers, physiques (handicap) 
ou autres, ne devraient pas constituer un obstacle à 
la culture. Il y a lieu d�Ølargir les publics intØressØs 
et de faciliter l�accŁs à la culture et son partage. 
En particulier, la sensibilisation des enfants et 
des jeunes à la culture doit Œtre amØliorØe. La 
poursuite du programme Culture & Ecole durant 
le programme de lØgislature 2022-2026 est prØvue 
a�n d�atteindre tous les ØlŁves de l�Øcole obligatoire. 
Dans le mŒme contexte, il y a lieu de consolider 
les mesures d�accŁs et la sensibilisation à la culture 
dans les institutions culturelles, notamment envers 
les familles, les jeunes, les aînØs, les personnes 
dØfavorisØes et les nouveaux habitants. 

Les travaux d’agrandissement et de restructuration 
de la Bibliothèque cantonale et universitaire (BCU) 
permettront de créer une bibliothèque innovante 
et attractive digne du XXIe siècle, qui répondra 
aux exigences de la société de l’information et du 
numérique. La mise en service de la nouvelle BCU est 
prévue en automne 2024.
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1.3.3 Rendre les prestations des bibliothèques 
et du Conservatoire accessibles dans 
tout le canton 

La population fribourgeoise doit pouvoir bØnØ�cier 
d�un accŁs Øquitable à des services de bibliothŁques 
diversi�Øs et de qualitØ dans tout le canton. Un 
rØseau cantonal de bibliothŁques de lecture publique 
et scolaires permettra de dØvelopper des services 
correspondant à ses besoins, de mutualiser les 
ressources et de prendre en compte la mobilitØ des 
habitants et habitantes (Vision BibliothŁques 2025). 
Les liens entre le Conservatoire (COF) et l�Øcole 
fribourgeoise doivent Œtre consolidØs. La qualitØ 
des conditions d�enseignement ainsi que l�accŁs 
et la sensibilisation à la musique peuvent encore 
s�amØliorer dans les districts par une rØorganisation 
territoriale progressive du Conservatoire, qui 
crØera des pôles rØgionaux d�enseignement, en 
concertation avec les communes.

1.3.4  Valoriser le patrimoine  
Le Conseil d�Etat entend rØviser le recensement 
des sites construits en 1991 sur tout le territoire 
cantonal (projet Isos & Baukultur). Il s�agira de 
les visiter, de les Øvaluer et de les classi�er. Mais 
aussi de dØvelopper une stratØgie de culture du bâti 
faisant suite à l�adoption, par le Conseil fØdØral de 
la stratØgie interdØpartementale d�encouragement 
de la culture du bâti. Le projet patrimoine religieux 
procŁde à un Øtat des lieux et anticipe les Øvolutions 
en la matiŁre (recensement du patrimoine meuble 
et des archives dans les paroisses et couvents), 
en Øtroite collaboration avec les communautØs 
concernØes. 

Révision du recensement de 1991
Projet Isos & Baukultur
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1.3.5 Investir dans les infrastructures: BCU, 
MHNF, SIC

Trois grands projets d�investissement modi�eront 
durablement le paysage culturel fribourgeois 
et sont en cours de travaux. L�extension de la 
BibliothŁque cantonale et universitaire (BCU) 
o�rira à la population une bibliothŁque moderne 
avec un espace de formation et de lecture publique, 
l�accŁs aux fonds patrimoniaux ainsi que diverses 
prestations culturelles. La dØlocalisation du MusØe 
d�histoire naturelle (MHNF) dans le quartier 
des Arsenaux amØliorera sensiblement l�accueil 
du public, la valorisation des collections, tout 
en permettant au musØe de se dØvelopper en 
adØquation avec l�Øvolution culturelle, sociale et 
environnementale. En�n, la construction du futur 
centre de stockage interinstitutionnel cantonal 
(SIC), à Givisiez, amØliorera sensiblement la gestion 
et la qualitØ du stockage des biens patrimoniaux.

1.3.6  Digitaliser les fonds culturels 
Le projet (DIGIFONDS) consiste à digitaliser les 
fonds existants des di�Ørentes institutions de l�Etat 
de Fribourg telles que les institutions culturelles 
ou les archives. Il s�agit notamment de photos, de 
nØgatifs, de diapositives, de plans, de rapports, 
de documents et des archives sous toutes formes. 
L�objectif de ce projet est la conservation des 
fonds à long terme, leur mise en valeur ainsi que 
l�amØlioration de l�accessibilitØ à ces fonds. Ce 
projet doit Øgalement permettre la structuration des 
fonds dans chaque service ou institution ainsi que 
l�acquisition de la solution de stockage et d�accŁs.

Un accès équitable à 
l’information et aux 
connaissances, favorisé par la 
disponibilité des technologies 
de l’information et de la 
communication, contribue 
au développement durable et 
améliore les conditions de vie de 
tous.

Projet DIGIFONDS
Les documents des Archives de l’Etat numérisés et 
consultables en ligne.
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2Axe stratégique:
cohésion sociale

Adapter les structures de santé de façon à les intégrer harmonieusement 
au paysage suisse dans le domaine. Promouvoir la santé et le vivre 
ensemble par le sport. Encadrer la jeunesse et protéger les plus 
vulnérables.
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Axe stratégique:
cohésion sociale

2.1 Structures sanitaires 
et santé

 —
Le canton se prØpare aux dØ�s sanitaires futurs en 
crØant un ØcosystŁme coordonnØ et transversal. 
Il concrØtise l�adaptation et le renforcement des 
structures sanitaires pour assurer des soins de 
proximitØ et de qualitØ correspondant aux besoins 
de sa population. Il soutient ainsi la mise en 
�uvre des stratØgies propres à l�HFR, au RFSM 
et au HIB en veillant à leur viabilitØ �nanciŁre et 
parallŁlement à l�accessibilitØ aux prestations dans 
les deux langues cantonales. Dans le domaine des 
institutions et EMS, il adapte l�o�re aux besoins 
avØrØs et crØe des conditions cadres pour que les 
Fribourgeois et Fribourgeoises vivent dans un 
environnement propice à la santØ et bØnØ�cient 
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agit ainsi sur le bien-Œtre de sa population et 
incite les citoyens et citoyennes du canton à 
devenir acteurs et actrices de leur santØ. Le canton 
dØveloppe et concrØtise notamment des concepts 
de prestations dans divers domaines de la santØ 
somatique et psychique, en particulier pour les 
personnes vulnØrables et les jeunes. Il soutient les 
collaborations et la coordination entre les entitØs de 
l�Etat et les institutions et associations actives sur le 
terrain.

2.1.1 Soutenir le développement 
des infrastructures sanitaires

Construction (et rØnovation) HFR, 
RFSM, HIB et adaptation des places en institutions 
et EMS: l�objectif du Conseil d�Etat consiste en une 
amØlioration des infrastructures et Øquipements 
des hôpitaux publics et une adaptation de l�o�re en 
institution pour rØpondre à un besoin avØrØ. 
En particulier, pour l�HFR, le but est d�amØliorer 
sa situation �nanciŁre critique pour permettre sa 
viabilitØ et la concrØtisation de sa stratØgie. Dans ce 
cadre, une rØvision de la loi sur le �nancement des 
hôpitaux est nØcessaire.

«Penser la santé de demain, c’est développer un écosystème 
coordonné entre les différentes institutions de santé et 
partenaires autour d’un hôpital fort. L’accessibilité à des soins 
de qualité et de proximité, via notamment les soins à domicile, 
les EMS et les centres de santé permet d’ancrer une vision 
centrée sur le bien des patient-e-s.»

Philippe Demierre, conseiller d’Etat, DSAS

Priorité

L’objectif du Conseil d’Etat 
consiste en une amélioration des 
infrastructures et équipements des 
hôpitaux publics.
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2.1.2 Promouvoir la santé physique et mentale
ImplØmentation du programme Alimentation, 
activitØ physique et santØ mentale. En cohØrence 
notamment avec la stratØgie de promotion de 
la santØ et de prØvention, le canton de Fribourg 
o�re un cadre de vie favorable à la promotion 
de la santØ physique et mentale de la population, 
au renforcement des ressources personnelles de 
chacun et de chacune ainsi qu�à l�adoption de 
comportements bØnØ�ques à la santØ en matiŁre 
de mouvement, d�activitØ physique, d�alimentation 
ØquilibrØe et de santØ mentale.

2.1.3 Implémenter les conditions-cadre pour 
les personnes âgées et les personnes 
fragilisées

Les conditions-cadres visant une bonne santØ, le 
bien-Œtre et la bonne qualitØ de vie des Fribourgeois 
et Fribourgeoises dØpendent de mesures et 
actions dØclinØes dans divers concepts et projets. 
Dans le domaine des personnes vulnØrables et 
des personnes âgØes, il s�agit de dØvelopper et 
concrØtiser les mesures liØes à plusieurs concepts, 
notamment en matiŁre de dØclin neurocognitif 
(dØmence), de soutien aux proches aidants, de 
participation des seniors à la vie communautaire, de 
soins palliatifs, de handicap, de santØ sexuelle et de 
prise en charge des addictions.

Mettre en place un cadre de vie 
qui permette aux citoyens-nes 
de rester en bonne santé tout 
au long de leur vie est notre 
priorité. Ainsi, nous visons à 
mettre en œuvre des mesures qui 
permettent à chacun-e d’intégrer 
une alimentation saine, une 
activité physique et des actions 
favorisant la santé mentale dans 
son quotidien.

2.1.4  Aider les victimes de violences 
Le soutien des victimes, notamment dans le cadre 
de la violence domestique et sexuelle est concrØtisØ 
par le dØveloppement de l�antenne de mØdecine des 
violences. 

2.1.5 Poursuivre la mise en place de la 
médecine scolaire

AdaptØe aux besoins actuels des ØlŁves, 
l�organisation de la mØdecine scolaire dans le 
canton de Fribourg poursuit progressivement sa 
mise en place.
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2.2 Jeunesse, perspectives, 
prévention et sport

 —
La crise du Covid a durement touchØ les enfants 
et les jeunes dans leur vie de tous les jours, avec 
un impact sur leur dØveloppement. Les citoyens 
et citoyennes fribourgeois de demain doivent 
bØnØ�cier de conditions-cadres et de soutiens 
leur permettant de recouvrer une con�ance en 
l�avenir a�n de se dØvelopper harmonieusement. 
L�encouragement prØcoce, les mesures du Plan de 
soutien jeunesse et le dØveloppement du concept 
TSS (travailleurs sociaux et travailleuses sociales 
en milieu scolaire), permettent en particulier de 

promouvoir des conditions-cadres et un climat 
scolaire de qualitØ favorisant l�apprentissage. Le 
canton veut soutenir les jeunes dans la prØparation 
de leur avenir et de leur vie d�adulte, et les aider 
à trouver une place dans le monde professionnel 
avec notamment la mise en �uvre de la stratØgie 
nationale d�orientation. En outre, le canton entend 
intensi�er sa politique de promotion de la pratique 
du sport à tous les niveaux et à tous les âges. Dans 
ce but, le canton souhaite crØer un centre de sport et 
de santØ.

« La pandØmie a eu un impact considØrable sur les jeunes. 
Les restrictions affectant la vie sociale et la formation ont 
notamment eu des rØpercussions sur leur santØ mentale. Il est 
impØratif de mettre en place toutes les solutions possibles pour 
les aider à retrouver con�ance en soi, bien-Œtre et favoriser leur 
apprentissage. » 

Philippe Demierre, conseiller d’Etat, DSAS

Pour ce qui est de l’insertion et de 
l’orientation professionnelle, il est 
prévu de renforcer le projet OMAX.
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2.2.1 Mettre en �uvre la stratØgie nationale 
d�orientation 

La ConfØrence suisse des directeurs cantonaux 
de l�instruction publique (CDIP) veut faire en 
sorte que 95 % des jeunes de 25 ans possŁdent 
un diplôme du secondaire II; la mise en place de 
la stratØgie nationale de l�orientation est un des 
moyens permettant d�atteindre ce but. De plus, 
elle dØ�nit des mesures contribuant à rØduire le 
taux d�abandon des Øtudes dans les Hautes Ecoles 
universitaires. Elle encourage l�accŁs à la formation, 
la reconversion et la rØinsertion dans l�ensemble du 
systŁme Øducatif suisse.

2.2.2 Aider les jeunes en dif�cultØ à s�insØrer 
Les ØlŁves en grandes di�cultØs dans leurs 
dØmarches ne peuvent pas souvent bØnØ�cier d�un 
soutien personnalisØ et d�un accompagnement 
ciblØ, eu Øgard au nombre ØlevØ de jeunes à 
encadrer. Chaque annØe, des jeunes terminent leur 
scolaritØ obligatoire sans solution et s�inscrivent 
dans des mesures transitoires, ou tout simplement 
disparaissent du champ de vision des services de 
l�Etat et des communes. L�objectif est de pouvoir 
anticiper ces problØmatiques et soutenir ces 
personnes à s�insØrer professionnellement au terme 
de leur scolaritØ (Projet OMAX). 

2.2.3 Renforcer l�accompagnement social en 
milieu scolaire

Un bon climat scolaire in�uence de façon positive 
la qualitØ des apprentissages. La lØgislation scolaire 
lui a donnØ une grande importance dŁs 2014 en 
mettant à disposition des Øcoles plusieurs outils, 
dont la mØdiation scolaire et le travail social 
en milieu scolaire. Ces deux dispositifs o�rent 
conseil et soutien aux Øcoles, aux ØlŁves et aux 
familles dans des situations socialement di�ciles. 
Ils facilitent Øgalement l�intØgration sociale des 
ØlŁves et le dØveloppement d�un environnement 
propice aux apprentissages. Ces derniŁres annØes, 
un besoin de postes supplØmentaires pour le 
travail social en milieu scolaire a ØtØ constatØ par 
les acteurs du terrain et les autoritØs. Si le travail 
social Øtait principalement prØsent dans la partie 
germanophone et dans la grande majoritØ des 
Øcoles francophones du cycle d�orientation, il sera 
dØsormais accessible à l�ensemble des Øtablissements 
de la scolaritØ obligatoire, de la 1H à la 11H.
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2.2.4 Accompagner les jeunes en dif�cultØ et 
les familles fragilisØes 

Renforcement des mesures actuelles, notamment 
celles du Plan de soutien jeunesse : AEMO (Action 
Øducative en milieu ouvert), AOS (prise en charge 
des divers actes d�ordre sexuel dans le cadre 
scolaire notamment), Alternative, Psymobile, 
accompagnement socio-Øducatif ambulatoire, 
soutien aux activitØs jeunesse, etc.
Concept cantonal d�encouragement prØcoce avec 
notamment les mesures suivantes: soutien d�o�res 
d�intervention dans les familles fragilisØes, soutien 
dans la mise en place d�espaces familles qui 
favorisent notamment la sociabilisation, le bien-Œtre 
des familles et la cohØsion sociale, etc.

2.2.5 CrØer un centre de compØtence sport  
et santØ

Ce centre fØdŁre les compØtences des directions 
responsables du sport, de la santØ et de la formation; 
il propose des locaux et infrastructures sportives 
(salles de cours, de rØunion, de tests physiques, 
etc.), du matØriel de sport, des services en lien 
avec la pratique du sport (mØdecine du sport, 
physiothØrapie, etc.) ou favorisant la mise en valeur 
du sport sur le plan cantonal (musØe du VØlo, 
expositions, etc.).

« Ce centre de compétences sport et santé pluridisciplinaire 
aura une double vocation: il s’adressera non seulement aux 
athlètes à la recherche d’une performance mais il permettra 
aussi de promouvoir l’activité physique et sportive comme un 
élément déterminant de santé et de bien-être, pour tous et 
toutes, tout au long de la vie. »

Romain Collaud, conseiller d�Etat, DSJS 
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2.3 Familles, personnes  
vulnérables et inclusion

 —
Le canton procŁde au remaniement du systŁme 
institutionnel et social a�n de l�adapter à l�Øvolution 
de la sociØtØ et amØliorer la protection de la 
population face aux nouveaux risques sociaux. Les 
Fribourgeois et Fribourgeoises ont un accŁs aux 
prestations et informations et le pouvoir d�agir des 
plus fragiles est renforcØ. L�insertion professionnelle 
des personnes avec des besoins spØci�ques est 
soutenue de maniŁre à favoriser la participation 
de chacun et chacune à la communautØ. Dans ce 
sens, l�Etat valorise l�engagement des personnes 
qui participent à la cohØsion sociale, notamment 
les bØnØvoles, et forti�e sa collaboration avec les 
associations.

2.3.1  Mettre en œuvre les prestations 
complémentaires pour les familles 

Introduction des prestations complØmentaires pour 
les familles, avec enfants en bas âge qui ont des 
di�cultØs �nanciŁres malgrØ leur activitØ lucrative, 
dans le but de prØvenir la pauvretØ.

2.3.2 Renforcer le dispositif de l’aide sociale
Finalisation de la loi sur l�aide sociale avec un 
renforcement du dispositif, une amØlioration des 
instruments à disposition des services sociaux 
rØgionaux (SSR) ainsi que le dØveloppement d�une 
politique prØventive.

Renforcer le dispositif de l’aide sociale
Aujourd’hui, l’aide sociale doit répondre à des 
problèmes d’ordre structurel et à des risques 
sociaux qui ont évolué tels le chômage de 
longue durée, le phénomène des working poor, 
la divortialité, le manque de formation des 
personnes dans le besoin ou la migration.
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2.3.3 Pérenniser l’observatoire du logement et 
de l’immobilier

Le canton entend dØvelopper le parc de logements 
recensØs par l�observatoire du logement dans le 
canton de Fribourg a�n de fournir une information 
de qualitØ sur la rØalitØ immobiliŁre du canton. 
Couvrir l�ensemble des communes du canton avec 
les donnØes et rØgies immobiliŁres partenaires en 
augmentant le nombre de celles-ci. Fournir un 
outil de veille stratØgique permettant, par le biais 
de divers indicateurs, de prendre des dØcisions 
adØquates en matiŁre de futurs projets immobiliers. 
Contribuer à une information ouverte et disponible 
au public. Fournir des prestations spØci�ques pour 
les acteurs immobiliers, sous la forme de mandats.

2.3.4 Intégrer les élèves en situation de 
handicap

La scolarisation intØgrative des ØlŁves en situation 
de handicap est un principe auquel le canton s�est 
ralliØ dŁs 1999 (avec la crØation et le �nancement 
du Service cantonal d�intØgration). Dans la loi sur 
la scolaritØ obligatoire il est mentionnØ à l�art. 35 
al. 3 que « les solutions intØgratives sont prØfØrØes 
aux solutions sØparatives, cela dans le respect du 
bien-Œtre et des possibilitØs de dØveloppement 
de l�ØlŁve concernØ et en tenant compte de 
l�environnement et de l�organisation scolaires ». 
La loi sur la pØdagogique spØcialisØe dØ�nit plus 
prØcisØment les dispositifs et prestataires �uvrant 
dans la prise en charge des ØlŁves ayant des besoins 
Øducatifs particuliers. Pour mettre en �uvre le 
principe de l�Øcole inclusive portØ par les services de 
l�enseignement, les ØlŁves en situation de handicap 
doivent pouvoir obtenir le soutien d�auxiliaires 
de vie durant le temps scolaire. Il s�agit Øgalement 
de proposer un nouveau modŁle de gestion des 
mesures de soutien et du dispositif cantonal ainsi 
que de consolider les critŁres d�octroi des mesures 
d�aide renforcØe de pØdagogie spØcialisØe dans les 
domaines extrafamilial et scolaire.

Tout enfant et tout jeune à 
besoins éducatifs particuliers doit 
pouvoir poursuivre sa scolarité 
dans l’école de son quartier ou 
de son village dans la mesure 
de ses possibilités, en tenant 
compte de son environnement 
et de l’organisation scolaire. 
En conséquence, les solutions 
intégratives sont préférées aux 
solutions séparatives.
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2.3.5 Orienter les jeunes avec des besoins 
Øducatifs spØci�ques

Les ØlŁves avec des besoins Øducatifs spØci�ques 
doivent avoir accŁs à un conseil en orientation 
professionnelle adaptØ à sa rØalitØ. Ils bØnØ�cient 
d�un projet pØdagogique individualisØ dans le 
cadre de mesures d�aide renforcØes de pØdagogie 
spØcialisØe (MAR), puis d�un Plan individuel de 
transition (PIT) qui est ØlaborØ deux ans avant la 
�n de la scolaritØ obligatoire a�n d�ajuster au mieux 
ses compØtences aux exigences du monde du travail 
ouvert ou protØgØ ou au degrØ scolaire subsØquent. 
Ce plan individuel de transition est ØlaborØ sous la 
responsabilitØ de l�enseignant ou de l�enseignante 
spØcialisØ-e. Lorsque l�assurance invaliditØ (AI) 
n�intervient pas, ce plan individuel est rØalisØ 
sous la responsabilitØ de la « cellule d�orientation 
professionnelle spØci�que». Les conseillers et 
conseillŁres en orientation seront impliquØs dans 
le Plan individuel de mesures d�aide renforcØe 
(PI) au titre de responsable de l�orientation dans 
l�Ølaboration du PIT. Dans le cadre du programme 
de 10H, ces ØlŁves seront suivis de maniŁre 
particuliŁre. Une ou plusieurs rØunions de rØseau 
avec le jeune, ses parents, le corps enseignant et 
le rØfØrent « intØgration » seront organisØes. Le 
centre d�orientation pourra s�appuyer sur le PIT 
pour accompagner et suivre l�ØlŁve de maniŁre 
particuliŁre.

2.3.6 Intervenir prØcocement auprŁs des 
jeunes atteints d�un trouble autistique 

La situation des enfants, des adolescents et des 
adultes atteints de troubles du spectre de l�autisme 
(TSA) doit Œtre amØliorØe. Pour ce faire, la 
ConfØdØration a constituØ un groupe de travail 
qui a dØ�ni des axes prioritaires garantissant aux 
personnes atteintes de TSA l�accŁs à des o�res de 
qualitØ et qui s�inscrivent dans la durØe. Le projet 
fribourgeois consiste en la crØation d�un centre de 
compØtence de dØpistage prØcoce et de diagnostics 
par l�intermØdiaire du Service de la santØ publique 
SSP en lien avec le RFSM/CPP, d�une structure 
pratiquant l�intervention prØcoce intensive par 
l�intermØdiaire du SESAM et de dØvelopper le 
conseil et la coordination par l�intermØdiaire  
du SPS.

Les troubles du spectre de l’autisme 
touchent un enfant sur cent en 
Suisse. La prise en charge précoce 
intensive des enfants autistes est 
la réponse la mieux adaptée à ce 
trouble et aux attentes des parents.
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n�intervient pas, ce plan individuel est rØalisØ 
sous la responsabilitØ de la « cellule d�orientation 
professionnelle spØci�que». Les conseillers et 
conseillŁres en orientation seront impliquØs dans 
le Plan individuel de mesures d�aide renforcØe 
(PI) au titre de responsable de l�orientation dans 
l�Ølaboration du PIT. Dans le cadre du programme 
de 10H, ces ØlŁves seront suivis de maniŁre 
particuliŁre. Une ou plusieurs rØunions de rØseau 
avec le jeune, ses parents, le corps enseignant et 
le rØfØrent « intØgration » seront organisØes. Le 
centre d�orientation pourra s�appuyer sur le PIT 
pour accompagner et suivre l�ØlŁve de maniŁre 
particuliŁre.

2.3.6 Intervenir prØcocement auprŁs des 
jeunes atteints d�un trouble autistique 

La situation des enfants, des adolescents et des 
adultes atteints de troubles du spectre de l�autisme 
(TSA) doit Œtre amØliorØe. Pour ce faire, la 
ConfØdØration a constituØ un groupe de travail 
qui a dØ�ni des axes prioritaires garantissant aux 
personnes atteintes de TSA l�accŁs à des o�res de 
qualitØ et qui s�inscrivent dans la durØe. Le projet 
fribourgeois consiste en la crØation d�un centre de 
compØtence de dØpistage prØcoce et de diagnostics 
par l�intermØdiaire du Service de la santØ publique 
SSP en lien avec le RFSM/CPP, d�une structure 
pratiquant l�intervention prØcoce intensive par 
l�intermØdiaire du SESAM et de dØvelopper le 
conseil et la coordination par l�intermØdiaire  
du SPS.

Les troubles du spectre de l’autisme 
touchent un enfant sur cent en 
Suisse. La prise en charge précoce 
intensive des enfants autistes est 
la réponse la mieux adaptée à ce 
trouble et aux attentes des parents.
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3Axe stratégique:
transition environnementale

1. 2. 3. 1. 2. 3.

Mettre en œuvre une politique climatique qui préserve notre cadre de 
vie. Adapter notre gestion de l’énergie et de la mobilité dans l’esprit de la 
durabilité et pour le bien-être de notre population.

3586 Décembre 2022



46

3.1 Plan climat et préservation 
des ressources

 —
L�Etat dØploie une politique transversale de 
prØservation du climat, des ressources naturelles 
et de la biodiversitØ. Pour cela, il dØ�nit de 
nouvelles stratØgies pour la protection des sols, 
la biodiversitØ et l�Øconomie circulaire. Il met en 
�uvre les di�Ørents plans et stratØgies dont il s�est 
dotØ ces derniŁres annØes, telles que la StratØgie 
de dØveloppement durable, le Plan sectoriel de la 
gestion des eaux ou encore le Plan climat cantonal. 
Il veille à adapter sa lØgislation et à mettre en place 
les mØcanismes �nanciers indispensables à leur 
rØalisation et à l�atteinte des objectifs stratØgiques 
qu�il s�est �xØ dans ces domaines.

L�action de l�Etat permet ainsi de garantir à long 
terme à la population fribourgeoise un cadre de 
vie diversi�Ø, harmonieux et sain ainsi que la 
satisfaction de ses besoins fondamentaux tout 
en conciliant le dØveloppement des activitØs sur 
son territoire. Les espaces publics sont de qualitØ, 
Øconomes en sols et autres ressources, adaptØs 
aux changements climatiques et aux enjeux 
ØnergØtiques, mais aussi adaptables aux Øvolutions 
des modes de vie ou des formes de travail et donc 
rØsilients.

3.1.1 Mettre en oeuvre le Plan climat
L�Etat met en �uvre le Plan climat 
cantonal. Il veille ainsi à rØduire les 
risques et les dommages environnementaux, 
Øconomiques et sociaux liØs aux changements 
climatiques. 
En particulier, il soutient la transformation de la 
production agricole vers une exploitation rØsiliente 
et durable et l�adaptation des peuplements forestiers 
a�n qu�ils puissent continuer à remplir toutes 
leurs fonctions, en particulier celle de production 
et de protection. Il dØveloppe un concept de 
gestion intØgrØe des risques, notamment en cas 
d�ØvØnements extrŒmes (tempŒtes, incendies).

«En ville, la nature est une alliée formidable. Les projets de 
végétalisation contribuent à la restauration de la biodiversité et 
construisent du lien social entre les citadins.»

Jean-François Steiert, conseiller d’Etat, DIME

Priorité

L’Etat met en œuvre le Plan climat 
cantonal. Il veille ainsi à réduire 
les risques et les dommages 
environnementaux, économiques 
et sociaux liés aux changements 
climatiques. 
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3.1 Plan climat et préservation 
des ressources

 —
L�Etat dØploie une politique transversale de 
prØservation du climat, des ressources naturelles 
et de la biodiversitØ. Pour cela, il dØ�nit de 
nouvelles stratØgies pour la protection des sols, 
la biodiversitØ et l�Øconomie circulaire. Il met en 
�uvre les di�Ørents plans et stratØgies dont il s�est 
dotØ ces derniŁres annØes, telles que la StratØgie 
de dØveloppement durable, le Plan sectoriel de la 
gestion des eaux ou encore le Plan climat cantonal. 
Il veille à adapter sa lØgislation et à mettre en place 
les mØcanismes �nanciers indispensables à leur 
rØalisation et à l�atteinte des objectifs stratØgiques 
qu�il s�est �xØ dans ces domaines.

L�action de l�Etat permet ainsi de garantir à long 
terme à la population fribourgeoise un cadre de 
vie diversi�Ø, harmonieux et sain ainsi que la 
satisfaction de ses besoins fondamentaux tout 
en conciliant le dØveloppement des activitØs sur 
son territoire. Les espaces publics sont de qualitØ, 
Øconomes en sols et autres ressources, adaptØs 
aux changements climatiques et aux enjeux 
ØnergØtiques, mais aussi adaptables aux Øvolutions 
des modes de vie ou des formes de travail et donc 
rØsilients.

3.1.1 Mettre en oeuvre le Plan climat
L�Etat met en �uvre le Plan climat 
cantonal. Il veille ainsi à rØduire les 
risques et les dommages environnementaux, 
Øconomiques et sociaux liØs aux changements 
climatiques. 
En particulier, il soutient la transformation de la 
production agricole vers une exploitation rØsiliente 
et durable et l�adaptation des peuplements forestiers 
a�n qu�ils puissent continuer à remplir toutes 
leurs fonctions, en particulier celle de production 
et de protection. Il dØveloppe un concept de 
gestion intØgrØe des risques, notamment en cas 
d�ØvØnements extrŒmes (tempŒtes, incendies).

«En ville, la nature est une alliée formidable. Les projets de 
végétalisation contribuent à la restauration de la biodiversité et 
construisent du lien social entre les citadins.»

Jean-François Steiert, conseiller d’Etat, DIME

Priorité

L’Etat met en œuvre le Plan climat 
cantonal. Il veille ainsi à réduire 
les risques et les dommages 
environnementaux, économiques 
et sociaux liés aux changements 
climatiques. 
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3.1.2  Développer une stratégie pour la 
protection des sols

L�Etat dØveloppe une stratØgie pour la protection 
des sols. Il initie la cartographie des sols en vue de 
leur protection. Il identi�e les atteintes et les dØ�cits 
a�n d�y remØdier. Lors du dØveloppement de grands 
projets ou d�infrastructures, il veille à rØduire 
l�impact sur les sols. Avec la ConfØdØration, il 
soutient l�assainissement des sols en milieu urbain. 

3.1.3 Appliquer les principes de l’urbanisme 
durable 

A�n de garantir une densi�cation de qualitØ, l�Etat 
applique les principes d�un urbanisme durable 
à tous les projets qu�il mŁne, dŁs les premiŁres 
rØ�exions. En ce sens, il dØveloppe des projets 
urbanistiques de densi�cation, tels que les projets 
de couverture autoroutiŁre à Chamblioux, le Pôle 
SantØ et ActivitØs dans le secteur de Bertigny ou la 
plani�cation de la caserne de la Poya. Pour ce faire, 
il promeut les processus participatifs pour tenir 
compte des besoins de la population. Il encourage la 
mise en concurrence des projets (MEP, concours). 
Il informe et conseille les communes dØsireuses 
d�appliquer les principes d�un urbanisme durable 
prØservant les ressources. 

3.1.4 Protéger les eaux 
La protection des ressources en eau est vitale. L�Etat 
met en �uvre le Plan sectoriel de la gestion des 
eaux et le Plan phytosanitaire cantonal. Il s�engage 
pour la rØduction des ØlØments nutritifs Nitrate 
et Phosphore selon les objectifs fØdØraux tout en 
garantissant une production agricole durable. 
Il Ølabore un Plan sectoriel des infrastructures 
d�eau potable. Il renforce la protection des eaux 
souterraines et contribue à rØduire la concentration 
de substances nutritives dans les eaux.

3.1.5 Réaliser la stratégie de biodiversité 
La biodiversitØ remplit des services ØcosystØmiques 
vitaux. L�Etat dØveloppe et met en �uvre une 
stratØgie biodiversitØ qui permet la conservation de 
la biodiversitØ et des ØcosystŁmes à long terme et 
une reconstitution de ces derniers partout oø cela 
est possible. Il intŁgre l�infrastructure Øcologique 
dans l�amØnagement du territoire, la protŁge et 
l�amØliore, notamment les biotopes, les corridors à 
faune et les zones de protection de la �ore et de la 
faune. Il soutient la renaturation des eaux et protŁge 
les cours d�eau en lØgalisant un espace rØservØ aux 
eaux. 

Repenser la nature dans la 
ville devient une priorité. Ce 
qui relevait jusqu’à présent de 
l’esthétique devient une question 
de santé publique et de bien-être.
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3.1.6   PrØserver le paysage
La qualitØ du paysage joue un rôle trŁs important 
pour la qualitØ de vie et l�attractivitØ touristique. 
Les objectifs de protection, de gestion et 
d�amØnagement du paysage sont systØmatiquement 
pris en considØration lors de projets à incidence 
spatiale. L�Etat met en �uvre les 12 �ches d�objets 
des paysages d�importance cantonale (PIC) �gurant 
au Plan directeur.

3.1.7  Adapter les outils de pilotage
L�Etat adapte sa lØgislation, rØvise sa StratØgie 
de dØveloppement durable en ce qui concerne 
les mesures relatives aux ressources et met en 
place des mØcanismes �nanciers a�n d�assurer la 
prØservation des ressources et de la biodiversitØ 
ainsi que l�adaptation aux changements climatiques, 
tout en garantissant la satisfaction des besoins 
fondamentaux de chacun et chacune.

3.1.8 DØ�nir une feuille de route pour 
l�Øconomie circulaire

L�Øconomie doit veiller à rØduire au minimum 
l�utilisation de matØriaux et d�Ønergie pour 
fabriquer des biens et des services. L�Etat se dote 
par consØquent d�une feuille de route pour une 
Øconomie circulaire. A titre d�exemplaritØ, il 
applique ces principes au fonctionnement de son 
administration. Il adapte en consØquence son Plan 
de gestion des dØchets (PGD), son Plan sectoriel 
pour l�exploitation des matØriaux (PSEM) et sa 
StratØgie agroalimentaire. Il favorise l�utilisation du 
bois fribourgeois.

« L�Øconomie circulaire va au-delà de la gestion des dØchets 
et du recyclage. C�est un changement de paradigme 
incontournable. C�est une nouvelle approche de la compØtitivitØ 
oø croissance et utilisation des ressources sont dØcouplØes. 
Elle va impliquer des stratØgies d�innovation, de crØation de 
nouveaux services et de modŁles d�affaires pour les entreprises. 
Des nouvelles solutions de production ou d�exploitation seront 
adaptØes, dŁs leur conception, aux dØ�s environnementaux, 
sociaux et Øconomiques du XXIe siŁcle. » 

Jean-François Steiert, conseiller d�Etat, DIME
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prØservation des ressources et de la biodiversitØ 
ainsi que l�adaptation aux changements climatiques, 
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fondamentaux de chacun et chacune.

3.1.8 DØ�nir une feuille de route pour 
l�Øconomie circulaire

L�Øconomie doit veiller à rØduire au minimum 
l�utilisation de matØriaux et d�Ønergie pour 
fabriquer des biens et des services. L�Etat se dote 
par consØquent d�une feuille de route pour une 
Øconomie circulaire. A titre d�exemplaritØ, il 
applique ces principes au fonctionnement de son 
administration. Il adapte en consØquence son Plan 
de gestion des dØchets (PGD), son Plan sectoriel 
pour l�exploitation des matØriaux (PSEM) et sa 
StratØgie agroalimentaire. Il favorise l�utilisation du 
bois fribourgeois.

«L�Øconomie circulaire va au-delà de la gestion des dØchets 
et du recyclage. C�est un changement de paradigme 
incontournable. C�est une nouvelle approche de la compØtitivitØ 
oø croissance et utilisation des ressources sont dØcouplØes. 
Elle va impliquer des stratØgies d�innovation, de crØation de 
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Jean-François Steiert, conseiller d�Etat, DIME
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3.2 Transition énergétique
 —
Le canton de Fribourg entend rester à l�avant-garde 
dans la concrØtisation des objectifs de la stratØgie 
ØnergØtique 2050+ et de la politique climatique. La 
substitution des Ønergies fossiles par des Ønergies 
renouvelables, de mŒme que l�utilisation e�cace 
des ressources ØnergØtiques et l�exemplaritØ des 
collectivitØs publiques restent les prioritØs dans ce 
domaine.

3.2.1  Encourager la rénovation des bâtiments
ConcrŁtement, de nouvelles mesures et de nouveaux 
projets vont venir renforcer les e�orts dØjà mis en 
�uvre ces derniŁres annØes, en particulier dans 
le domaine du bâtiment. Dans ce contexte, la 
crØation d�un centre de compØtence de la rØnovation 
des bâtiments jouant le rôle de point de contact 
unique va relier les di�Ørents acteurs a�n de rendre 
plus e�cace l�accompagnement et le soutien des 
propriØtaires dans leurs travaux. 

Le domaine des bâtiments 
représente près de 46% de la 
consommation globale d’énergie, 
laquelle est encore à près de 
70 % assurée par des énergies 
fossiles polluantes et chères 
(mazout et gaz naturel) dans 
notre canton. La transition vers 
des énergies renouvelables doit 
donc être considérée comme un 
investissement et non un coût.

L’Etat de Fribourg favorise l’écoconstruction, technique 
de construction durable dont les choix des matériaux et 
la conception même vont dans le sens du développe-
ment durable.
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3.2.2  Produire de l’énergie renouvelable
S�agissant de la production d�ØlectricitØ par des 
ressources renouvelables, des mesures permettront 
notamment de poursuivre la forte croissance 
du solaire photovoltaïque et de soutenir la 
concrØtisation de di�Ørents projets permettant 
notamment d�augmenter la quote-part d�Ønergies 
renouvelables indigŁnes dans le mix de production. 

3.2.3  Organiser la formation
Pour rØpondre à la demande du marchØ, il s�agira 
Øgalement d�organiser la formation en qualitØ et 
en nombre de personnes quali�Øes pour atteindre 
les objectifs ambitieux en matiŁre de politique 
ØnergØtique.

3.2.4  Assainir le parc immobilier de l’Etat
L�exemplaritØ des collectivitØs publiques est une 
approche prioritaire. Sur la base d�une analyse 
diagnostique, un programme d�assainissement 
progressif des bâtiments du patrimoine de l�Etat, 
y compris ceux du patrimoine historique sera 
Øtabli et mis en �uvre progressivement. Lors de 
projets d�assainissements des bâtiments du parc 
immobilier de l�Etat, la pose de panneaux solaires 
photovoltaïques sera systØmatiquement ØvaluØe.  

Une politique ØnergØtique en adØquation avec la 
politique climatique et notre Øconomie.

La crØation d�un Centre de compØtence 
en matiŁre de rØnovation des bâtiments 
apportera un accompagnement ef�cace aux 
propriØtaires.
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3.3 Mobilité durable
 —
ConformØment à la StratØgie cantonale de 
dØveloppement durable, le canton met en �uvre 
une politique de mobilitØ durable sur les plans 
Øcologique, Øconomique et social. Elle est adaptØe 
aux besoins en dØplacement de sa population 
et de son Øconomie, minimise les impacts 
environnementaux et permet d�atteindre les 
objectifs du Plan climat en matiŁre d�Ømissions de 
gaz à e�et de serre: rØduction de 50 % d�ici 2030 
et neutralitØ carbone d�ici 2050. Cette politique 
est encadrØe par la nouvelle loi sur la mobilitØ 
et son rŁglement d�application qui entreront en 
vigueur le 1er janvier 2023. La mobilitØ durable 
passe par la diminution de l�utilisation des 
vØhicules motorisØs au pro�t des transports 
publics, de la marche et du vØlo, mais aussi par une 
diminution du nombre important de kilomŁtres 
parcourus quotidiennement par les Fribourgeois 
et Fribourgeoises. Une meilleure utilisation des 
infrastructures de transport permet de mettre 
à disposition de la population et de l�Øconomie 
un rØseau e�cace et sßr et est Øgalement un but 
recherchØ.

3.3.1  Augmenter l�offre en transports publics 
Le canton va continuer d�augmenter l�o�re 
des transports publics tout en tenant compte 
du potentiel de frØquentation. Cela passe par 
l�augmentation des cadences, des capacitØs des 
vØhicules et par la mise en place de nouvelles 
lignes rØgionales, locales et touristiques. Au niveau 
ferroviaire le RegioExpress Fribourg/Freiburg � 
Bulle sera prolongØ jusqu�à Broc grâce à la mise à 
voie normale du tronçon Bulle � Broc-Fabrique. La 
cadence 30 minutes sera introduite entre Bulle et 
GruyŁres et la cadence 15 minutes entre Fribourg 
et Avry-Matran oø une nouvelle halte ferroviaire 
sera construite. Sur mandat de la ConfØdØration, 
et en collaboration avec les cantons concernØes, 
l�entreprise des Chemins de fer fØdØraux suisses 
(CFF) va Øtudier l�amØnagement de nouveaux 
tronçons entre Berne et Lausanne a�n de permettre 
à plus de trains de circuler. Une stratØgie cantonale 
ferroviaire 2040 et une stratØgie cantonale du 
transport ferroviaire de marchandises seront 
dØ�nies sur mandat de la DIME a�n de doter le 
canton d�une vision à long terme. 

Il est urgent de renforcer et d’accélérer la mobilité durable  
de notre canton. 
Le dØveloppement rØcent de nombreuses initiatives en faveur 
de la mobilitØ durable, notamment covoiturage, espaces de 
« co-working », vØlos-cargos, vØlos en libres service ou pØdibus 
y contribuera et devra Œtre intensi�Ø. Une bonne coordination 
de l�urbanisation et de la mobilitØ est aussi indispensable: une 
densi�cation de qualitØ permettra de rØduire le pØrimŁtre des 
dØplacements et d�augmenter les parts modales de la mobilitØ 
douce et des transports publics.
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3.3.6 Mettre en place la stratégie de mobilité 
du personnel de l’Etat 

Sur la base d�une plani�cation des plans de mobilitØ, 
les services de l�Etat mettent en place leurs propres 
plans de mobilitØ, comme cela est prØvu par la 
StratØgie de dØveloppement durable (plans de 
mobilitØ, organisation des postes de travail, gestion 
de places de stationnement de l�Etat, soutien 
�nancier abonnement transports publics et mobilitØ 
douce). La possibilitØ d�obtenir des rabais-�ottes 
et rØduction sur les abonnements de transports 
publics pour le personnel de l�Etat est examinØe. Un 
concept pour l�encouragement des comportements 
Øcologiques et la promotion de la mobilitØ douce 
auprŁs des collaborateurs et collaboratrices est 
ØlaborØ.

3.3.7 Récolter et valoriser les données sur la 
mobilité 

L�observatoire de la mobilitØ, mis en place par la 
DIME, rØcolte, regroupe et valorise des donnØes 
et indicateurs de mobilitØ. Il continuera à Œtre 
dØveloppØ et mis en conformitØ avec les nouvelles 
technologies. Un tel observatoire permet par 
exemple d�Øvaluer l�e�et de projets d�infrastructure 
ou de dØveloppement sur le tra�c, mais aussi 
d�observer l�Øvolution de la mobilitØ et de ses 
tendances dans le canton. Les donnØes rØcoltØes 
vont des charges du tra�c, à la localisation des 
accidents, en passant par le rØseau routier, le 
rØseau des transports publics, les itinØraires de 
mobilitØ douce, les arrŒts des transports publics, les 
informations sur les �ux du tra�c pendulaire, sur la 
frØquentation des transports publics, etc.

Le canton de Fribourg souhaite 
rØaliser une politique exemplaire 
en matiŁre de gestion de la 
mobilitØ de ses collaborateurs 
et collaboratrices, en mettant 
progressivement en place 
des plans de mobilitØ sur les 
di�Ørents sites de l�administration 
cantonale.

Cet observatoire 
de la mobilité 
comportera 
un dispositif 
permettant 
l’acquisition 
des données et 
leur valorisation 
subséquente, pour 
notamment étudier 
les différents comportements en termes de mobilité 
et cerner les potentiels en termes de report modal.
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les services de l�Etat mettent en place leurs propres 
plans de mobilitØ, comme cela est prØvu par la 
StratØgie de dØveloppement durable (plans de 
mobilitØ, organisation des postes de travail, gestion 
de places de stationnement de l�Etat, soutien 
�nancier abonnement transports publics et mobilitØ 
douce). La possibilitØ d�obtenir des rabais-�ottes 
et rØduction sur les abonnements de transports 
publics pour le personnel de l�Etat est examinØe. Un 
concept pour l�encouragement des comportements 
Øcologiques et la promotion de la mobilitØ douce 
auprŁs des collaborateurs et collaboratrices est 
ØlaborØ.

3.3.7 Récolter et valoriser les données sur la 
mobilité 

L�observatoire de la mobilitØ, mis en place par la 
DIME, rØcolte, regroupe et valorise des donnØes 
et indicateurs de mobilitØ. Il continuera à Œtre 
dØveloppØ et mis en conformitØ avec les nouvelles 
technologies. Un tel observatoire permet par 
exemple d�Øvaluer l�e�et de projets d�infrastructure 
ou de dØveloppement sur le tra�c, mais aussi 
d�observer l�Øvolution de la mobilitØ et de ses 
tendances dans le canton. Les donnØes rØcoltØes 
vont des charges du tra�c, à la localisation des 
accidents, en passant par le rØseau routier, le 
rØseau des transports publics, les itinØraires de 
mobilitØ douce, les arrŒts des transports publics, les 
informations sur les �ux du tra�c pendulaire, sur la 
frØquentation des transports publics, etc.

Le canton de Fribourg souhaite 
rØaliser une politique exemplaire 
en matiŁre de gestion de la 
mobilitØ de ses collaborateurs 
et collaboratrices, en mettant 
progressivement en place 
des plans de mobilitØ sur les 
di�Ørents sites de l�administration 
cantonale.

Cet observatoire 
de la mobilité 
comportera 
un dispositif 
permettant 
l’acquisition 
des données et 
leur valorisation 
subséquente, pour 
notamment étudier 
les différents comportements en termes de mobilité 
et cerner les potentiels en termes de report modal.
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4Axe facilitateur:
gouvernance

Les collectivités publiques disposent d’ici 2026 d’un cadre législatif 
renouvelé qui leur permet de rendre leur organisation plus agile et 
résiliente. Le bilinguisme est promu comme atout majeur du canton.
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4.1 Gouvernance régionale et 
bilinguisme

 —
La structure des institutions fribourgeoises 
date pour l�essentiel du milieu du XIXe siŁcle. 
Plusieurs adaptations importantes ont ØtØ rØalisØes 
depuis (fusions de communes, dØveloppement 
de la collaboration intercommunale, Ølection des 
prØfets par le peuple�). Ces adaptations montrent 
toutefois quelques limites, et compliquent parfois 
la conduite de politiques publiques ambitieuses et 
e�caces par les collectivitØs publiques. Les limites 
administratives ne correspondent pas toujours 
aux pØrimŁtres fonctionnels, ce qui reprØsente 
un dØ� pour l�allocation optimale des ressources 
à disposition et pour la rØalisation de projets 
d�importance. L�Etat soutient et encourage le 
bilinguisme, comme trait essentiel de l�identitØ 
fribourgeoise et comme opportunitØ culturelle 
et Øconomique. L�Øvolution de la sociØtØ et la 
rØcente crise sanitaire montrent le besoin d�une 
gouvernance agile à tous les niveaux institutionnels 
(canton, rØgions et communes), a�n de laisser à 
chaque niveau la plus grande libertØ d�organisation 
pour s�adapter aux dØ�s. L�Etat dispose d�un modŁle 
de gestion de crise qui lui permet, en collaboration 
avec les partenaires publics et privØs, de faire face 
aux catastrophes et ØvØnements extrŒmes.

4.1.1 Moderniser l’organisation des 
collectivités publiques

L�Etat modernise l�organisation des 
collectivitØs publiques au niveau local et rØgional. 
Il clari�e la gouvernance du niveau rØgional, a�n 
que les politiques publiques dØpassant les frontiŁres 
communales puissent Œtre assumØes par les autoritØs 
locales. Il propose des modŁles d�organisation 
permettant à chaque rØgion de participer activement 
à son dØveloppement, ainsi qu�à celui de l�ensemble 
du canton. Il encourage les projets institutionnels 
pilotes menØs par les autoritØs locales, notamment 
en adaptant la lØgislation cantonale. Il revoit la 
loi sur les prØfets et prØfŁtes a�n qu�ils puissent 
jouer pleinement leur rôle de moteurs et de 
forces de proposition dans les rØgions. Il soutient 
les agglomØrations, institutionnellement et 
�nanciŁrement, a�n qu�elles puissent contribuer au 
dØveloppement de leur rØgion et de tout le canton.

Priorité

L’Etat modernise l’organisation 
des collectivités publiques au 
niveau local et régional.
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prØfets par le peuple�). Ces adaptations montrent 
toutefois quelques limites, et compliquent parfois 
la conduite de politiques publiques ambitieuses et 
e�caces par les collectivitØs publiques. Les limites 
administratives ne correspondent pas toujours 
aux pØrimŁtres fonctionnels, ce qui reprØsente 
un dØ� pour l�allocation optimale des ressources 
à disposition et pour la rØalisation de projets 
d�importance. L�Etat soutient et encourage le 
bilinguisme, comme trait essentiel de l�identitØ 
fribourgeoise et comme opportunitØ culturelle 
et Øconomique. L�Øvolution de la sociØtØ et la 
rØcente crise sanitaire montrent le besoin d�une 
gouvernance agile à tous les niveaux institutionnels 
(canton, rØgions et communes), a�n de laisser à 
chaque niveau la plus grande libertØ d�organisation 
pour s�adapter aux dØ�s. L�Etat dispose d�un modŁle 
de gestion de crise qui lui permet, en collaboration 
avec les partenaires publics et privØs, de faire face 
aux catastrophes et ØvØnements extrŒmes.

4.1.1 Moderniser l’organisation des 
collectivités publiques

L�Etat modernise l�organisation des 
collectivitØs publiques au niveau local et rØgional. 
Il clari�e la gouvernance du niveau rØgional, a�n 
que les politiques publiques dØpassant les frontiŁres 
communales puissent Œtre assumØes par les autoritØs 
locales. Il propose des modŁles d�organisation 
permettant à chaque rØgion de participer activement 
à son dØveloppement, ainsi qu�à celui de l�ensemble 
du canton. Il encourage les projets institutionnels 
pilotes menØs par les autoritØs locales, notamment 
en adaptant la lØgislation cantonale. Il revoit la 
loi sur les prØfets et prØfŁtes a�n qu�ils puissent 
jouer pleinement leur rôle de moteurs et de 
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les agglomØrations, institutionnellement et 
�nanciŁrement, a�n qu�elles puissent contribuer au 
dØveloppement de leur rØgion et de tout le canton.

Priorité

L’Etat modernise l’organisation 
des collectivités publiques au 
niveau local et régional.
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4.1.2 Réviser la législation sur les communes 
Le Conseil d�Etat propose au Grand Conseil une 
rØvision gØnØrale de la loi sur les communes. 
L�organisation et le fonctionnement des autoritØs 
communales sont revus a�n de laisser à chaque 
commune la plus grande libertØ possible, en tenant 
compte des spØci�citØs des grandes communes 
dotØes d�un conseil gØnØral. La lØgislation gØnØrale 
o�re une grande �exibilitØ a�n de permettre 
aux communes de s�adapter pour assumer de 
nouvelles tâches. Le Conseil d�Etat porte une 
attention particuliŁre au chapitre des collaborations 
intercommunales et dØ�nit au niveau rØgional une 
gouvernance claire, e�cace et dØmocratique.

4.1.3 Optimiser les infrastructures liées au 
chômage 

Les nouvelles technologies, le nouveau cadre 
lØgal de la loi sur l�assurance-chômage (LACI) 
vont permettre de gØrer les obligations liØes au 
chômage de maniŁre di�ØrenciØe. Le nombre de 
visites prØsentielles devrait donc diminuer face à 
l�organisation d�entretiens en mode vidØo. Certaines 
obligations comme la remise des IPA (indication 
de la personne assurØe), des recherches d�emploi 
et mŒme l�inscription peuvent dØsormais se faire 
à distance. Ces changements numØriques et de 
sociØtØ remettent en question l�organisation actuelle 
davantage axØe sur la proximitØ des prestations. 
Nous pourrions, par exemple, imaginer un o�ce 
rØginal de placement (ORP) par rØgion (Centre/
Sud/Nord) voire mŒme un ORP centralisØ avec 
logistique des mesures du marchØ du travail 
(LMMT), caisse publique et locaux communs (salles 
de confØrence, cafØtØria, etc.). 
Un tel projet doit Œtre conçu et dØveloppØ sur 
plusieurs annØes avec un accompagnement et un 
soutien politique adØquats de mŒme qu�avec une 
organisation de projet compØtente et dynamique 
(Service des bâtiments, SBat).

« Une intégration accrue des communes et des 
associations grâce à la modernisation de la 
gouvernance des institutions apportera plus de 
transparence et de démocratie pour le citoyen et la 
citoyenne. »

Didier Castella, conseiller d’Etat, DIAF

Numérisation de la gestion des obligations liées  
au chômage: inscription et recherche d’emploi  
à distance, utilisation de vidéos, etc.
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4.1.4 Mettre en place un modŁle de conduite 
de crise intØgratif

Tirant tous les enseignements de la gestion de la 
pandØmie de Covid-19, la rØvision de la loi sur la 
protection de la population dote le canton d�un 
modŁle de gestion et de conduite de crise intØgratif 
et performant et renforce ses propres capacitØs 
d�action d�urgence, notamment à travers la 
Protection civile. 

4.1.5 Mettre sur pied une lØgislation sur les 
langues of�cielles

Le Conseil d�Etat propose une lØgislation mettant en 
�uvre les dispositions de la Constitution cantonale 
sur les langues o�cielles des communes. Il clari�e 
en particulier les critŁres et les obligations du statut 
de commune bilingue, en conciliant les principes 
constitutionnels et le respect de l�autonomie pour 
chaque commune. Il protŁge les droits des minoritØs 
linguistiques et soutient les communes qui le 
souhaitent dans la mise en place du bilinguisme.

Le Conseil d’Etat souhaite 
encourager le bilinguisme dans 
le canton. Pour cela, il s’engage 
à renforcer un cadre qui favorise 
la compréhension, la bonne 
entente et les échanges entre 
les communautés linguistiques 
cantonales.

4.1.6 SystØmatiser les projets d�immersion 
dans la langue partenaire

L�ouverture à la langue partenaire par la 
gØnØralisation des situations d�immersion jouit 
d�une base lØgale solide. Plusieurs initiatives 
proviennent du terrain pour instaurer 
l�apprentissage de la langue partenaire en 
immersion. L�Etat assume le rôle d�initiateur et de 
facilitateur des projets d�immersion et assure la 
cohØrence pØdagogique. Ce qui est prØvu:

 D Assurer des activitØs d�Øchanges pour chaque ØlŁve 
du cycle d�orientation (CO).

 D Consolidation des projets de classes bilingues et 
d�enseignement de sØquences en langue partenaire 
au cycle 3.

 D Mise en place de projets pilotes de classes 
bilingues et de sØquences d�enseignement en 
langue partenaire aux cycles 1 et 2 permettant 
l�immersion partielle dans l�autre langue dans les  
deux parties du canton. 

 D Analyser les conditions de mise en place de �liŁres 
bilingues lors de la lØgislature 2022-2026.

 D DØveloppement d�une didactique de l�immersion 
pour tous les niveaux d�enseignement.
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5Axe facilitateur:
digitalisation

L’Etat poursuit la digitalisation des prestations publiques par le biais du 
guichet virtuel et renforce la sécurité numérique globale. Il contribue à 
renforcer la cybersécurité pour les entreprises et la population du canton.
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5.1 Guichet virtuel, digitalisation 
et sécurité numérique

 —
Les collectivitØs publiques mettent à disposition 
de la population, des institutions et des milieux 
Øconomiques l�ensemble des prestations de l�Etat 
et des communes sous forme digitale. Le guichet 
virtuel, l�Øducation numØrique, le dossier santØ 
ou encore le cyber-commissariat transforment 
la maniŁre de fonctionner de notre sociØtØ. Pour 
assurer une transition e�ciente, des centres de 
compØtences, à l�interne de l�Etat, accompagnent 
les utilisateurs et utilisatrices dans le processus. 
L�Etat met un accent particulier sur la maîtrise de 
l�obsolescence des systŁmes d�information a�n de 
garantir durablement le bon fonctionnement de ses 
prestations.

5.1.1 Etablir le guichet virtuel
Les collectivitØs publiques poursuivent 
les e�orts de digitalisation de leurs 
activitØs et de leurs processus a�n d�assurer 
graduellement la mise à disposition, sous forme 
digitale, des prestations de l�Etat et des communes.
Le guichet virtuel s�Øtablit progressivement comme 
le portail d�accŁs unique de la population, de 
l�Øconomie et des institutions. La collaboration 
entre l�Etat et l�Association des communes 
fribourgeoises (ACF) dans le cadre du programme 
DIGI-FR assure une dØmarche conjointe et 
coordonnØe.

«Ces cinq dernières années ont été synonymes de 
transformations digitales. Elles ont permis de poser un 
socle solide que nous allons maintenant déployer à 
large échelle.»

Danielle Gagnaux-Morel, chancelière d’Etat, CHA

Priorité

Le guichet virtuel s’établit 
progressivement comme le portail 
d’accès unique de la population, 
de l’économie et des institutions.
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Priorité

Le guichet virtuel s’établit 
progressivement comme le portail 
d’accès unique de la population, 
de l’économie et des institutions.
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5.1.2 Assurer la sécurité de l’information et 
gérer l’obsolescence

IntrinsŁquement liØe à la digitalisation, la 
sØcuritØ de l�information, dont celle des moyens 
informatiques, occupe une place prØpondØrante au 
niveau de la stratØgie et des moyens investis. L�Etat 
garantit la protection de son patrimoine digital et 
des donnØes qu�il traite. 

5.1.3 Mettre à disposition les données
Le canton de Fribourg met progressivement ses 
donnØes administratives ouvertes à la disposition de 
toutes les parties intØressØes, sous forme actualisØe, 
rapide, de qualitØ optimale et adaptØe aux principes 
des donnØes de l�administration en libre accŁs 
(Open Government Data - OGD). 

5.1.4 Promouvoir la cybersécurité 
L�Etat contribue à consolider le niveau de sØcuritØ 
numØrique de la population, des entreprises et des 
collectivitØs publiques. A cet e�et, il renforce la 
formation, la prØvention, la promotion des bonnes 
pratiques et la lutte contre la cybercriminalitØ. 
Il participe en outre au dØveloppement d�un 
droit fondamental à l�intØgritØ numØrique et 
à l�amØlioration de la protection des donnØes 
numØriques. 

Fort de ses Hautes Ecoles, le 
canton de Fribourg joue un 
rôle moteur dans le domaine 
de la digitalisation et plus 
spØci�quement de la  
cybersØcuritØ.

« La cybersécurité a pris énormément d’importance et joue 
un rôle central dans les politiques de sécurité nationale et 
intercantonale. Dans ce cadre, il est remarquable que cela 
soit le canton de Fribourg qui a accueilli en avril 2022 les 
journées suisses de la cybersécurité (Swiss cyber security 
days 2022). Nous allons « surfer » sur cette dynamique en 
investissant dans la formation de nos équipes et dans 
les technologies de pointes ainsi qu’en renforçant les 
collaborations à tous les niveaux. » 

Romain Collaud, conseiller d’Etat, DSJS
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6. Finances
 —
6.1 Contexte lØgal 
La Constitution du canton de Fribourg prØvoit 
que le Grand Conseil examine le programme de 
lØgislature et le plan �nancier que lui soumet le 
Conseil d�Etat en dØbut de lØgislature. Selon la 
LOCEA, modi�Øe en 2021 à ce sujet, la prØsentation 
du plan �nancier n�est plus synchrone avec la 
publication du programme gouvernemental, ce 
dernier Øtant prØsentØ plusieurs mois avant le plan 
�nancier.
La lØgislation sur les �nances prØvoit que l�Etat 
Øquilibre son budget annuel et que les dØpenses qu�il 
contient soient inscrites selon un ordre de prioritØs 
arrŒtØ dans le plan �nancier. 
Si la loi n�exige pas l�Øquilibre du plan �nancier, 
il est toutefois Øvident que les excØdents de 
charges qui pourraient apparaître selon les annØes 
concernØes devront Œtre comblØs dans le cadre de 
l�Ølaboration du budget annuel a�n de parvenir à 
l�Øquilibre.
Les moyens �nanciers ainsi que les ressources 
(humaines notamment) vont dicter la vitesse de 
rØalisation de certains projets du programme 
gouvernemental.

« Les bons résultats des comptes de l’Etat représentent un atout 
important en termes de compétitivité et d’attractivité pour les 
entreprises et permettent d’assurer le bien-être des citoyens et 
des citoyennes. »

Jean-Pierre Siggen, conseiller d�Etat, DFIN

6.2 Aperçu gØnØral des directives �xØes  
par le Conseil d�Etat

DŁs le dØbut des travaux d�Ølaboration du plan 
�nancier, le Conseil d�Etat �xe le cadre �nancier dans 
lequel il veut inscrire son action. Il en dØcoule des 
lignes directrices ainsi que des objectifs quantitatifs 
spØci�ques. Il est important de rappeler le fait que le 
plan �nancier ne part pas d�une feuille blanche, mais 
s�inscrit dans un contexte dans lequel de nombreux 
projets sont d�ores et dØjà en cours de rØalisation. Ces 
derniers impactent de maniŁre signi�cative l�Øvolution 
à court et moyen terme des �nances de l�Etat. 

Les directives que le Conseil d�Etat a arrŒtØ le  
15 fØvrier 2022 portent en particulier sur les 
ØlØments suivants:  

 D un taux de croissance des charges contenu à un 
maximum de 2,2 % par annØe, sous rØserve de 
l�in�ation;

 D  une Øvolution de l�e�ectif du personnel de l�Etat 
�xØe à 15 EPT par annØe pour le personnel 
administratif, respectivement 45 EPT pour le 
domaine de l�enseignement; 
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(humaines notamment) vont dicter la vitesse de 
rØalisation de certains projets du programme 
gouvernemental.

« Les bons résultats des comptes de l’Etat représentent un atout 
important en termes de compétitivité et d’attractivité pour les 
entreprises et permettent d’assurer le bien-être des citoyens et 
des citoyennes. »

Jean-Pierre Siggen, conseiller d�Etat, DFIN

6.2 Aperçu gØnØral des directives �xØes  
par le Conseil d�Etat

DŁs le dØbut des travaux d�Ølaboration du plan 
�nancier, le Conseil d�Etat �xe le cadre �nancier dans 
lequel il veut inscrire son action. Il en dØcoule des 
lignes directrices ainsi que des objectifs quantitatifs 
spØci�ques. Il est important de rappeler le fait que le 
plan �nancier ne part pas d�une feuille blanche, mais 
s�inscrit dans un contexte dans lequel de nombreux 
projets sont d�ores et dØjà en cours de rØalisation. Ces 
derniers impactent de maniŁre signi�cative l�Øvolution 
à court et moyen terme des �nances de l�Etat. 

Les directives que le Conseil d�Etat a arrŒtØ le  
15 fØvrier 2022 portent en particulier sur les 
ØlØments suivants:  

 D un taux de croissance des charges contenu à un 
maximum de 2,2 % par annØe, sous rØserve de 
l�in�ation;

 D  une Øvolution de l�e�ectif du personnel de l�Etat 
�xØe à 15 EPT par annØe pour le personnel 
administratif, respectivement 45 EPT pour le 
domaine de l�enseignement; 
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Les moyens financiers et les ressources 
disponibles seront des éléments clés pour 
mettre en œuvre les projets. 

 D des volumes �nanciers dØterminØs pour les 
enveloppes annuelles destinØes à l�informatique 
(60 millions de francs), à l�entretien des routes 
(11,5 millions de francs) et à celui des bâtiments 
(14,5 millions de francs);

 D un volume global des investissements nets de 
l�ordre de 640 millions de francs cumulØs sur la 
pØriode considØrØe;

 D le maintien des coe�cients relatifs à la �scalitØ 
cantonale directe à leur niveau appliquØ pour le 
budget 2022 pour l�ensemble de la pØriode;   

 D un volume maximal d�excØdents de charges du 
compte de rØsultats �xØ à 150 millions de francs 
cumulØs sur la pØriode du plan �nancier.

« Durant cette législature, la capacité d’investissement 
du canton de Fribourg doit nous permettre d’accélérer 
la modernisation de notre économie et de prendre des 
paris gagnants et créatifs en terme d’innovation et de 
développement économique durable. »

Jean-Pierre Siggen, conseiller d’Etat, DFIN

6.3 Incertitudes et appréciation des principaux 
risques 

Plusieurs ØlØments entrant dans les recettes 
de l�Etat ont connu ces derniŁres annØes des 
Øvolutions particuliŁres. Les recettes que l�Etat 
tire de la pØrØquation �nanciŁre fØdØrale ont 
suivi une tendance globalement baissiŁre durant 
de nombreuses annØes, avant qu�une rupture ne 
soit constatØe en 2020 et qu�une forte hausse se 
manifeste dŁs 2021. Il est toutefois dØjà connu que 
cette croissance n�est que passagŁre, avant qu�une 
stabilisation n�intervienne à moyen terme et que ces 
recettes ne rØgressent de maniŁre trŁs signi�cative 
dans une perspective à long terme.
La part au bØnØ�ce de la BNS (Banque nationale 
suisse) que les cantons touchent a ØtØ trŁs variable 
dans un passØ rØcent et n�a jamais ØtØ aussi 
ØlevØe que durant l�exercice 2021. Si le cadre des 
versements en faveur de la ConfØdØration et des 
cantons fait l�objet d�une convention avec la BNS, il 
n�y a cependant aucune garantie quant au volume 
de ces versements pour les annØes à venir, de sorte 
que la prØvision budgØtaire se devra de demeurer 
prudente.
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« Les incertitudes en termes de sécurité mais également 
en termes d’approvisionnement, vont nous forcer à 
devenir encore plus agile et à penser autrement. Il va 
falloir accroître notre capacité à anticiper et moderniser 
à un rythme soutenu les bases même de l’économie 
fribourgeoise. » 

Olivier Curty, conseiller d�Etat, DEEF

Si, malgrØ les incertitudes qui demeurent 
quant à l�Øvolution de la pandØmie, l�on peut 
raisonnablement s�attendre à un retour progressif 
à la normale, l�Øclatement du con�it militaire entre 
l�Ukraine et la Russie a plongØ le monde dans 
l�inconnu et renferme des risques sØcuritaires et 
Øconomiques majeurs, tant pour l�Europe que pour 
le monde entier. Un ralentissement de la croissance 
Øconomique globale est notamment à attendre, dans 
une ampleur qui reste toutefois impossible à prØdire. 
Il faut s�attendre à des impacts importants pour 
les �nances de l�Etat, avec dans un premier temps 
des adaptations des hypothŁses de base utilisØes 
pour l�Ølaboration du plan �nancier, en matiŁre 
d�in�ation ou d�Øvolution du PIB par exemple, 
induisant des e�ets sans doute signi�catifs sur les 
rØsultats annuels.

6.4 RØsultats initiaux du projet de plan 
�nancier

Sur la base des donnØes initiales fournies par les 
Directions du Conseil d�Etat, les premiers constats 
montrent que le volume des besoins exprimØs 
en termes de ressources marque une trŁs forte 
croissance, largement supØrieure aux budgets 

rØcents, alors que les revenus poursuivent une 
progression nettement plus modØrØe, dans la 
tendance observØe ces derniŁres annØes. 
En comparaison des objectifs dØcrits plus haut, 
les premiers rØsultats du projet de plan �nancier, 
qui condensent les propositions initiales de 
l�ensemble des Directions, se situent bien en-deçà. 
En particulier, l�excØdent de charges cumulØ sur la 
durØe du plan �nancier, soit pour les annØes 2023 
à 2026, dØpasse à ce stade 1,45 milliard de francs, 
contre une valeur-cible de 150 millions de francs 
�xØe par le Conseil d�Etat.
Le Conseil d�Etat rappelle sa volontØ de cibler 
l�octroi de moyens supplØmentaires sur des thŁmes 
prioritaires qu�il a retenus dans le cadre de son 
programme de lØgislature. Par consØquent, il sera 
nØcessaire de rØaliser une priorisation forcØment 
di�cile en raison de l�importance des besoins 
exprimØs par les di�Ørentes Directions. Un 
travail consØquent d�arbitrage est d�ores et dØjà 
en cours pour rapprocher les premiers chi�res 
obtenus des objectifs �xØs pour le plan �nancier, 
a�n de dØmontrer la faisabilitØ du programme de 
lØgislature et de dØ�nir des bases solides et �ables 
pour la construction des budgets futurs.
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7. Conclusion
 —
Le Conseil d�Etat est convaincu que Fribourg 
dispose de nombreux atouts a�n de se pro�ler pour 
le bien de ses habitants et habitantes. Avec une 
nature prØservØe, des racines solides, une Øconomie 
rØsiliente, des �nances saines, une population 
engagØe et des autoritØs proches des gens, notre 
canton dispose de tous les moyens nØcessaires pour 
concrØtiser ses ambitions.
Le Gouvernement entame cette nouvelle lØgislature 
avec entrain et enthousiasme. Les discussions, 
Øchanges et nØgociations qui ont donnØ naissance à 
son programme de lØgislature ont ØtØ une premiŁre 
occasion de mettre en commun les ambitions de ses 
sept membres pour en faire un projet pour le canton 
de Fribourg.  
L�ExØcutif se rØjouit de pouvoir compter sur des 
collaborateurs et collaboratrices engagØs et e�caces, 
dont les compØtences sont indispensables tant pour 
atteindre les objectifs �xØs dans son programme de 
lØgislature que pour remplir au quotidien toutes les 
missions de l�administration cantonale.  

GuidØ par les valeurs « agilitØ, durabilitØ et 
orientation citoyen  », le Conseil d�Etat veut tout 
mettre en �uvre pour rØpondre aux attentes. 
Il entend Øgalement renforcer et Øriger encore 
davantage en modŁle la collaboration transverse et 
pluridisciplinaire, a�n d�optimiser le service à la 
collectivitØ. 
Tout en restant à l�Øcoute des prØoccupations et 
des besoins de la population, de l�Øconomie et des 
institutions, le Conseil d�Etat s�engage à donner 
le meilleur de lui-mŒme pour une mise en �uvre 
e�cace de son programme. Il n�en reste pas moins 
�exible et prŒt à s�adapter en tout temps aux 
impØratifs de l�actualitØ, qui pourraient nØcessiter 
des changements de stratØgie plus ou moins 
profonds, ainsi que l�a montrØ la rØcente actualitØ.
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Regierungsprogramm der Legislaturperiode 2022-2026
—
 
Bericht des Staatsrats an den Grossen Rat
 
Sehr geehrter Herr Präsident
Sehr geehrte Grossrätinnen und Grossräte

Wir unterbreiten Ihnen das Regierungsprogramm für die Legislaturperiode 2022-2026 und beantragen Ihnen, es zur 
Kenntnis zu nehmen.

Im Namen des Staatsrats

Der Präsident: Die Kanzlerin:
Olivier Curty Danielle Gagnaux-Morel

Freiburg, Juni 2022
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Bei der Erstellung seines Regierungsprogramms hat 
der Staatsrat sich den Zeithorizont bis 2035 gesetzt 
und sich überlegt, welchen Kanton er den Kindern 
von heute hinterlassen möchte. Er drückt seine 
Wünsche für die zukün�ige 
Freiburger Jugend 
in Form einer Vision Frei-
burgs von morgen aus. Die 
Regierung will ehrgeizig und 
realistisch zugleich sein: Ein 
Kanton, der etwas wagt, der 
innovativ und naturverbun-
den, �orierend und harmo-
nisch ist, der Kulturen und 
Sprachen verbindet und eine 
nachhaltige Lebensqualität 
anstrebt. Den Mut zu haben, 
hinter uns zu lassen, was uns in der Vergangenheit 
gebremst hat, und gleichzeitig das zu stärken, was 
unsere Trümpfe und Besonderheiten ausmacht, ist 
eine weitere Möglichkeit, diese Vision zum Aus-
druck zu bringen. Dieser Ansatz ist der Grundstein, 
von dem aus der Staatsrat seine Prioritäten festge-
legt hat.
Um sich in die Welt von morgen zu versetzen, baut 
der Staatsrat seine Tätigkeit auf den drei grundle-
genden Säulen der nachhaltigen Entwicklung auf: 
Wirtscha�, Soziales und Umwelt. Diese drei Säulen 
bilden, indem sie an die Freiburger Art und Weise 
angepasst werden, die strategischen Achsen der 
Legislaturperiode.

Einleitung
 —

In der strategischen Achse Wirtscha� und Inno-
vation will der Staatsrat den ersten Schwerpunkt 
auf die digitale Bildung legen, um der Jugend die 
nötigen Werkzeuge in die Hand zu geben, damit 

sie sich in der Welt von mor-
gen pro�lieren kann. Er will 
die Kompetenzen der Bürger-
nähe, der Einfachheit und des 
Pragmatismus als Zugpferde 
unserer Entwicklung nutzen 
und die Bemühungen um die 
Förderung von Innovationen 
fortsetzen. Und schliesslich will 
er Kultur und Kulturerbe zu 
Schlüsseltrümpfen der Positio-
nierung für einen nachhaltigen 
Tourismus machen.

In der strategischen Achse des sozialen Zusam-
menhalts räumt die Regierung der Stärkung der 
Gesundheitsstrukturen Priorität ein, um den 
Freiburgerinnen und Freiburgern ein bürgernahes 
und qualitativ hochwertiges P�egesystem zu bieten, 
das sich harmonisch in die nationale Gesundheits-
landscha� eingliedert. Nach einer Covid-Periode, 
welche die Bedeutung des sozialen Zusammenhalts 
für die Widerstandsfähigkeit der Gesellscha� deut-
lich gezeigt hat, will der Staatsrat weitere Schritte 
unternehmen, um die Gesundheit und das Zusam-
menleben zu fördern, wobei der Schwerpunkt auf 
dem Sport liegt. Besondere Anstrengungen werden 
der Unterstützung der Jugend und dem Schutz 
gefährdeter Personen gewidmet.

Mit einer Vision, die sich 
auf das Jahr 2035 erstreckt, 
erarbeitet die Freiburger 
Regierung ein Programm, 
das weit über die nächste 
Legislaturperiode hinausgeht 
und dessen Wirkungen  
Ein�uss auf unsere Jugend 
haben werden. 
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Die Freiburger Regierung 2022, v.l.n.r.: Sylvie Bonvin-Sansonnens, Staatsrätin, BKAD, Jean-François Steiert, Staatsrat, RIMU, Didier Castella, 
Staatsrat, ILFD, Olivier Curty, Staatsrat, VWBD, Jean-Pierre Siggen, Staatsrat, FIND, Philippe Demierre, Staatsrat, GSD, Romain Collaud, 
Staatsrat, SJSD, Danielle Gagnaux-Morel, Staatskanzlerin, SK.  

In der strategischen Achse des ökologischen Wan-
dels legt der Staatsrat den Schwerpunkt auf die 
Umsetzung der Politik, die im Rahmen des «Kli-
maplans» zum Ausdruck kommt, der am Ende der 
letzten Legislaturperiode verabschiedet wurde. 
Ziel ist es, die natürlichen Ressourcen zu schonen 
und sich an den Klimawandel anzupassen, um den 
Einwohnerinnen und Einwohnern unseres Kantons 
weiterhin ein qualitativ hochwertiges Lebensumfeld 
bieten zu können. Die Regierung will die Energie-
wende beschleunigen und die Politik der nachhal-
tigen Mobilität konkretisieren und so versuchen, 
die Auswirkungen menschlicher Aktivitäten auf die 
Umwelt zu verringern. 

Die drei strategischen Achsen stützen sich auf 
zwei Katalysatoren, welche die Grundlage für die 
Entwicklung bilden. Einerseits geht es darum, die 
regionale Governance anzupassen, um die Gemein-
wesen mit einer agileren und widerstandsfähigeren 
Organisation auszustatten. In diesem Zusammen-
hang will der Staatsrat die Zweisprachigkeit als 
wichtigen Trumpf des Kantons fördern. Ande-
rerseits will die Regierung die Digitalisierung der 
ö�entlichen Leistungen weiter vorantreiben und 
den Schwerpunkt auf die Einführung des virtuellen 
Schalters für ö�entliche Leistungen im gesamten 
Kanton legen. Als zwingende Folge der Digitalisie-
rung wird der digitalen Sicherheit grosse Aufmerk-
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samkeit geschenkt und auf den Beitrag des Staates 
zur Erhöhung der Cybersicherheit für Unternehmen 
und die Bevölkerung geachtet. Um seine Pläne so 
früh wie möglich mit dem Grossen Rat und der 
Freiburger Bevölkerung zu teilen, verö�entlicht der 
Staatsrat sein Regierungsprogramm zum ersten 
Mal, bevor er es vollständig in den Finanzplan 
umgewandelt hat, der seinerseits Ende des Jahres 

Sylvie Bonvin-Sansonnens

Olivier Curty

Romain Collaud

Danielle Gagnaux-Morel

Jean-Pierre Siggen

Philippe Demierre

Jean-François Steiert

Wir verp�ichten uns kollegial, alles zu unternehmen, um das Programm, das wir Ihnen vorlegen, zu verwirklichen, 
und wünschen Ihnen viel Spass beim Lesen.

Didier Castella

vorliegen wird. Die nötigen Voraussetzungen für 
die Umsetzung der Regierungsprioritäten, d. h. die 
Verfügbarkeit von personellen und �nanziellen 
Ressourcen, werden neben unvorhergesehenen Situ-
ationen oder neuen Möglichkeiten, natürlich einen 
Ein�uss auf die Geschwindigkeit haben, mit der 
die vom Staatsrat zu Beginn der Legislaturperiode 
geäusserten Ansprüche umgesetzt werden.
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Ständige Wohnbevölkerung
Quellen: BFS, ESPOP / STATPOP

Composantes de la croissance démographique
Population résidante permanente, source: OFS, ESPOP / STATPOP
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Composantes de la croissance démographique
Population résidante permanente, source: OFS, ESPOP / STATPOP
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Arbeitsplätze
— 
Die strukturelle Unternehmensstatistik verdeutlicht 
die Freiburger Dynamik bei den Arbeitsplätzen. Im 
Zeitraum 2011 bis 2019 werden 12 655 zusätzliche 
Stellen in Vollzeitäquivalenten (VZ˜) verzeichnet. 
Dies entspricht einer Zunahme von 11,9 % und 
liegt damit deutlich über dem Durchschnitt der 
Kantone von 8,8 %. Seit 2011 ist der tertiäre Sektor 
im Kanton Freiburg am stärksten gewachsen (14,9 % 
gemäss VZ˜), während der sekundäre Sektor einen 
Zuwachs von 9,0 % verzeichnete und der primäre 
Sektor um 4,6 % zurückging. Insgesamt ist der 
tertiäre Sektor der Wirtscha�ssektor mit dem 
stärksten Wachstum, mit Ausnahme der starken 
Zunahme im sekundären Sektor im Greyerzbezirk.

Auf Branchenebene weisen zwischen 2011 
und 2019 für den gesamten Kanton die 
Pharmaindustrie (+69 %, 400 VZ˜), die 
Nahrungsmittelindustrie (+700 VZ˜) sowie die 
Branchen Telekommunikation und Erbringung 
von Informatik- und Informationsdienstleistungen 
(zusammen mehr als 700 VZ˜) die grösste 
Dynamik auf.  

Alle Bezirke verzeichneten seit 2011 einen 
Zuwachs an Arbeitsplätzen. Das grösste Wachstum 
verzeichnete der Greyerzbezirk (23,5 %; +4187 
VZ˜), vor dem Broyebezirk (11,8 %; +912 VZ˜) und 
dem Vivisbachbezirk (10,9 %; +503 VZ˜). Es folgen 
der Saanebezirk (9,9 %; +4�645 VZ˜), der Seebezirk 
(8,6 %; +996 VZ˜), der Glanebezirk (8,2 %; +518 
VZ˜) und der Sensebezirk (7,8 %; +894 VZ˜).

Zwischen 2011 und 2019 ist in einigen Bezirken ein 
starker Anstieg der ständigen Wohnbevölkerung zu 
verzeichnen. Es handelt sich um den Broyebezirk 
(+20,8 %), den Greyerzbezirk (+19,0 %), den 
Vivisbachbezirk (+16,5 %) und den Glanebezirk 
(+16,8 %). Mit der bemerkenswerten Ausnahme 
des Greyerzbezirks ist in diesen Bezirken ein 
viel stärkerer Anstieg der Bevölkerung als der 
Beschä�igung in VZ˜ zu verzeichnen, was ihren 
Status als Wohnregionen verstärkt. Betrachtet man 
die Situation im Jahr 2019, so stellt man fest, dass 
der Saanebezirk und in geringerem Masse auch 
der Greyerzbezirk einen höheren Anteil an VZ˜ 
aufweisen, als es ihrem Anteil an der ständigen 
Wohnbevölkerung entspricht. Diese beiden Bezirke 
bilden mit den Agglomerationen Freiburg und Bulle 
die wichtigsten Wirtscha�smotoren des Kantons.

Die starke Dynamik des Bevölkerungswachstums 
des Kantons erklärt sich eher durch die Zunahmen 
des internationalen Wanderungssaldos, der zu 
einem Anstieg der ausländischen Bevölkerung 
führt, und des interkantonalen Wanderungssaldos, 
als durch die natürliche Bevölkerungszunahme. 
Aufgrund der letzten bekannten Zahlen setzt das 
kantonale Amt für Statistik auf eine Zahl von  
372 000 bis 418 000 ständigen Einwohnerinnen  

und Einwohnern im Jahr 2050, weist jedoch 
darauf hin, dass die Szenarien für die 
Bevölkerungsentwicklung die Tendenzen 
fortsetzen und naturgemäss aufgrund der 
gewählten Hypothesen eher konservativ sind. 
So vernachlässigen sie namentlich allfällige 
Umwälzungen in den Herkun�sgebieten der 
Einwanderung und bilden deshalb ein durch 
Kontinuität geprägtes Vorhersageszenario.
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Wachstum der ständigen Wohnbevölkerung und der Arbeitsplätze (in VZÄ) nach Bezirken: 2011-2019 
Quellen: BFS, STATPOP und STATENT

Anteil der Arbeitsplätze (in VZÄ) und der ständigen Wohnbevölkerung nach Bezirken: 2019
Quellen: BFS, STATPOP und STATENT

Zunahme der ständigen Wohnbevölkerung und der Beschäftigung (in VZÄ) nach Bezirk 2011-2019
Quelle: BFS, STATPOP, STATENT

Anteil der Beschäftigung (in VZÄ) und Anteil der ständigen Wohnbevölkerung nach Bezirk 2019
Quellen: BFS, STATPOP, STATENT
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Zunahme der ständigen Wohnbevölkerung und der Beschäftigung (in VZÄ) nach Bezirk 2011-2019
Quelle: BFS, STATPOP, STATENT

Anteil der Beschäftigung (in VZÄ) und Anteil der ständigen Wohnbevölkerung nach Bezirk 2019
Quellen: BFS, STATPOP, STATENT
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Wirtschaft
— 
Das Indikatorensystem «Cercle indicateurs» für den 
Vergleich zwischen den Kantonen kann zwar nicht 
den Anspruch erheben, die Situation der Kantone 
bis ins kleinste Detail abzubilden, dokumentiert 
aber doch einige Stärken und Schwächen des 
Kantons. 

In der Wirtscha� zeigt sich die �nanzielle 
Gesundheit des Kantons an der Verschuldung, die 
jedoch e�ektiv mit einem überdurchschnittlichen 
Index der Steuerausschöpfung einhergeht.

Allerdings liegt der Anteil der Bauausgaben, 
der für Erweiterungs-, Umbau- und 
Instandhaltungsarbeiten aufgewendet wird, 
unter dem Durchschnitt der Kantone. 
Erschwingliche Mieten gehören ebenfalls zu 
den wirtscha�lichen Stärken des Kantons, und 
obwohl die Arbeitslosenquote leicht über dem 
Durchschnitt der teilnehmenden Kantone liegt, 
ist sie immer noch sehr niedrig. Hingegen bleiben 
das Bruttoinlandprodukt pro Einwohner und der 
Anteil der Beschä�igten in Branchen mit hoher 
Arbeitsproduktivität und der Beschä�igten in 
innovativen Branchen unter dem Durchschnitt.

Das System des interkantonalen Vergleichs «Cercle 

Indicateurs» ist dazu bestimmt, die nachhaltige 

Entwicklung in den Kantonen und den Städten zu 

messen. Die Ergebnisse werden in Nutzwerten 

ausgedrückt, so dass die Indikatoren trotz 

verschiedener Einheiten in einer einzigen Gra�k 

dargestellt werden können. Die Nutzwerte gehen 

von 0 (schlechtes Ergebnis) bis 10 (gutes Ergebnis). 

Die Abweichungen vom Durchschnitt stellt für jeden 

Indikator die Differenz zwischen dem erreichten 

Nutzwert und dem Durchschnitt der Nutzwerte aller 

Kantone, die an der Erhebung mitgemacht haben, dar. 

Mit dem «Cercle indicateurs» können die Fortschritte der  
Kantone bei der nachhaltigen Entwicklung und damit ihr Beitrag 
zu den 17 Zielen der Vereinten Nationen gemessen werden.
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«Cercle indicateurs» – Indikatoren für nachhaltige Entwicklung, Abweichungen vom Durchschnitt 2021
Quellen: «Cercle indicateurs», Bundesamt für Statistik / Amt für Statistik des Kantons Freiburg

«Cercle indicateurs» - Indikatoren für nachhaltige Entwicklung, Abweichungen vom Durchschnitt 2021
Quelle: »Cercle indicateurs», Bundesamt für Statistik / Amt für Statistik des Kantons Freiburg

-5 -4 -3 -2 -1 0 1 2 3 4 5

Hilfsaktionen

Einbürgerungen

Bezüger von Sozialhilfeleistungen

Jugendliche in Ausbildung

Kultur- und Freizeitausgaben

Stimm- und Wahlbeteiligung

Steuerpflichtige mit niedrigem Einkommen

Schwere Gewaltstraftaten

Strassenverkehrsunfälle mit Personenschäden

Potenziell verlorene Lebensjahre

 Distanz zur nächsten öffentliche Verkehrsmittel-Haltestelle

Index der Steuerausschöpfung

Nettoverschuldungsquotient

Qualifikationsniveau

Beschäftigte in Branchen mit hoher Arbeitsproduktivität

Beschäftigte in innovativen Branchen

Umbau- und Unterhaltsarbeiten

Arbeitslosenquote

 Mietpreisniveau

Kantonales BIP

Langzeit-Belastungs-Index

Überbaute Fläche

Nitrat im Grundwasser

Wasserabfluss via die ARAs

Separatsammelquote

Siedlungsabfälle

Fläche wertvoller Naturräume

Pflanzenartenvielfalt

U
m

w
el

t
W

ir
ts

ch
af

t
G

es
el

ls
ch

af
t

Bemerkungen
Die Abweichungen vom Durchschnitt zeigen für jeden Indikator die Differenz zwischen dem Nutzwert des Kantons Freiburg und dem Durchschnitt der Nutzwerte aller Kantone, die an der 
Erhebung teilgenommen haben. Er zeigt also die Position des Kantons im Verhältnis zu den anderen Kantonen. Eine positive Abweichung zeigt eine Position über dem Durchschnitt, eine 
negative Abweichung eine Position unter dem Durchschnitt. Beim Jahr handelt es sich nicht um die Erhebungsperiode, sondern um das Jahr der Datensammlung.

Abweichung vom Durchschnitt der Nutzwerte der Kantone, die am Cercle indicateurs teilnehmen

ungünstig für den Kanton Freiburg günstig für den Kanton Freiburg
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Gesellschaft
— 
Die Indikatoren zu den sozialen Aspekten zeigen 
einige wichtige Argumente des Kantons. Der 
Anteil Jugendlicher in Ausbildung und das geringe 
Durchschnittsalter der Bevölkerung (immer noch 
die jüngste des Landes im Kantonsdurchschnitt) 
sind Beweise für die Freiburger Dynamik. Positive 
Signale gibt es auch bei der Sicherheit.

Die Freiburger Strassen sind sicher: die Zahl der 
Opfer bleibt auf einem historisch tiefen Niveau. 
Hingegen bleibt der Zugang zu ö�entlichen 
Verkehrsmitteln unter dem Durchschnitt der 
teilnehmenden Kantone, selbst wenn eine ständige 
Verbesserung verzeichnet werden kann und 
natürlich die besondere Topogra�e von Freiburg 
und die Zersiedelung berücksichtigt werden muss. 
Schliesslich liegen die ö�entlichen Ausgaben für 
Kultur und Freizeit nun im Durchschnitt der 
Teilnehmer. 

Umwelt
— 
Bei den Umweltindikatoren hat der Kanton 
Freiburg im Vergleich zum Durchschnitt der am 
Cercle indicateurs teilnehmenden Kantone einen 
gewissen Spielraum für Verbesserungen, z. B. bei 
der P�anzenartenvielfalt oder der Nitratbelastung 
des Grundwassers, was vor allem auf den 
landwirtscha�lichen Charakter des Kantons 
zurückzuführen ist. Die Indikatoren für das 
Au�ommen von Siedlungsabfällen und die Quote 
der getrennten Sammlung stellen den Kanton in 

einem günstigen Licht dar. Weitere Indikatoren, 
die nicht zum «Cercle indicateurs» gehören, wie 
die mittleren CO2-Emissionen der Neuwagen, 
verscha�en Freiburg ebenfalls einen guten Platz im 
Verhältnis zum nationalen Durchschnitt.
Hingegen nutzen die Freiburgerinnen und 
Freiburger die ö�entlichen Verkehrsmittel weniger 
als die Schweizerinnen und Schweizer insgesamt 
(Zahlen 2015).

3624 Décembre 2022



16

2035 werden die Kinder, die zum Zeitpunkt der 
Erstellung dieses Regierungsprogramms geboren 
werden, in das Jugendalter eintreten. Der Staatsrat 
hat sich bei seinen 
Überlegungen die Welt 
vorgestellt, die wir ihnen 
wünschen: Was brauchen 
sie? Welche Gesellscha�, 
welche Natur, welches 
Erbe wollen wir ihnen 
hinterlassen?
Als jüngster Kanton 
der Schweiz ist Freiburg ein Ort der Kontraste, 
der auf einzigartige Weise Stadt und Land, 
Spitzenforschung und regionale Produkte sowie 
französisch- und deutschsprachige Kultur 
miteinander verbindet. 

Wir wollen unseren Kanton pro�lieren und uns 
zwischen den grossen Wirtscha�szentren des 
Landes hervorheben und gleichzeitig unsere 

Ambitionen bei der 
nachhaltigen Entwicklung 
und Innovation 
bekrä�igen.
Alle Kantone streben 
eine blühende Zukun� 
an, eine wirtscha�liche 
Entwicklung durch 
Innovation. Freiburg 

will diese Entwicklung p�egen, indem es seinen 
Bewohnerinnen und Bewohnern ein angenehmes 
Lebensumfeld zwischen geschützter Natur und 
nachhaltiger Siedlungsplanung bietet. Freiburg 
wertet seine Position am Schnittpunkt der Kulturen 
und Sprachen des Landes auf.

Vision 2035
 —

Ein Kanton, der etwas wagt, der 
innovativ und naturverbunden, 
florierend und harmonisch ist, 
der Kulturen und Sprachen 
verbindet und eine nachhaltige 
Lebensqualität anstrebt.
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Der Staatsrat stützt sich auf 
Werte, die seine Arbeitsweise 
bestimmen und die es ihm 
ermöglichen, eine starke Vision 
für die Zukunft des Kantons zu 
entwickeln.

Agilität Nachhaltigkeit Bürgerorientie-
rung

Fähigkeit, auf Veränderungen 
zu reagieren, Arbeitsmethoden, 
Denkweisen und Funktionsweisen 
zu ändern, um zu einem �exible-
ren Modell zu gelangen, das auf 
die Bedürfnisse der Bevölkerung 
reagiert.

Wirtschaftliche, soziale und öko-
logische Aspekte so integrieren, 
dass die Bedürfnisse der Gegen-
wart befriedigt werden, ohne die 
Lebensqualität künftiger Generati-
onen zu gefährden.

Die Erwartungen der Bürgerinnen 
und Bürger ef�zient und mit ange-
messenen Mitteln und Kommuni-
kationskanälen erfüllen.

Diese drei Werte leiten bereits die Personalpolitik des Staates. Quali�ziertes Personal ist der Garant für einen 
qualitativ hochwertigen ö�entlichen Dienst. Durch die Umsetzung seiner Personalpolitik scha� der Staat 
Freiburg Arbeitsbedingungen, die es ihm ermöglichen, sich an Veränderungen anzupassen und motivierte und 
kompetente Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter anzuziehen und zu halten.

Werte
 —
Um seinen Au�rag zu erfüllen und seine Ziele 
zu erreichen, hat der Staatsrat beschlossen, sich 
Werte zu eigen zu machen, die er in verschiedenen 
Politikbereichen, darunter auch im Bereich der 
Humanressourcen (HR), umsetzt, und sie als 
Leitlinien für die Erfüllung seines Au�rags im 
Dienste der Freiburger Bevölkerung zu betrachten:
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Werte
Agilität • Nachhaltigkeit • Bürgerorientierung

3. ÖKOLOGISCHER 
WANDEL

Eine Klimapolitik, die unser Lebensumfeld 
bewahrt, umsetzen. Unser Energie- und 
Mobilitätsmanagement zum Wohle unserer
Bevölkerung anpassen

3.1 Klimaplan und Erhaltung 
der natürlichen Ressourcen
Eine Querschnittspolitik zur Erhaltung 
der natürlichen Ressourcen und zur 
Anpassung an den Klimawandel 
umsetzen

3.2 Energiewende

Beschleunigung des Energiewandels, 
Umsetzung einer nachhaltigen, 
erneuerbaren, verantwortungsbewussten, 
rationalen, effizienten und sparsamen 
Energiepolitik  

3.3 Nachhaltige Mobilität

Politik der nachhaltigen Mobilität,
indem versucht wird, die Auswirkungen
der verwendeten Transportmittel auf die 
Umwelt zu verringern
  

Ein Kanton, der etwas wagt, der innovativ und naturverbunden, florierend und harmonisch ist, 
der Kulturen und Sprachen verbindet und eine nachhaltige Lebensqualität anstrebt

Drei strategische Achsen, die von der nachhaltigen Entwicklung inspiriert werden

VISION 2035

1.1 Ausbildung und digitale 
Bildung
Entwicklung einer digitalen 
Bildungsstrategie in der obligatorischen 
Schule, im allgemeinbildenden 
postobligatorischen Bereich 
und in der Berufsbildung

1.2 Innovationscluster 
entwickeln
Förderung von Innovationen, des 
Technologietransfers und des
Übergangs zu Industrie 4.0

1.3 Tourismus, Kultur und 
Kulturerbe
Die Kultur und das Kulturerbe werden
aufgewertet. Dies fördert die Wirtschaft, 
den Tourismus und den Zusammenhalt

2.1 Gesundheit und 
Gesundheitsstrukturen
Die Gesundheitsstrukturen 
(Gesundheitspol Bertigny und regionale 
Gesundheitszentren) anpassen 
und stärken

2.2 Jugend, Perspektiven, 
Prävention und Sport

Kinder und Jugendliche in den 
Bereichen Gesundheit (Prävention und
Förderung), Zusammenleben und 
Sport unterstützen

2.3 Familien, schutzbedürftige
Personen und Inklusion

Den Schutz, die Handlungsfähigkeit und 
die Autonomie von gefährdeten Personen 
und Familien verstärken und
die Inklusion fördern

2. GESELLSCHAFTLICHER 
ZUSAMMENHALT

Die Gesundheitsstrukturen anpassen, 
um sie harmonisch in die Schweizer
Landschaft in diesem Bereich zu
integrieren. Durch Sport die Gesundheit 
und das Zusammenleben fördern. Die 
Jugend stützen und die gefährdeten 
Personen schützen

1. WIRTSCHAFT 
UND INNOVATION

Die Erwachsenen von morgen ausbilden,
die in der Lage sind, die gesellschaftlichen 
Herausforderungen zu begleiten. Unsere 
Kompetenzen Nähe, Einfachheit und 
Pragmatismus als Zugpferde unserer
Entwicklung nutzen. Aus unserer Kultur
und unserem Kulturerbe Schlüsseltrümpfe 
der touristischen Positionierung machen

4. Governance : Die Gemeinwesen verfügen bis 2026 über einen erneuerten rechtlichen Rahmen, der es ihnen ermöglicht, 
ihre Organisation agiler und resilienter zu gestalten. Die Zweisprachigkeit wird zu einem grossen Trumpf des Kantons gemacht

Zwei Katalysatoren als Sockel unserer Entwicklung

5. Digitalisierung : Der Staat setzt die Digitalisierung der öffentlichen Leistungen über den virtuellen Schalter fort und verstärkt 
die allgemeine digitale Sicherheit. Der Staat trägt zur Erhöhung der Cybersicherheit der Unternehmen und der Bevölkerung bei
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Die Aktionen des 
Regierungsprogramms
 —
Drei strategische Achsen

5. Digitalisierung4. Governance

Zwei Katalysatoren

3. Ökologischer 
Wandel

2. Sozialer 
Zusammenhalt

1. Wirtschaft
und Innovation
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5. Digitalisierung

1Strategische Achse : 
Wirtschaft und Innovation

Ausbildung der Erwachsenen von morgen, um sie auf die Bewältigung der 
gesellschaftlichen Herausforderungen vorzubereiten. Der Staatsrat will 
die Kompetenzen der Bürgernähe, der Einfachheit und des Pragmatismus 
als Zugpferde unserer Entwicklung nutzen. Kultur und Kulturerbe als 
Schlüsseltrümpfe der touristischen Positionierung.
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« Die Innovationen der nächsten Jahre werden entscheidend sein, 
um den Jugendlichen eine vielversprechende und realisierbare 
berufliche Zukunft im Kanton zu garantieren. Das geschieht auch 
durch die Ausbildung zur nachhaltigen Entwicklung. » 

Sylvie Bonvin-Sansonnens, Staatsrätin, BKAD

1.1 Ausbildung und  
digitale Bildung

 —
Die mit der Informatik verbundenen Technologien 
haben die pädagogischen Handlungsmöglichkeiten 
der Lehrkrä�e stark erweitert. Sie ermöglichen es, 
die Inhalte zu modernisieren, neue pädagogische 
Situationen zu scha�en und somit die Ansätze zu 
diversi�zieren. Es wird von entscheidender Bedeu-
tung sein, dass Lehrkrä�e und Schulen in der Lage 
sind, Hardware, So�ware und Multimediaprodukte, 
die ihren Bedürfnissen entsprechen, entwickeln 
oder erwerben können. 

Um das Potenzial dieser Trümpfe auszuschöp-
fen, sind grosse Projekte zum Bau neuer und zur 
Renovation der bestehenden Infrastruktur erfor-
derlich. Diese Arbeiten erhöhen nicht nur die 
Glaubwürdigkeit unserer Bildungseinrichtungen, 
sondern werden sich auch positiv auf ihren ökologi-
schen Fussabdruck auswirken, was den nationalen 
Klimazielen entspricht. Die Erwachsenenbildung 
trägt nicht nur zum Wirtscha�swachstum, sondern 
auch zur persönlichen Entfaltung bei. Sie muss sich 
weiterentwickeln, um den neuen Bedürfnissen des 
Arbeitsmarkts gerecht zu werden (insbesondere in 
den digitalen Berufen und den durch die nachhal-
tige Entwicklung gescha�enen Berufen) und bei den 
Betro�enen bekannt zu werden.
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Die Anpassung der Schule an 
die digitale Transformation der 
Gesellscha� wird die Autonomie 
der Schülerinnen und Schüler 
auf dem Arbeitsmarkt durch die 
Erhöhung ihrer Kompetenzen im 
digitalen Bereich verbessern.

1.1.1 Die Strategie zur digitalen 
Bildung umsetzen

Die Schule muss den Erwerb grundlegender Kennt-
nisse und Fähigkeiten sicherstellen, um die Schü-
lerinnen und Schüler auf die Welt von heute und 
morgen vorzubereiten.
Der Kanton Freiburg wollte zwar schon früh die 
Informations- und Kommunikationstechnolo-
gien (IKT), die unsere Gesellscha� tiefgreifend 
verändern, in das Schulprogramm aufnehmen, 
doch die ständigen Entwicklungen im Bereich der 
Digitalisierung und die neuen Anforderungen der 
Lehrpläne im Bereich der Digitalisierung erfordern 
heute eine Aktualisierung des Konzepts. Um die 
Chancengleichheit unter den Schülerinnen und 
Schülern zu verbessern, ist eine technologische Wei-
terentwicklung der Schulen erforderlich.
Der Staatsrat hat beschlossen, eine umfassende Stra-
tegie für die digitale Bildung in den Freiburger obli-
gatorischen Schulen und Sonderschulen zu entwi-
ckeln. Diese zielt auf die Scha�ung eines klaren und 
harmonischen Rahmens ab, um die Schulleitungen 
beim Übergang zu einer didaktischen, materiellen 
und organisatorischen Integration der Informa-
tik in den Unterricht zu unterstützen: Umsetzung 
des Lehrplans Digitale Bildung (PER EdNum) im 
allgemeinbildenden post-obligatorischen Bereich 
(einschliesslich BYOD (Bring Your Own Device) 
/ AVEC (Bring Your Personal Communication 
Equipment)) und im berufsbildenden Bereich mit 
dem Projekt COPE (Abkürzung für corporate 
owned, personally enabled oder «Unternehmensei-
gentum mit privatem Zugang»).

Die Schule muss den Erwerb grundlegender Kennt

Priorität
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1.1.2 Die gymnasiale Maturität und die übrigen 
Bildungsgänge der Sekundarstufe II 
weiterentwickeln

Das Inkra�treten der Revision des Reglements/der 
Verordnung über die Anerkennung der gymnasialen 
Maturität und des neuen Rahmenlehrplans (RLP) 
ist derzeit für August 2024 geplant. In der Folge 
müssen der kantonale Lehrplan, die Stundentafel, 
das Reglement über die Gymnasialausbildung 
und die Zugangsvoraussetzungen angepasst 
werden, damit die ersten Abschlüsse «nach 
neuer Formel» voraussichtlich im Jahr 2030 
ausgestellt werden können. Die Weiterbildung der 
Lehrkrä�e muss den Neuerungen, die eingeführt 
werden, Rechnung tragen. Das Inkra�treten 
der neuen Bundesverordnungen und der neuen 
Lehrpläne für Kau�rau/Kaufmann EFZ wurde 
auf den Schuljahresbeginn 2023 festgelegt. 
In der neuen kaufmännischen Grundbildung 
(EFZ) werden die Berufskenntnisse in Form 
von Handlungskompetenzen vermittelt. Diese 
werden die bisherigen Fächer (Französisch, 
Deutsch, Mathematik ...) ersetzen. Eine der 
Hauptherausforderungen wird sein, dass die 
Vollzeit-Handelsschulen attraktiv bleiben und dass 
die Verbindung zwischen EFZ und Berufsmaturität 
so reibungslos wie möglich verläu�.

Die Scha�ung eines Kompetenz-
zentrums im Bereich Pädagogik 
und Didaktik wird ein originelles 
und attraktives Modell darstel-
len, das Synergien fördert und 
sich als zweisprachig auszeichnen 
wird.

1.1.3 Die Ausbildung des Lehrkörpers unter 
einem Dach zusammenführen

Es geht darum, die gesamte Lehrerausbildung 
(UniFR - PH-FR) unter dem institutionellen Dach 
der Universität zu vereinen und ein Zentrum 
für Lehrerausbildung zu scha�en, in dem alle 
Stufen der Lehrerinnen- und Lehrerausbildung 
vereint sind: obligatorische Schule (1H-11H), 
Sekundarstufe II und Sonderschulunterricht. Diese 
vollständige Zusammenfassung der Lehrerinnen- 
und Lehrerausbildung, die auch die Ausbildung 
von Fachlehrerinnen und Fachlehrern umfasst, 
wird grössere Synergien und Kooperationen im 
gesamten Bereich fördern. Die Scha�ung eines 
Kompetenzzentrums im Bereich Pädagogik und 
Didaktik wird ein originelles und attraktives 
Modell darstellen, das Synergien fördert und 
sich durch Zweisprachigkeit auszeichnet. Ein 
vielversprechendes Modell in vielerlei Hinsicht: Es 
wird die Aktivitäten der Universität Freiburg in 
diesem Bereich auf nationaler Ebene stärken, der 
Lehrerinnen- und Lehrerausbildung des Kantons 
mehr Gewicht verleihen und die Zweisprachigkeit 
als attraktive Stärke und Besonderheit bestätigen.
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1.1.4 Förderung der Beschäftigungsfähigkeit 
von Erwachsenen

Mit dem Ziel, die Berufsbildung bei Erwachsenen 
zu fördern, organisiert das Amt für Berufsbildung 
Kurse, die an die jeweiligen Bedürfnisse 
(Stundenplan, Pädagogik) angepasst sind. 
Die theoretische Ausbildung wird kostenlos, 
um die Betro�enen zu ermutigen. Ein Projekt 
zur Karriereberatung und Prüfung der 
Beschä�igungsfähigkeit für Erwachsene ab 40 
Jahren (viamia) wird in Form eines kostenlosen 
Angebots zur beru�ichen Bilanzierung und 
Karriereberatung eingerichtet. Das Projekt umfasst 
auch die Entwicklung einer Online-Plattform, 
welche die Betro�enen bei der Planung ihres 
beru�ichen Werdegangs unterstützen soll. Das neue 
Karrierezentrum in Freiburg soll ein Kompetenz- 
und Dienstleistungszentrum für die Berufswahl, die 
beru�iche Eingliederung und die Berufsberatung 

Mit dem Ende der «lebenslangen 
Karrieren» in ein und demselben 
Unternehmen stellt die Beschäf-
tigungsfähigkeit für Arbeitneh-
merinnen und Arbeitnehmer die 
Fähigkeit und Beweglichkeit dar, 
in jedem Alter und in verschie-
denen Funktionen einen Arbeits-
platz zu bekommen oder zu  
behalten.
Ausserdem fördert sie kurz-, mit-
tel- und langfristig die Leistungs-
fähigkeit von Unternehmen.

« Bildung ist zentral. Dank ihr kann jede Person sich 
entsprechend ihrem Potenzial verwirklichen und 
gleichzeitig ihre Attraktivität auf dem Arbeitsmarkt 
steigern. Unser Ziel ist es, Jugendlichen und Erwach-
senen in jedem Alter dabei zu helfen, sich für einen 
beru�ichen Weg oder ein Studium zu entscheiden 
oder einen Karriereweg festzulegen. »

Sylvie Bonvin-Sansonnens, Staatsrätin, BKAD

sowie ein Ort der Begegnung und des Zugangs zu 
Berufsinformationen und Berufsberatung sein, 
das der Ö�entlichkeit ab der Primarschule zur 
Verfügung steht. Das Gesetz über Berufs-, Studien- 
und Lau�ahnberatung bedarf einer umfassenden 
Überarbeitung, um die neue nationale Strategie für 
Berufs- und Lau�ahnberatung umzusetzen und die 
Aktivitäten der regionalen Beratungszentren neu zu 
gestalten.
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1.2 Entwicklung von  
Innovationsclustern

 —
Der Kanton Freiburg will die bestehende Wirt-
scha�sstruktur erhalten und ausbauen, die Schaf-
fung von Arbeitsplätzen anregen und die Wert-
schöpfung pro Arbeitsplatz erhöhen. Er baut auf 
seinen wirtscha�lichen Trümpfen und den in den 
letzten Jahren getätigten Investitionen auf. 
Die Schwerpunkte liegen dabei auf der Bioökono-
mie mit dem Lebensmittelsektor, der Industrie 4.0 
und der Stärkung der diversi�zierten Wirtscha�. 
Der Kanton will auch das unternehmerische Poten-
zial seiner Jugend nutzen und insbesondere neu 
entstehende Ökosysteme fördern und Unterneh-
men, ö�entliche und private Forschungszentren und 
Hochschulen zusammenbringen.

1.2.1 Schaffung eines günstigen und attrakti-
ven Ökosystems und aktive Bodenpolitik

Freiburg setzt sich als Wirtscha�s- und Innovati-
onszentrum durch: Es strebt eine führende Position 
in der Bioökonomie und der Industrie 4.0 an, die 
Unternehmen, ö�entliche und private Forschungs-
zentren sowie Hochschulen vereint. Der Staatsrat 
will ein günstiges und attraktives Ökosystem schaf-
fen, um die Wettbewerbsfähigkeit und die Innova-
tion zu fördern, und zwar durch die Entwicklung 
eines attraktiven Steuersystems (konsequentere 
Patentbox), durch die vollständige Steuererleichte-
rung für Start-ups in den ersten fünf Jahren ihres 

Bestehens, durch die Scha�ung von Infrastruktu-
ren, welche die Innovation unterstützen, und durch 
die Beibehaltung des Programms Phare Fribourg als 
Zentrum für Innovation und Arbeitsplatzscha�ung 
(Bsp.: verstärkte Präsenz der EPFL im Bereich des 
nachhaltigen Bauens und der neuen Materialien, 
Projekt einer privat-ö�entlichen Partnerscha� für 
eine technologische Demonstrationshalle für Bio-
technologie usw.).

Es wird weiterhin darum gehen, Grossprojekte zu 
lancieren, welche die Notwendigkeit des Geset-
zes über die aktive Bodenpolitik (ABPG), des 
Erwerbs neuer Grundstücke und der Verdichtung 
(Romont�...) aufzeigen, und die Beziehungen zu den 
in diesem Bereich tätigen Unternehmen zu kapita-
lisieren.
 

Bioökonomie und Industrie 4.0
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1.2.2 Das unternehmerische Potenzial der 
Jugend verstärken

Freiburg will Talente anziehen, indem es eine Stra-
tegie umsetzt, die das unternehmerische Potenzial 
der Jugend aufwertet (Bsp: Student Venture Pro-
gram (HES-SO), Association for Student Innova-
tion ASI) durch die Integration von Metriken im 
Zusammenhang mit Innovation für Hochschulen 
(Patente, Start-ups, Spin-o�s, Sensibilisierung der 
Studierenden: nach dem Prinzip «Proof of Con-
cept» und durch die Umwandlung von FriUP und 
Innosquare in ständige Einrichtungen als Hebel für 
Innovationen). All dies sollte zur Einrichtung eines 
Hauses der Innovation führen.

1.2.3 Die Lebensmittelstrategie konkretisieren
Diese Strategie stützt sich auf ein Freiburger Öko-
system, das in diesem Sektor schon sehr reich ist, 
und sowohl bei der Beschä�igung als auch bei der 
Wertschöpfung über dem Schweizer Durchschnitt 
liegt. Das derzeitige Umfeld ist besonders positiv 
und günstig für die Lancierung dieser Strategie: 
die Stärkung von Agroscope im Kanton und die 
Entwicklung des Campus AgriCo und des Campus 
Grangeneuve-Posieux, die Aufnahme des Kantons 
Freiburg in den Exekutivausschuss des Swiss Food 
& Nutrition Valley und auch die Ansiedlung eines 
NTN-Innobooster (nationales thematisches Netz-
werk) in Freiburg, welcher der Lebensmittelwirt-
scha� gewidmet ist und von Innosuisse �nanziert 
wird. Die aus einem partizipativen Ansatz hervor-
gegangene Strategie für die Lebensmittelwirtscha� 
und die drei Vorzeigeprogramme sind somit Teil 
einer starken Dynamik und haben zum Ziel, aus 
den getätigten Investitionen Kapital zu schlagen, 
um ihre Auswirkungen zu vervielfachen und das 
Bestreben zu bekrä�igen, den Kanton zum Leader 
in diesem Bereich zu machen. Ausserdem steht sie 
im Einklang mit den neuen Strategien des Kantons 
zur Wirtscha�sförderung und zur nachhaltigen 
Entwicklung, mit dem Ziel, die Grundsätze der 
Kreislaufwirtscha� und der kurzen Wege zu  
fördern. 

Die Förderung der Lust und der 
Fähigkeit zum Unternehmertum 
bei Studierenden und Lehrenden 
und Forscherinnen und 
Forschern ist einer der Schlüssel, 
um langfristig das Wachstum 
der Freiburger Unternehmen zu 
unterstützen.
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1.2.4  Das Adolphe Merkle Institut positionieren 
Als nationales Kompetenzzentrum für Nanomateri-
alien wird das Adolphe Merkle Institut (AMI) eine 
Strategie für das nächste Jahrzehnt scha�en, die auf 
eine moderate, aber strategisch wichtige Expan-
sion abzielt. Vor dem Hintergrund des besonderen 
Umfelds des Kantons mit seiner starken Lebensmit-
telindustrie hat das AMI zum Ziel, das vorhandene 
Know-how im Bereich der weichen Materialien 
mit neuen Kompetenzen im Bereich der Lebens-
mitteltechnologie zu verbinden, um gesunde und 
hochwertige Lebensmittel zu entwickeln, Schad-
sto�e in Lebensmitteln zu diagnostizieren und eine 
nachhaltige Nutzung und Verarbeitung natürlicher 
Ressourcen zu ermöglichen. So würde die Scha�ung 

« Unsere Wirtschaft hat während der Gesundheitskrise ihre 
grosse Widerstandsfähigkeit bewiesen, und der Kanton wird 
in den nächsten Jahren weiterhin dynamischer werden, 
indem er seinem Motto bei der wirtschaftlichen Entwicklung 
treu bleibt: konsolidieren, ausbilden, investieren, innovieren. 
Die Innovationsparks* werden dabei eine wesentliche Rolle 
spielen. »

Olivier Curty, Staatsrat, VWBD 

* AgriCo in Saint-Aubin, BlueFactory, La Maillarde in Romont, Le Vivier in 
Villaz, Marly Innovation Center (MIC)

eines fün�en Lehrstuhls für Lebensmittelwissen-
scha�en eine Brücke zum interdisziplinären Institut 
für Lebensmittelwissenscha�en schlagen, das die 
Universität Freiburg plant, wie sowohl in ihrer 
Strategie 2030 als auch in ihrer Mehrjahresplanung 
erwähnt wird. Eine Zusammenarbeit kann auch mit 
dem Cluster Food & Nutrition, Agroscope und mit 
dem Innovationscluster in Saint-Aubin erfolgen.
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1.27  Eine innovative Landwirtschaft fördern
Der Kanton will eine Agrarpolitik umsetzen, 
die Innovation und Digitalisierung sowie lokale 
Produkte, Produkte mit geschützter Ursprungsbe-
zeichnung und kurze Transportwege fördert. Die 
�nanzielle Unterstützung von Produktions- und 
Verarbeitungsanlagen (landwirtscha�liche Bauten, 
Käsereien) trägt zur innovativen Entwicklung und 
zur Digitalisierung des Lebensmittelsektors bei. 
Eine leistungsfähige Infrastruktur im Labor des 
Amtes für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwe-
sen ist für die Gewährleistung der Lebensmittelsi-
cherheit und der Tiergesundheit unerlässlich. Beides 
ist für einen leistungsfähigen und innovativen 
Agrar- und Lebensmittelsektor notwendig.

Die Notwendigkeit einer neuen 
Denkweise und eines koordinier-
ten Ansatzes setzt tiefgreifende 
Veränderungen bei allen Akteu-
ren des Ernährungssystems vo-
raus. Dies ist der Schlüssel zur 
Lebensmittelstrategie des Kantons 
Freiburg für seine Entwicklung 
hin zu Nachhaltigkeit und einer 
Kreislaufwirtscha�.

« Eine unserer grössten Herausforderungen ist es, 
den Lebensmittelsektor zu entwickeln und dabei 
ökologische Ziele mit dem wachsenden Bedarf an 
lokaler Versorgung zu verbinden, um potenzielle 
Krisen zu bewältigen. »  

Didier Castella, Staatsrat, ILFD
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1.3 Tourismus, Kultur und  
Kulturerbe 

 —
Freiburg ist ein Aus�ugskanton mit einer grossen 
Mehrheit an Schweizer Gästen. Im Vergleich zu 
den anderen Tourismusregionen der Schweiz ist 
die Zahl der Übernachtungen jedoch immer noch 
relativ niedrig. Das unzureichende Hotelangebot 
des Kantons ist eines der grössten Hindernisse für 
die Entwicklung des Aufenthaltstourismus, der 
stärkere wirtscha�liche Auswirkungen hat. Der 
Tourismus ist im Übrigen im Vergleich zu anderen 
Schweizer Tourismusdestinationen noch ein sehr 
junger Bestandteil der Freiburger Wirtscha�, da 
der Tourismus mit dem Bau von Skili�en erst in 
den 1960-er-Jahren in Schwung kam. Der Kanton 
Freiburg hat jedoch unbestreitbare Trümpfe. Abge-
sehen von der Vielfalt seiner Landscha�, von seiner 
privilegierten geogra�schen Lage und seinem rei-
chen kulturellen Erbe, das eine echte Authentizität 
garantiert, ist Freiburg ein Kanton, der sich für die 
Entwicklung innovativer und ehrgeiziger Projekte 
anbietet.
Die Gesundheitskrise hat gezeigt, wie wichtig der 
Kulturbereich als echter Wirtscha�ssektor und Trä-
ger des sozialen Zusammenhalts ist. Denn sowohl 
Kultur als auch Kulturerbe prägen die Identität 
einer Gesellscha�, die dann mit der Vergangenheit, 
der Gegenwart und der Zukun� verbunden werden 
kann. 
 

Die Spuren, die unsere Vorfahren hinterlassen 
haben und die dank der Archäologie aufgedeckt 
und als das Kulturerbe bewahrt werden, ermögli-
chen es uns, die Verankerung unserer Gesellscha� 
in der Vergangenheit zu erforschen. Künstlerin-
nen und Künstler prägen die Gegenwart, indem 
sie Momente des Austauschs und der Re�exion 
scha�en, die für das Gleichgewicht jeder und jedes 
Einzelnen von entscheidender Bedeutung sind, und 
indem sie zum Zusammenhalt der Gesellscha� 
beitragen. Die Kreationen von heute sind Zeugnisse 
für kün�ige Generationen.

Mit seiner vielfältigen Landscha� 
und seinem reichen kulturellen 
Erbe ist Freiburg ein Kanton, der 
sich für die Entwicklung inno-
vativer und ehrgeiziger Projekte 
eignet, die dem neuen Trend des 
authentischen Tourismus gerecht 
werden.
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Auf diese Weise bewahrt der Staat Freiburg die 
Schätze der Vergangenheit mithilfe geeigneter 
Methoden und bringt sie zur Geltung. Er fördert 
das zeitgenössische Kulturscha�en, erleichtert 
gleichzeitig den Zugang zum bestehenden Kultur-
angebot und setzt die Aufwertung des gemeinsamen 
Erbes fort. Schliesslich sorgt er für die notwendigen 
Voraussetzungen für die Scha�ung und Erhaltung 
zukün�iger Werke. Von diesen Aktionen pro�tie-
ren nicht nur die Menschen hier, sondern auch die 
Menschen anderswo.

1.3.1 Einen nachhaltigen Tourismus fördern, 
der mit der Kultur und dem Kulturerbe 
verbunden ist

Das im Oktober 2021 verabschiedete Gesetz scha� 
die Grundlage für die Entwicklung des Tourismus 
im Kanton und für die notwendigen Infrastruktu-
ren, die insbesondere mit der Raumplanung ver-
einbar sind und den Grundsätzen der nachhaltigen 
Entwicklung entsprechen. Sein Ziel ist es, einen 

nachhaltigen Tourismus zu fördern und das mate-
rielle, immaterielle, natürliche, historische und 
industrielle Erbe zu erschliessen. Ausserdem sollen 
Synergien zwischen Tourismus, Kultur, Freizeit und 
anderen wirtscha�lichen Aktivitäten, insbesondere 
dem Primärsektor, genutzt werden. Dank einer 
modernen Entwicklungsstrategie für den Freiburger 
Tourismus, die den Werten des Kantons Rechnung 
trägt, will sich der Staatsrat mit der Vielfalt des 
Angebots in den vier Bereichen Geschichte, Gas-
tronomie, Seen und Berge positionieren. In die-
sem günstigen Umfeld gilt es, Besucherinnen und 
Besuchern und Freiburgerinnen und Freiburgern 
ein einzigartiges, authentisches und volksnahes 
Erlebnis zu bieten.
Die Aufwertung der regionalen Produkte und die 
Stärkung der Sharing Economy werden die Verbin-
dung zwischen den Bewohnerinnen und Bewoh-
nern unseres Kantons und unseren Gästen stärken. 
Durch eine stärkere Unterstützung lokaler und regi-
onaler Projekte sollen die Akteure in den Bereichen 
Tourismus, Kultur und Kulturerbe vernetzt werden.

Das Freiburgerland ist reich an natürlichen, historischen, 
kulturellen und traditionellen Reichtümern, die Trümpfe 
der wirtschaftlichen Entwicklung darstellen. Der Auf-
schwung des Tourismus auf Freiburger Gebiet stellt in 
der Tat eine nicht zu vernachlässigende Gelegenheit dar, 
die wirtschaftlichen Tätigkeiten des Kantons zu diver-
si�zieren. Der Staat setzt sich also für die Förderung 
eines qualitativ hochwertigen Tourismus ein, der mit der 
Raumplanung und dem Umweltschutz vereinbar ist.
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1.3.2 Kultur fördern und den Zugang dazu 
erleichtern

Die Kulturstrategie sieht vor, innovative Projekte 
und neue Modalitäten der ö�entlich-privaten 
Förderung zu identi�zieren und zu prüfen, um das 
Potenzial für die Entwicklung von Kunstprojekten 
im Rahmen einer kreativen Wirtscha� zu ermitteln. 
Im gleichen Zug kann die Verbindung zwischen 
Kultur, wirtscha�licher Attraktivität und Touris-
mus gestärkt werden. Es sollte ein Instrumentarium 
zur Stärkung der Verbindung zwischen Innovation, 
Wirtscha� und Kultur gescha�en werden (Impuls-
projekte, für die eine Finanzierung aus dem Kultur-
fonds vorgesehen ist).
Die selektive Scha�ensförderung muss in mehreren 
künstlerischen Bereichen verstärkt werden, um den 
steigenden Produktionskosten zu begegnen und die 
professionelle Qualität sowie die Wettbewerbsfä-
higkeit der Freiburger Kunstprojekte zu erhalten. 
Insbesondere soll in den darstellenden Künsten  
(z. B. Künstlerresidenz) sowie in den visuellen und 
digitalen Künsten die Mobilität der Künstlerin-
nen und Künstler und die Zirkulation der Werke 
(interkantonale Zusammenarbeit, Unterstützung 
der Verbreitung usw.) weitergeführt werden. Die 

zweisprachigen kulturellen Aktivitäten werden vom 
Bundesamt für Kultur vermehrt gefördert (Verein-
barung 2021-2024), wobei der Schwerpunkt auf der 
interkantonalen Zusammenarbeit liegt.

Alle Menschen müssen Zugang zu Kultur haben, da 
diese dem Wohlbe�nden und dem sozialen Zusam-
menhalt zugutekommt. Finanzielle, physische 
(Behinderung) oder andere Gründe sollten kein 
Hindernis für die Kultur darstellen. Die interessier-
ten Zielgruppen sollten erweitert und der Zugang 
zur Kultur und die Teilhabe daran erleichtert 
werden.
Insbesondere muss die Sensibilisierung von Kin-
dern und Jugendlichen für die Kultur verbessert 
werden. Die Fortsetzung des Programms Kultur 
& Schule im Legislaturprogramm 2022-2026 ist 
geplant, um alle Schülerinnen und Schüler der obli-
gatorischen Schule zu erreichen.
Im selben Zusammenhang sollten Massnahmen zur 
Förderung des Zugangs zur Kultur und der Sensi-
bilisierung dafür in Kultureinrichtungen gefestigt 
werden, insbesondere für Familien, Jugendliche, 
Senioren, benachteiligte Personen und neue Ein-
wohnerinnen und Einwohner. 

Durch die Erweiterung und Umstrukturierung der 
Kantons- und Universitätsbibliothek (KUB) wird eine 
innovative und attraktive Bibliothek geschaffen, die 
des 21. Jahrhunderts würdig ist und den Anforderun-
gen der Informationsgesellschaft und der digitalen 
Welt entspricht. Die Inbetriebnahme der neuen KUB 
ist für Ende 2024 geplant.
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1.3.3 Die Dienstleistungen der Bibliotheken 
und des Konservatoriums im ganzen 
Kanton zugänglich machen

Die Freiburger Bevölkerung soll im ganzen Kanton 
einen angemessenen Zugang zu vielfältigen und 
qualitativ hochstehenden Bibliotheksdienstleistun-
gen haben. Ein kantonales Netzwerk von ö�entli-
chen Lese- und Schulbibliotheken wird es ermög-
lichen, Dienstleistungen zu entwickeln, die den 
Bedürfnissen entsprechen, Ressourcen gemeinsam 
zu nutzen und die Mobilität der Einwohnerinnen 
und Einwohner zu berücksichtigen (Vision Bib-
liotheken 2025). Die Verbindungen zwischen dem 
Konservatorium (KF) und der Freiburger Schule 
müssen gefestigt werden. Die Qualität der Unter-
richtsbedingungen sowie der Zugang zur Musik 
und die Sensibilisierung dafür können in den Bezir-
ken mit einer schrittweise räumlichen Neuorganisa-
tion des Konservatoriums, bei der in Absprache mit 
den Gemeinden regionale Schwerpunkte gescha�en 
werden, noch weiter verbessert werden.

1.3.4  Das bauliche Erbe aufwerten
Der Staatsrat beabsichtigt, das Ortsbildverzeichnis 
von 1991 für das gesamte Kantonsgebiet zu revidie-
ren (Projekt Isos & Baukultur). Die entsprechenden 
Bauten sollen besucht, bewertet und klassi�ziert 
werden. Nachdem der Bundesrat die interdepar-
tamentale Strategie zur Förderung der Baukultur 
verabschiedet hat, soll aber auch eine Baukultur-
strategie entwickelt werden. Das Projekt Religiö-
ses Erbe zielt darauf ab, eine Bestandsaufnahme 
durchzuführen und in enger Zusammenarbeit mit 
den betro�enen Gemeinscha�en Entwicklungen 
im Bereich des religiösen Erbes, der Erfassung des 
beweglichen Erbes und der Archive in Pfarreien 
und Klöstern vorwegzunehmen. 

Revision des Verzeichnisses von 1991:  
Projekt Isos & Baukultur
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1.3.5 In Infrastruktur investieren:  
KUB, NHMF, SIC

Drei grosse Investitionsprojekte werden die Frei-
burger Kulturlandscha� nachhaltig verändern 
und be�nden sich derzeit in der Bauphase. Die 
Erweiterung der Kantons- und Universitätsbibli-
othek (KUB) wird der Bevölkerung eine moderne 
Bibliothek mit einem Schulungs- und ö�entlichen 
Lesebereich, Zugang zu den Beständen des Kultur-
erbes und verschiedene kulturelle Dienstleistungen 
bieten. Der Umzug des Naturhistorischen Museums 
(NHMF) ins Zeughausquartier wird den Empfang 
des Publikums deutlich verbessern, die Sammlun-
gen entscheidend aufwerten und es dem Museum 
gleichzeitig ermöglichen, den kulturellen, sozia-
len und ökologischen Entwicklungen zu folgen. 
Schliesslich wird der Bau des kün�igen interinstitu-
tionellen kantonalen Lagerzentrums (SIC) in Givi-
siez die Verwaltung und die Qualität der Lagerung 
von Kulturgütern erheblich verbessern.

1.3.6  Die Kulturbestände digitalisieren 
Das Projekt (DIGIFONDS) besteht darin, 
die bestehenden Bestände der verschiedenen 
Institutionen des Staates Freiburg, wie z. B. 
kulturelle Einrichtungen und Archive, zu 
digitalisieren. Dazu gehören Fotos, Negative, Dias, 
Pläne, Berichte, Dokumente und Archivbestände 
in jeglicher Form. Das Ziel dieses Projekts 
ist die langfristige Erhaltung der Bestände, 
ihre Erschliessung und die Verbesserung des 
Zugangs zu diesen Beständen. Dieses Projekt soll 
auch die Strukturierung der Bestände in jeder 
Institution und die Anscha�ung der Speicher- und 
Zugri�slösung ermöglichen.

Ein gerechter Zugang zu 
Informationen und Wissen, 
der durch die Verfügbarkeit 
von Informations- und 
Kommunikationstechnologien 
gefördert wird, trägt 
zu einer nachhaltigen 
Entwicklung bei und verbessert 
die Lebensbedingungen aller 
Menschen.

Projekt DIGIFONDS: 
Dokumente des Staatsarchivs werden digitalisiert und 
können online eingesehen werden
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2Strategische Achse : 
Sozialer Zusammenhalt

Die Gesundheitsstrukturen anpassen, um sie harmonisch in die Schweizer 
Landschaft in diesem Bereich zu integrieren. Durch Sport die Gesundheit 
und das Zusammenleben fördern. Die Jugend betreuen und die Schwächs-
ten schützen.
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Strategische Achse: 
Sozialer Zusammenhalt

2.1 Gesundheitsstrukturen 
und Gesundheit

 —
Der Kanton bereitet sich auf kün�ige Herausfor-
derungen vor und scha� ein koordiniertes und 
bereichsübergreifendes System. Konkret passt er 
die Gesundheitsstrukturen an und stärkt sie, um 
eine bürgernahe und qualitativ hochstehende, den 
Bedürfnissen der Bevölkerung entsprechende P�ege 
zu gewährleisten. Er unterstützt die Strategien des 
HFR, des FNPG und des HIB und sorgt dafür, dass 
sowohl die �nanzielle Nachhaltigkeit als auch der 
Zugang zu den Leistungen in beiden Amtssprachen 
sichergestellt werden. Bei den Institutionen und P�e-
geheimen passt er das Angebot dem nachgewiesenen 
Bedarf an und scha� Rahmenbedingungen, damit 
die Freiburgerinnen und Freiburger ein gesundes 
Umfeld und eine gute Lebensqualität geniessen 
können. Der Kanton Freiburg sorgt so für das Wohl-
be�nden der Bevölkerung und motiviert diese, ihre 
Gesundheit selber in die Hand zu nehmen. 
Der Kanton entwickelt und konkretisiert insbeson-
dere Leistungskonzepte in verschiedenen Bereichen 
der somatischen und psychischen Gesundheit, vor 
allem für gefährdete Personen und Jugendliche. Er 
unterstützt die Zusammenarbeit und Koordination 
zwischen den staatlichen Einheiten und den vor Ort 
tätigen Institutionen und Verbänden.

2.1.1 Die Entwicklung von Gesund-
heitsstrukturen unterstützen

Bau (und Renovierung) von HFR, 
FNPG, HIB und Anpassung der Plätze in Einrich-
tungen und P�egeheimen: Das Ziel des Staatsrats 
besteht darin, die Infrastruktur und Ausstattung 
der ö�entlichen Spitäler zu verbessern und das 
Angebot in Einrichtungen anzupassen, um einem 
nachgewiesenen Bedarf gerecht zu werden. 
Insbesondere für das HFR besteht das Ziel darin, 
seine kritische Finanzlage zu verbessern, um seine 
Lebensfähigkeit und die Konkretisierung seiner 
Strategie zu ermöglichen. In diesem Rahmen ist 
eine Revision des Gesetz über die Finanzierung der 
Spitäler und Geburtshäuser erforderlich.

« Die Gesundheit von morgen zu denken, bedeutet, ein zwischen den 
verschiedenen Gesundheitseinrichtungen und Partnern koordiniertes 
Ökosystem rund um ein starkes Spital zu entwickeln. Der Zugang zu 
einer qualitativ hochwertigen und bürgernahen Versorgung, insbe-
sondere über die spitalexterne Krankenpflege, Pflegeheime und Ge-
sundheitszentren, ermöglicht die Verankerung einer Vision, die sich 
auf das Wohl der Patientinnen und Patienten konzentriert.»

Philippe Demierre, Staatsrat, GSD

Priorität

Das Ziel des Staatsrats besteht 
darin, die Infrastruktur und 
Ausstattung der ö�entlichen 
Spitäler zu verbessern. 
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2.1.2 Förderung der körperlichen und  
geistigen Gesundheit

Umsetzung des Programms Ernährung, körperliche 
Aktivität und psychische Gesundheit. In Überein-
stimmung mit der Strategie zur Gesundheitsförde-
rung und Prävention bietet der Kanton Freiburg ein 
günstiges Lebensumfeld zur Förderung der körper-
lichen und geistigen Gesundheit der Bevölkerung, 
zur Stärkung der persönlichen Ressourcen jeder 
und jedes Einzelnen und für gesundheitsfördernde 
Verhaltensweisen in den Bereichen Bewegung, 
körperliche Aktivität, ausgewogene Ernährung und 
psychische Gesundheit.

2.1.3 Rahmenbedingungen für betagte und 
gefährdete Menschen implementieren 

Die Rahmenbedingungen für eine gute Gesundheit, 
das Wohlbe�nden und die gute Lebensqualität der 
Freiburgerinnen und Freiburger hängen von Mass-
nahmen und Aktionen ab, die anhand verschiede-
ner Konzepte und Projekte verwirklicht werden.  
Für gefährdete und betagte Menschen sollen Mass-
nahmen entwickelt und konkretisiert werden, die 
mit mehreren Konzepten verbunden sind, insbe-
sondere in den Bereichen neurokognitiver Verfall 
(Demenz), Unterstützung p�egender Angehöriger, 
Beteiligung von Seniorinnen und Senioren am 
Gemeinscha�sleben, Palliativp�ege, Behinderung, 
sexuelle Gesundheit und Umgang mit Suchtmitteln.

Ein Lebensumfeld scha�en, das 
es den Bürgerinnen und Bürgern 
ermöglicht, ihr ganzes Leben 
lang gesund zu bleiben, ist unsere 
Priorität. So streben wir die 
Umsetzung von Massnahmen an, 
die es allen ermöglichen, gesunde 
Ernährung, körperliche Aktivität 
und Tätigkeiten zur Förderung 
der psychischen Gesundheit in 
den Alltag zu integrieren.

2.1.4  Gewaltopfern helfen  
Die Unterstützung von Opfern, insbesondere im 
Zusammenhang mit häuslicher und sexueller 
Gewalt, wird durch den Ausbau der Anlaufstelle für 
Gewaltmedizin konkretisiert.

2.1.5 Den Aufbau der Schulgesundheitsp�ege 
fortsetzen

Die Organisation der Schulgesundheitsp�ege im 
Kanton Freiburg wird an die aktuellen Bedürfnisse 
der Schülerinnen und Schüler angepasst und weiter 
schrittweise umgesetzt.
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2.2.1 Die nationale Beratungsstrategie  
umsetzen

Die EDK will erreichen, dass 95 % der 25-Jährigen 
einen Abschluss der Sekundarstufe II besitzen. 
Die Einführung der nationalen Beratungsstrategie 
ist eines der Mittel, um dieses Ziel zu erreichen. 
Zudem de�niert sie Massnahmen, die zur Senkung 
der Studienabbruchquote an den universitären 
Hochschulen beitragen. Sie fördert den Zugang zu 
Bildung, Umschulung und Wiedereingliederung im 
gesamten Schweizer Bildungssystem.

2.2.2 Jugendlichen in Schwierigkeiten bei der 
Integration helfen  

Schülerinnen und Schüler, die grosse Schwierig-
keiten bei der Bewältigung ihrer Aufgaben haben, 
können angesichts der hohen Zahl der zu betreuen-
den Jugendlichen o� nicht von einer individuellen 
Unterstützung und gezielten Betreuung pro�tieren. 
Jedes Jahr beenden Jugendliche ihre obligatorische 
Schulzeit ohne Lösung und begeben sich in Über-
gangsmassnahmen oder verschwinden ganz ein-
fach aus dem Blickfeld der Dienststellen des Staats 
und der Gemeinden. Ziel ist es, diese Problematik 
antizipieren zu können und diese Personen dabei zu 
unterstützen, sich nach Abschluss ihrer Schullauf-
bahn beru�ich zu integrieren («Case Management 
Berufsbildung»).

2.2.3 Die soziale Betreuung im schulischen 
Umfeld verstärken

Ein gutes Schulklima beein�usst die Qualität des 
Lernens positiv. In der Schulgesetzgebung wurde 
ihm ab 2014 grosse Bedeutung beigemessen, indem 
den Schulen mehrere Instrumente zur Verfügung 
gestellt wurden, u. a. die Schulmediation und die 
Schulsozialarbeit. Beide Einrichtungen bieten 
Beratung und Unterstützung für Schulen, Schüle-
rinnen und Schüler und Familien in sozial schwie-
rigen Situationen. Sie erleichtern auch die soziale 
Integration der Schülerinnen und Schüler und die 
Entwicklung eines lernfördernden Umfelds. In den 
letzten Jahren stellten die Akteurinnen und Akteure 
vor Ort und die Behörden einen Bedarf an zusätz-
lichen Stellen für die Schulsozialarbeit fest. Die 
Sozialarbeit war bisher hauptsächlich im deutsch-
sprachigen Teil und in der überwiegenden Mehrheit 
der französischsprachigen Schulen der Orientie-
rungsstufe vertreten; sie ist kün�ig für alle obligato-
rischen Schulen von der 1H bis zur 11H zugänglich.
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2.2.4 Jugendliche in Schwierigkeiten und 
gefährdete Familien begleiten 

Ausbau der bestehenden Massnahmen, insbeson-
dere derjenigen des Jugendunterstützungsplans: 
SPFB (Sozialpädagogische Familienbegleitung), 
AOS (Betreuung von Opfern verschiedener sexueller 
Handlungen im schulischen Rahmen), L�Alternative, 
Psymobile, ambulante sozialpädagogische Beglei-
tung, Unterstützung von Jugendaktivitäten usw.
Kantonales Konzept zur Frühförderung, insbeson-
dere mit folgenden Massnahmen: Unterstützung 
von Interventionsangeboten in gefährdeten Fami-
lien, Unterstützung bei der Einrichtung von Fami-
lienräumen, die insbesondere die Sozialisierung, 
das Wohlbe�nden der Familien und den sozialen 
Zusammenhalt fördern usw.

2.2.5 Ein Kompetenzzentrum für Sport und 
Gesundheit schaffen

Dieses Zentrum bündelt die Kompetenzen der 
für Sport, Gesundheit und Bildung zuständigen 
Direktionen; es bietet Sporträume und -infrastruk-
tur (Kursräume, Versammlungsräume, Räume für 
körperliche Tests usw.), Sportmaterial, Dienstleis-
tungen im Zusammenhang mit der Ausübung des 
Sports (Sportmedizin, Physiotherapie usw.) oder 
fördert die Aufwertung des Sports auf kantonaler 
Ebene (Velomuseum, Ausstellungen usw.).

« Das multidisziplinäre Kompetenzzentrum für Sport und 
Gesundheit hat eine doppelte Aufgabe: Es richtet sich nicht 
nur an Athletinnen und Athleten, die Höchstleistungen an-
streben, sondern fördert auch die körperliche und sportliche 
Betätigung als entscheidendes Element für Gesundheit und 
Wohlbefinden für alle und während des gesamten Lebens. » 

Romain Collaud, Staatsrat, SJSD 
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2.3 Familien, gefährdete  
Personen und Inklusion

 —
Der Kanton überarbeitet das institutionelle und 
soziale System, um es an den gesellscha�lichen 
Wandel anzupassen und den Schutz der 
Bevölkerung angesichts neuer sozialer Risiken zu 
verbessern. Die Freiburgerinnen und Freiburger 
haben Zugang zu Leistungen und Informationen, 
und die Handlungsfähigkeit der Schwächsten 
wird gestärkt. Die beru�iche Eingliederung von 
Menschen mit besonderen Bedürfnissen wird 
unterstützt, um die Teilhabe jeder und jedes 
Einzelnen an der Gemeinscha� zu fördern. In 
diesem Sinne wertet der Staat das Engagement 
von Personen, die zum sozialen Zusammenhalt 
beitragen, insbesondere von Freiwilligen, auf und 
stärkt seine Zusammenarbeit mit Vereinen.

2.3.1  Ergänzungsleistungen für Familien 
einführen

Einführung von Ergänzungsleistungen für Familien 
mit Kleinkindern, die trotz Erwerbstätigkeit 
�nanzielle Schwierigkeiten haben, mit dem Ziel, 
Armut zu verhindern.

2.3.2 Das Sozialhilfedispositiv verstärken
Fertigstellung des Sozialhilfegesetzes mit einer 
Stärkung des Dispositivs, einer Verbesserung der 
Instrumente, die den regionalen Sozialdiensten 
(RSD) zur Verfügung stehen, und der Entwicklung 
einer Präventionspolitik.

Das Sozialhilfedispositiv verstärken
Heute muss die Sozialhilfe auf strukturelle 
Probleme und veränderte soziale Risiken wie 
Langzeitarbeitslosigkeit, das Phänomen der 
Working Poor, Scheidungsraten, mangelnde 
Ausbildung der bedürftigen Personen und 
Migration reagieren.
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2.3.3 Das Wohn- und Immobilienobservato-
rium zu einer festen Einrichtung machen

Der Kanton beabsichtigt, den Bestand an Wohnun-
gen, die vom Wohnungsobservatorium im Kanton 
Freiburg erfasst werden, auszubauen, um qualitativ 
hochwertige Informationen über die Realität im 
Immobiliensektor des Kantons zu liefern. 
Es sollen alle Gemeinden des Kantons mit Immo-
biliendaten und Partnerimmobilienverwaltungen 
abgedeckt und deren Zahl erhöht werden. Ein 
Instrument zur strategischen Überwachung, das 
anhand verschiedener Indikatoren angemessene 
Entscheidungen über kün�ige Immobilienprojekte 
ermöglicht, soll bereitgestellt werden. Damit soll zu 
o�enen und ö�entlich zugänglichen Informationen 
beigetragen werden. Für Akteure im Immobilien-
bereich sollen besondere Leistungen in Form von 
Mandaten erbracht werden.

2.3.4 Schülerinnen und Schüler mit 
Behinderungen integrieren

Die integrative Schulung von Schülerinnen und 
Schülern mit Behinderungen ist ein Prinzip, dem 
sich der Kanton bereits 1999 angeschlossen hat (mit 
der Scha�ung und Finanzierung der kantonalen 
Integrationsstelle). Im Gesetz über die obligato-
rische Schule wird in Artikel 35 Abs. 3 erwähnt: 
«Integrative Lösungen werden separierenden 
Lösungen vorgezogen, wobei das Wohl und die 
Entwicklungsmöglichkeiten der betre�enden Schü-
lerinnen und Schüler beachtet sowie das schulische 
Umfeld und die Schulorganisation berücksichtigt 
werden». 
Das Gesetz über die Sonderpädagogik legt genauer 
fest, welche Einrichtungen und Anbieterinnen und 
Anbieter an der Betreuung von Schülerinnen und 
Schülern mit besonderem Bildungsbedarf arbeiten. 
Um den von den ˜mtern für Unterricht getrage-
nen Grundsatz der inklusiven Schule umzusetzen, 
müssen Schülerinnen und Schüler mit Behinde-
rungen während der Schulzeit die Unterstützung 
von Hilfskrä�en erhalten können. Zudem sollen 
ein neues Modell für die Verwaltung der Unterstüt-
zungsmassnahmen und des kantonalen Dispositivs 
vorgeschlagen und die Kriterien für die Gewährung 
von Massnahmen zur verstärkten sonderpädago-
gischen Unterstützung im ausserfamiliären und 
schulischen Bereich gefestigt werden.

Alle Kinder und Jugendlichen 
mit besonderem Bildungsbedarf 
sollen im Rahmen ihrer 
Möglichkeiten die Schule in ihrem 
Dorf oder Quartier besuchen 
können, wobei ihr Umfeld und 
die Schulorganisation beachtet 
werden. 
Dementsprechend werden 
integrative Lösungen gegenüber 
separierenden Lösungen 
bevorzugt.
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2.3.5 Jugendliche mit besonderem  
Bildungsbedarf beraten

Schülerinnen und Schüler mit besonderem Bil-
dungsbedarf müssen Zugang zu einer auf ihre 
Lebenswirklichkeit zugeschnittenen Berufsbe-
ratung haben. Sie kommen in den Genuss eines 
individuellen pädagogischen Projekts im Rahmen 
verstärkter sonderpädagogischer Fördermassnah-
men (VM) und anschliessend eines individuellen 
Übergangsplans (IÜP), der zwei Jahre vor dem Ende 
der obligatorischen Schulzeit erstellt wird, um ihre 
Kompetenzen bestmöglich an die Anforderungen 
der o�enen oder geschützten Arbeitswelt oder der 
anschliessenden Schulstufe anzupassen. Dieser 
individuelle Übergangsplan wird unter der Ver-
antwortung der schulischen Heilpädagogin oder 
des schulischen Heilpädagogen erstellt. Wenn die 
Invalidenversicherung (IV) sich nicht einschaltet, 
wird dieser individuelle Plan unter der Verant-
wortung der «spezi�schen Berufsberatungsstelle» 
erstellt. Die Berufsberaterinnen und Berufsberater 
werden als Verantwortliche der Beratung bei der 
Erstellung des IÜP in den individuellen Plan der 
verstärkten Massnahmen (VM) einbezogen. Im 
Rahmen des Lehrplans für die 10H werden diese 
Schülerinnen und Schüler besonders betreut. Es 
werden ein oder mehrere Netzwerktre�en mit der 
oder dem Jugendlichen, ihren oder seinen Eltern, 
den Lehrkrä�en und der «Integrationsreferentin» 
oder dem «Integrationsreferenten» organisiert. Das 
Beratungszentrum kann sich auf den IÜP stützen, 
um die Schülerin oder den Schüler in besonderer 
Weise zu begleiten und zu betreuen.

2.3.6 Bei Jugendlichen mit einer autistischen 
Störung frühzeitig eingreifen

Die Situation von Kindern, Jugendlichen und 
Erwachsenen mit Autismus-Spektrum-Störungen 
(ASS) muss verbessert werden. Zu diesem Zweck 
hat der Bund eine Arbeitsgruppe eingesetzt, die 
Schwerpunkte festgelegt hat, die sicherstellen, 
dass Menschen mit ASS Zugang zu qualitativ 
hochwertigen und nachhaltigen Angeboten haben. 
Das Freiburger Projekt besteht aus der Scha�ung 
eines Kompetenzzentrums für Früherkennung und 
Diagnostik durch das Amt für Gesundheit GesA in 
Verbindung mit dem FNPG/CPP, einer Struktur, 
die intensive Frühinterventionen durch das SoA 
praktiziert, und der Entwicklung von Beratung und 
Koordination durch das SVA.

Von Autismus-Spektrum-
Störungen ist in der Schweiz eines 
von hundert Kindern betro�en. 
Die intensive Frühförderung 
autistischer Kinder ist die am 
besten geeignete Antwort auf 
diese Störung und erfüllt die 
Erwartungen der Eltern.
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3Strategische Achse:
Ökologischer Wandel

1. 2. 3. 1. 2. 3.

Umsetzung einer Klimapolitik, die unser Lebensumfeld bewahrt. 
Anpassung unseres Energie- und Mobilitätsmanagements im Sinne 
der Nachhaltigkeit und zum Wohle unserer Bevölkerung.
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3.1 Klimaplan und Erhaltung 
der natürlichen Ressourcen

 —
Der Staat entfaltet eine sektorübergreifende Politik 
zur Erhaltung des Klimas, der natürlichen Ressour-
cen und der Biodiversität. Dazu legt er neue Strate-
gien für den Bodenschutz, die Biodiversität und die 
Kreislaufwirtscha� fest. Er setzt die verschiedenen 
Pläne und Strategien um, die er sich in den letzten 
Jahren gegeben hat, wie die Strategie für nachhaltige 
Entwicklung, den Sachplan Gewässerbewirtschaf-
tung oder den kantonalen Klimaplan. Er sorgt für 
die Anpassung seiner Gesetzgebung und die Einrich-
tung der Finanzmechanismen, die für ihre Umset-
zung und die Erreichung seiner strategischen Ziele in 
diesen Bereichen unerlässlich sind.

Das Handeln des Staates ermöglicht es somit, der 
Freiburger Bevölkerung langfristig einen vielfältigen, 
harmonischen und gesunden Lebensraum sowie die 
Befriedigung ihrer Grundbedürfnisse zu garantieren 
und gleichzeitig die Entwicklung der Aktivitäten auf 
seinem Territorium in Einklang zu bringen. Ö�ent-
liche Räume sind von hoher Qualität, sparsam im 
Umgang mit Boden und anderen Ressourcen, an den 
Klimawandel und die Energieproblematik angepasst, 
aber auch anpassungsfähig an veränderte Lebens- 
oder Arbeitsformen und damit resilient.

3.1.1 Den Klimaplan umsetzen
Der Staat setzt den kantonalen Klimaplan 
um. Auf diese Weise sorgt er dafür, dass 
die mit dem Klimawandel verbundenen ökologi-
schen, wirtscha�lichen und sozialen Risiken und 
Schäden verringert werden. 
Insbesondere unterstützt er die Umstellung der 
landwirtscha�lichen Produktion auf eine resiliente 
und nachhaltige Nutzung und die Anpassung von 
Waldbeständen, damit diese weiterhin alle ihre 
Funktionen, insbesondere die Produktions- und 
Schutzfunktion, erfüllen können. Er entwickelt 
ein Konzept für ein integriertes Risikomanage-
ment, insbesondere bei Extremereignissen (Stürme, 
Brände).

« In der Stadt ist die Natur ein wunderbarer Verbündeter. 
Begrünungsprojekte tragen zur Wiederherstellung der Biodiversität 
bei und bauen soziale Bindungen zwischen den Stadtbewohnern 
auf.»

Jean-François Steiert, Staatsrat, RIMU

Der Staat setzt den kantonalen Klimaplan 
Priorität

Der Staat setzt den kantonalen 
Klimaplan um. Auf diese Weise 
sorgt er dafür, dass die mit dem 
Klimawandel verbundenen öko-
logischen, wirtscha�lichen und 
sozialen Risiken und Schäden 
verringert werden.
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3.1 Klimaplan und Erhaltung 
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 —
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Priorität

Der Staat setzt den kantonalen 
Klimaplan um. Auf diese Weise 
sorgt er dafür, dass die mit dem 
Klimawandel verbundenen öko-
logischen, wirtscha�lichen und 
sozialen Risiken und Schäden 
verringert werden.
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3.1.2  Eine Strategie für den Bodenschutz  
entwickeln

Der Staat entwickelt eine Strategie für den 
Bodenschutz. Er leitet die Kartogra�e von Böden 
zu deren Schutz in die Wege. Er identi�ziert 
Beeinträchtigungen und De�zite, um sie zu 
beheben. Bei der Entwicklung von Grossprojekten 
und Infrastrukturen achtet er darauf, dass die 
Auswirkungen auf den Boden vermindert werden. 
Gemeinsam mit dem Bund unterstützt er die 
Sanierung der Böden in städtischen Gebieten.

3.1.3 Die Grundsätze der nachhaltigen  
Siedlungsgestaltung anwenden

Um eine qualitativ hochwertige Verdichtung zu 
gewährleisten, wendet der Staat bei allen von ihm 
durchgeführten Projekten bereits bei den ersten 
Überlegungen die Grundsätze einer nachhaltigen 
Siedlungsgestaltung an. In diesem Sinne entwickelt 
er städtebauliche Projekte zur Verdichtung, wie 
die Autobahnüberdachung in Chamblioux, den 
Gesundheits- und Arbeitspol im Sektor Bertigny 
oder die Planung der Poya-Kaserne. Zu diesem 
Zweck fördert er partizipative Verfahren, um die 
Bedürfnisse der Bevölkerung zu berücksichtigen. 
Er fördert die Ausschreibung von Projekten (PDA, 
Wettbewerbe). Er informiert und berät Gemeinden, 
welche die Prinzipien einer nachhaltigen, ressour-
censchonenden Siedlungsgestaltung umsetzen 
wollen.

3.1.4 Die Gewässer schützen 
Der Schutz der Wasserressourcen ist lebenswichtig. 
Der Staat setzt den Sachplan Gewässerbewirtschaf-
tung und den kantonalen Aktionsplan P�anzen-
schutz um. Er setzt sich dafür ein, die Nährsto�e 
Nitrat und Phosphor gemäss den Zielen des Bundes 
zu reduzieren und gleichzeitig eine nachhaltige 
landwirtscha�liche Produktion zu gewährleisten.  
Er erstellt einen Sachplan Trinkwasserinfrastruk-
turen. Er stärkt den Schutz des Grundwassers und 
trägt dazu bei, die Konzentration von Nährsto�en 
in den Gewässern zu verringern.

3.1.5 Die Biodiversitätsstrategie umsetzen 
Die biologische Vielfalt erfüllt lebenswichtige 
Ökosystemleistungen. Der Staat entwickelt eine 
Biodiversitätsstrategie, die es ermöglicht, die bio-
logische Vielfalt und die Ökosysteme langfristig zu 
erhalten und wo immer möglich wiederherzustel-
len, und setzt sie um. Er integriert die ökologische 
Infrastruktur in die Raumplanung, schützt und 
verbessert sie, insbesondere Biotope, Wildtierkor-
ridore und Schutzzonen für Flora und Fauna. Er 
unterstützt die Renaturierung von Gewässern und 
schützt Flüsse durch die Legalisierung eines Gewäs-
serraums.

Die Natur in der Stadt neu zu 
denken, wird zur Priorität. Was 
bislang eine Frage der ˜sthetik 
war, wird zu einer Frage der 
ö�entlichen Gesundheit und des 
Wohlbe�ndens.
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3.1.6  Die Landschaft erhalten
Die Landscha�squalität spielt eine sehr wichtige 
Rolle für die Lebensqualität und die touristische 
Attraktivität. Die Ziele des Landscha�sschutzes, der 
Landscha�sp�ege und der Landscha�sgestaltung 
werden bei raumwirksamen Vorhaben systematisch 
berücksichtigt. Der Staat setzt die 12 Objektblätter 
der Landscha�en von kantonaler Bedeutung (LKB) 
um, die im Richtplan enthalten sind.

3.1.7 Die Steuerungsinstrumente anpassen
Der Staat passt seine Gesetzgebung an, überarbei-
tet seine Strategie für nachhaltige Entwicklung im 
Zusammenhang mit ressourcenbezogenen Mass-
nahmen und führt Finanzmechanismen ein, um 
die Erhaltung der Ressourcen und der Biodiversi-
tät sowie die Anpassung an den Klimawandel zu 
gewährleisten und gleichzeitig sicherzustellen, dass 
die Grundbedürfnisse aller Menschen befriedigt 
werden.

3.1.8 Eine Roadmap für die Kreislaufwirtschaft 
festlegen

Die Wirtscha� muss dafür sorgen, dass der Einsatz 
von Material und Energie zur Herstellung von 
Waren und Dienstleistungen auf ein Minimum 
reduziert wird. Der Staat gibt sich daher eine 
Roadmap für eine Kreislaufwirtscha�. Als Vorbild 
wendet er diese Grundsätze auf die Arbeitsweise 
seiner Verwaltung an. Entsprechend passt er seine 
Abfallplanung (AP), seinen Sachplan Materialabbau 
(SaM) und seine Lebensmittelstrategie an. Er 
fördert die Verwendung von Freiburger Holz.

« Die Kreislaufwirtschaft geht über die Abfallbewirtschaftung 
und das Recycling hinaus. Sie ist ein unumgänglicher Paradig-
menwechsel. Sie ist ein neuer Ansatz für die Wettbewerbsfähig-
keit, bei dem Wachstum und Mittelverbrauch entkoppelt wer-
den. Sie wird Strategien für Innovationen, die Schaffung neuer 
Dienstleistungen und Geschäftsmodelle für Unternehmen mit 
sich bringen. Neue Produktions- oder Betriebslösungen wer-
den bereits in ihrer Konzeption an die ökologischen, sozialen 
und wirtschaftlichen Herausforderungen des 21. Jahrhunderts 
angepasst. »

Jean-François Steiert, Staatsrat, RIMU
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3.2.2  Erzeugung von erneuerbarer Energie
Im Bereich der Stromerzeugung aus erneuerbaren 
Ressourcen werden Massnahmen ergri�en, um das 
starke Wachstum der Photovoltaik fortzusetzen und 
die Umsetzung verschiedener Projekte zu unterstüt-
zen, die insbesondere den Anteil der einheimischen 
erneuerbaren Energien im Produktionsmix erhöhen 
sollen. 

3.2.3  Die Ausbildung organisieren
Um der Marktnachfrage gerecht zu werden, wird 
auch die Ausbildung in Qualität und Anzahl der 
quali�zierten Personen organisiert werden müssen, 
damit die ehrgeizigen Ziele der Energiepolitik 
erreicht werden können.

3.2.4 Den staatlichen Immobilienbestand 
sanieren

Die Vorbildfunktion der Gemeinwesen ist ein 
vorrangiger Ansatz. Auf der Grundlage einer 
diagnostischen Analyse wird ein Programm zur 
schrittweisen Sanierung der Gebäude im Eigentum 
des Staats, einschliesslich der historischen 
Gebäude, erstellt und schrittweise umgesetzt. Bei 
Sanierungsprojekten für Gebäude des staatlichen 
Immobilienbestands wird die Installation von 
Photovoltaikanlagen systematisch geprü�. 

Eine Energiepolitik, die der Klimapolitik und 
unserer Wirtschaft entspricht.

Die Einrichtung eines Kompetenzzentrums für 
Gebäudesanierung wird Hausbesitzerinnen 
und -besitzern eine wirksame Unterstützung 
bieten.
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3.3 Nachhaltige Mobilität
 —
Gemäss der kantonalen Strategie der nachhaltigen 
Entwicklung verfolgt der Kanton eine ökologisch, 
wirtscha�lich und sozial nachhaltige Mobilitäts-
politik. Sie ist auf die Mobilitätsbedürfnisse seiner 
Bevölkerung und Wirtscha� zugeschnitten, hält 
die Auswirkungen auf die Umwelt möglichst gering 
und ermöglicht es, die Ziele des Klimaplans bei den 
Treibhausgasemissionen zu erreichen: Reduzierung 
um 50 % bis 2030 und CO2-Neutralität bis 2050. 
Diese Politik wird vom neuen Mobilitätsgesetz und 
seiner Ausführungsverordnung, die am 1. Januar 
2023 in Kra� treten, vorgegeben. Nachhaltige 
Mobilität bedeutet, die Nutzung von motorisierten 
Fahrzeugen zugunsten des ö�entlichen Verkehrs, 
des Gehens und des Radfahrens zu verringern, aber 
auch die hohe Zahl der von den Freiburgerinnen 
und Freiburgern täglich zurückgelegten Kilometer 
zu senken. Eine bessere Nutzung der Verkehrsin-
frastruktur ermöglicht es, der Bevölkerung und 
der Wirtscha� ein e�zientes und sicheres Netz zur 
Verfügung zu stellen und ist ebenfalls ein erstre-
benswertes Ziel.

3.3.1  Das Angebot des öffentlichen Verkehrs 
erhöhen 

Der Kanton wird das Angebot des ö�entlichen 
Verkehrs weiter ausbauen und dabei das Fahrgast-
potenzial berücksichtigen. Dies geschieht durch 
eine Verdichtung des Takts, die Erhöhung der 
Fahrzeugkapazitäten und die Einrichtung neuer 
Regional-, Lokal- und touristischen Linien. Auf der 
Schiene wird der RegioExpress Fribourg/Freiburg 
- Bulle dank des Ausbaus des Abschnitts Bulle - 
Broc-Fabrique auf Normalspur bis Broc verlängert. 
Zwischen Bulle und GruyŁres wird der 30-Minuten-
Takt eingeführt und zwischen Freiburg und Avry-
Matran, wo eine neue Bahnhaltestelle gebaut wird, 
der 15-Minuten-Takt. Im Au�rag des Bundes und 
in Zusammenarbeit mit den betro�enen Kantonen 
werden die Schweizerischen Bundesbahnen (SBB) 
die Einrichtung neuer Streckenabschnitte zwi-
schen Bern und Lausanne prüfen, damit mehr Züge 
verkehren können. Im Au�rag der RIMU werden 
eine kantonale Eisenbahnstrategie 2040 und eine 
kantonale Strategie für den Schienengüterverkehr 
festgelegt, um den Kanton mit einer langfristigen 
Vision auszustatten.

Es ist dringend notwendig, die nachhaltige Mobilität in unse-
rem Kanton zu stärken und zu beschleunigen.
Die jüngste Entwicklung zahlreicher Initiativen zur Förderung der 
nachhaltigen Mobilität, darunter Fahrgemeinschaften,  
«Co-Working-Spaces», Cargo-Velos, Velos in Selbstbedienung 
oder Pedibusse, wird dazu beitragen und muss intensiviert werden. 
Auch eine gute Koordination von Siedlungsgestaltung und Mobilität 
ist unerlässlich: Eine qualitativ hochwertige Verdichtung wird den 
Umfang der Fahrten verringern und den Anteil von sanfter Mobilität 
und öffentlichen Verkehrsmitteln im Modal Split erhöhen.
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3.3.6 Die Mobilitätsstrategie für das 
Staatspersonal umsetzen 

Auf der Grundlage einer Mobilitätsplanung 
führen die staatlichen Dienststellen ihre eigenen 
Mobilitätspläne ein, wie dies in der Strategie 
für nachhaltige Entwicklung vorgesehen ist 
(Mobilitätspläne, Organisation von Arbeitsplätzen, 
Verwaltung staatlicher Parkplätze, �nanzielle 
Unterstützung für Abonnements des ö�entlichen 
Verkehrs und der san�en Mobilität). Die 
Möglichkeit, Flottenrabatte und Ermässigungen 
auf Abonnements für den ö�entlichen Verkehr 
für das Staatspersonal zu erhalten, wird geprü�. 
Ein Konzept zur Förderung umweltbewussten 
Verhaltens und zur Förderung san�er Mobilität 
bei den Mitarbeiterinnen und Mitarbeitern wird 
erarbeitet. 3.3.7 Mobilitätsdaten sammeln und auswerten 

Die von der RIMU eingerichtete Mobilitätsbeob-
achtungsstelle sammelt, bündelt und verwertet 
Mobilitätsdaten und -indikatoren. Sie wird weiter-
entwickelt und an neue Technologien angepasst. 
Eine solche Beobachtungsstelle ermöglicht es zum 
Beispiel, die Auswirkungen von Infrastruktur- 
oder Entwicklungsprojekten auf den Verkehr zu 
bewerten, aber auch die Entwicklung der Mobilität 
und ihrer Trends im Kanton zu beobachten. Die 
gesammelten Daten reichen von Verkehrsbelas-
tungen, Unfallorten, Strassennetzen, Netzen des 
ö�entlichen Verkehrs, Routen der san�en Mobilität, 
Haltestellen des ö�entlichen Verkehrs, Informatio-
nen über Pendlerströme, ÖV-Nutzung usw.

Der Kanton Freiburg möchte eine 
beispielha�e Politik verwirkli-
chen, was das Mobilitätsmanage-
ment seiner Mitarbeiterinnen 
und Mitarbeiter anbelangt, 
indem er schrittweise 
Mobilitätspläne für die 
verschiedenen Standorte der 
kantonalen Verwaltung erstellt.

Diese Mobilitäts-
beobachtungsstelle 
wird ein System 
zur Erfassung von 
Daten und deren 
anschliessenden 
Auswertung 
umfassen, um
insbesondere das 
unterschiedliche
Mobilitätsverhalten  
zu untersuchen und das Potenzial für eine Verlagerung 
des Verkehrs auf andere Verkehrsträger zu ermitteln.
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zu untersuchen und das Potenzial für eine Verlagerung 
des Verkehrs auf andere Verkehrsträger zu ermitteln.
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4Katalysator : 
Governance

Die Gemeinwesen verfügen bis 2026 über einen erneuerten rechtlichen 
Rahmen, der es ihnen ermöglicht, ihre Organisation agiler und resilienter 
zu gestalten. Die Zweisprachigkeit wird zu einem grossen Trumpf des 
Kantons gemacht.
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4.1 Regionale Governance und 
Zweisprachigkeit

 —
Die Struktur der Freiburger Institutionen stammt im 
Wesentlichen aus der Mitte des 19. Jahrhunderts.
Seitdem wurden mehrere wichtige Anpassungen 
vorgenommen (Gemeindefusionen, Ausbau der 
Zusammenarbeit zwischen den Gemeinden, Volks-
wahl der Oberamtfrauen und -männer ...). Diese 
Anpassungen zeigen jedoch einige Grenzen auf und 
sind manchmal ein Hindernis für die Gemeinwesen, 
wenn sie eine ehrgeizige und wirksame ö�entli-
che Politik umsetzen wollen. Verwaltungsgrenzen 
stimmen nicht immer mit funktionalen Perimetern 
überein, was eine Herausforderung für die optimale 
Zuweisung der verfügbaren Ressourcen und für 
die Durchführung wichtiger Projekte darstellt. Der 
Staat unterstützt und fördert die Zweisprachigkeit 
als wesentliches Merkmal der Freiburger Identität 
und als kulturelle und wirtscha�liche Chance. Der 
gesellscha�liche Wandel und die jüngste Gesund-
heitskrise zeigen, dass auf allen institutionellen 
Ebenen (Kanton, Regionen und Gemeinden) eine 
agile Governance erforderlich ist, um jeder Ebene die 
grösstmögliche organisatorische Freiheit zur Anpas-
sung an die Herausforderungen zu lassen. Der Staat 
verfügt über ein Krisenmanagementmodell, das es 
ihm ermöglicht, in Zusammenarbeit mit ö�entlichen 
und privaten Partnerinnen und Partnern Katastro-
phen und extreme Ereignisse zu bewältigen.

4.1.1 Die Organisation der Gemein-
wesen modernisieren

Der Staat modernisiert die Organisation 
der Gemeinwesen auf lokaler und regionaler Ebene. 
Er klärt die Governance der regionalen Ebene, damit 
ö�entliche Politik, die über die Gemeindegrenzen 
hinausgeht, von den lokalen Behörden übernommen 
werden kann. Er bietet Organisationsmodelle an, die 
es jeder Region ermöglichen, aktiv an ihrer Ent-
wicklung sowie an derjenigen des gesamten Kantons 
mitzuwirken. Er fördert institutionelle Pilotprojekte, 
die von den lokalen Behörden durchgeführt werden, 
namentlich durch die Anpassung der kantonalen 
Gesetzgebung. Er überarbeitet das Gesetz über die 
Oberamtfrauen und Oberamtmänner, damit sie 
ihre Rolle als treibende Kra� in den Regionen voll 
wahrnehmen und Vorschläge machen können. Er 
unterstützt die Agglomerationen institutionell und 
�nanziell, damit sie zur Entwicklung ihrer Region 
und des ganzen Kantons beitragen können. 

Priorität

Der Staat modernisiert die 
Organisation der Gemeinwesen 
auf lokaler und regionaler Ebene.

Bund Staat Bezirke Gemeinden Gemeindever-
bände

Kreise 
(Quartiervereine, Sportklubs, 

Vereinigungen ...)

Bevölkerung
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stimmen nicht immer mit funktionalen Perimetern 
überein, was eine Herausforderung für die optimale 
Zuweisung der verfügbaren Ressourcen und für 
die Durchführung wichtiger Projekte darstellt. Der 
Staat unterstützt und fördert die Zweisprachigkeit 
als wesentliches Merkmal der Freiburger Identität 
und als kulturelle und wirtscha�liche Chance. Der 
gesellscha�liche Wandel und die jüngste Gesund-
heitskrise zeigen, dass auf allen institutionellen 
Ebenen (Kanton, Regionen und Gemeinden) eine 
agile Governance erforderlich ist, um jeder Ebene die 
grösstmögliche organisatorische Freiheit zur Anpas-
sung an die Herausforderungen zu lassen. Der Staat 
verfügt über ein Krisenmanagementmodell, das es 
ihm ermöglicht, in Zusammenarbeit mit ö�entlichen 
und privaten Partnerinnen und Partnern Katastro-
phen und extreme Ereignisse zu bewältigen.

4.1.1 Die Organisation der Gemein-
wesen modernisieren

Der Staat modernisiert die Organisation 
der Gemeinwesen auf lokaler und regionaler Ebene. 
Er klärt die Governance der regionalen Ebene, damit 
ö�entliche Politik, die über die Gemeindegrenzen 
hinausgeht, von den lokalen Behörden übernommen 
werden kann. Er bietet Organisationsmodelle an, die 
es jeder Region ermöglichen, aktiv an ihrer Ent-
wicklung sowie an derjenigen des gesamten Kantons 
mitzuwirken. Er fördert institutionelle Pilotprojekte, 
die von den lokalen Behörden durchgeführt werden, 
namentlich durch die Anpassung der kantonalen 
Gesetzgebung. Er überarbeitet das Gesetz über die 
Oberamtfrauen und Oberamtmänner, damit sie 
ihre Rolle als treibende Kra� in den Regionen voll 
wahrnehmen und Vorschläge machen können. Er 
unterstützt die Agglomerationen institutionell und 
�nanziell, damit sie zur Entwicklung ihrer Region 
und des ganzen Kantons beitragen können. 

Priorität

Der Staat modernisiert die 
Organisation der Gemeinwesen 
auf lokaler und regionaler Ebene.

Bund Staat Bezirke Gemeinden Gemeindever-
bände

Kreise 
(Quartiervereine, Sportklubs, 

Vereinigungen ...)

Bevölkerung
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4.1.2 Die Gesetzgebung über die Gemeinden 
revidieren  

Der Staatsrat beantragt dem Grossen Rat eine allge-
meine Revision des Gesetzes über die Gemeinden. 
Die Organisation und Arbeitsweise der Gemein-
debehörden wird überarbeitet, um jeder Gemeinde 
die grösstmögliche Freiheit zu lassen, wobei die 
Besonderheiten grosser Gemeinden mit einem 
Generalrat berücksichtigt werden. Die allgemeine 
Gesetzgebung bietet viel Flexibilität, damit sich die 
Gemeinden anpassen können, um neue Aufgaben 
wahrzunehmen. Der Staatsrat schenkt dem Kapitel 
der Zusammenarbeit zwischen den Gemeinden 
besondere Aufmerksamkeit und de�niert auf regio-
naler Ebene eine klare, e�ziente und demokratische 
Governance.

4.1.3 Die Infrastruktur im Zusammenhang mit 
Arbeitslosigkeit optimieren

Die neuen Technologien, der neue gesetzliche 
Rahmen des AVIG werden es ermöglichen, die mit 
der Arbeitslosigkeit verbundenen P�ichten di�eren-
ziert zu verwalten. Die Anzahl der Präsenzbesuche 
dür�e daher angesichts der Durchführung von 
Videogesprächen zurückgehen. Bestimmte P�ichten 
wie die Abgabe der AVP (Angabe der versicherten 
Person), Arbeitssuchen und sogar die Anmeldung 
können nun aus der Ferne erfüllt werden. Diese 
digitalen und gesellscha�lichen Veränderungen 
stellen die derzeitige Organisation, die stärker auf 
die Nähe der Dienstleistungen ausgerichtet ist, in 
Frage. Wir könnten uns beispielsweise ein RAV pro 
Region (Mitte/Süd/Nord) oder sogar ein zentrales 
RAV mit Logistik für arbeitsmarktliche Massnah-
men (LAMM), ö�entlicher Kasse und gemeinsamen 
Räumlichkeiten (Konferenzräume, Cafeteria usw.) 
vorstellen. 
Ein solches Projekt muss über mehrere Jahre hin-
weg mit einer angemessenen politischen Begleitung 
und Unterstützung sowie mit einer kompetenten 
und dynamischen Projektorganisation (Hochbau-
amt, HBA) konzipiert und entwickelt werden.

« Eine stärkere Einbindung von Gemeinden und  
Verbänden durch die Modernisierung der institutio-
nellen Governance bringt mehr Transparenz und  
Demokratie für die Bürgerinnen und Bürger mit 
sich. »

Didier Castella, Staatsrat, ILFD

Digitalisierung der Verwaltung der Verp�ichtungen 
im Zusammenhang mit Arbeitslosigkeit: 
Anmeldung und Arbeitssuche aus der Ferne, 
Videogespräche usw.
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4.1.4 Ein integratives Modell der Krisenbewäl-
tigung einführen

Die Revision des Bevölkerungsschutzgesetzes, bei 
der alle Lehren aus der Bewältigung der Covid-
19-Pandemie gezogen werden, stattet den Kan-
ton mit einem integrativen und leistungsfähigen 
Krisenmanagement- und -führungsmodell aus und 
stärkt seine eigenen Kapazitäten für Nothilfeaktio-
nen, insbesondere durch den Zivilschutz.

4.1.5 Eine Gesetzgebung zu den Amtsspra-
chen schaffen

Der Staatsrat beantragt eine Gesetzgebung, mit der 
die Bestimmungen der Kantonsverfassung über die 
Amtssprachen der Gemeinden umgesetzt werden. 
Es klärt insbesondere die Kriterien für den Status 
einer zweisprachigen Gemeinde und die P�ichten, 
die dieser mit sich bringt, wobei die Verfassungs-
grundsätze und die Achtung der Autonomie für 
jede Gemeinde miteinander in Einklang gebracht 
werden. Es schützt die Rechte von Sprachminder-
heiten und unterstützt Gemeinden, die dies wün-
schen, bei der Einführung der Zweisprachigkeit.

Der Staatsrat möchte die Zwei-
sprachigkeit im Kanton fördern. 
Zu diesem Zweck verp�ichtet er 
sich, einen Rahmen zu verstär-
ken, der das Verständnis, das 
gute Einvernehmen und den Aus-
tausch zwischen den kantonalen 
Sprachgemeinscha�en fördert. 

4.1.6 Systematisch Immersionsprojekte in der 
Partnersprache anbieten

Die Ö�nung für die Partnersprache durch die Ver-
allgemeinerung von Immersionssituationen verfügt 
über eine solide gesetzliche Grundlage. Es gibt 
mehrere Initiativen vor Ort, mit denen das Erlernen 
der Partnersprache durch Immersion eingeführt 
werden soll. Der Staat übernimmt die Rolle des 
Initiators und Vermittlers von Immersionsprojekten 
und gewährleistet die pädagogische Kohärenz. Was 
geplant wird:

 D  Sicherstellung von Austauschaktivitäten für jede 
Schülerin und jeden Schüler der Orientierungsstu-
fe (OS);

 D Konsolidierung der Projekte für zweisprachige 
Klassen und Unterricht von Sequenzen in der 
Partnersprache im 3. Zyklus;

 D Einführung von Pilotprojekten für zweisprachige 
Klassen und Unterrichtssequenzen in der Partner-
sprache in den Zyklen 1 und 2, welche die teilwei-
se Immersion in der anderen Sprache in beiden 
Teilen des Kantons ermöglichen; 

 D Untersuchung der Voraussetzungen für die 
Einführung von zweisprachigen Bildungsgängen 
während der Legislaturperiode 2022-2026;

 D Entwicklung einer Immersionsdidaktik für alle 
Unterrichtsstufen.
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5.1 Virtueller Schalter, Digitalisie-
rung und digitale Sicherheit

 —
Die Gemeinwesen stellen der Bevölkerung, den 
Institutionen und der Wirtscha� sämtliche 
Leistungen des Staates und der Gemeinden in 
digitaler Form zur Verfügung. Der virtuelle 
Schalter, die digitale Bildung, das elektronische 
Patientendossier und auch das Cyber-
Kommissariat verändern die Art und Weise, 
wie unsere Gesellscha� funktioniert. Um einen 
e�zienten Übergang zu gewährleisten, begleiten 
Kompetenzzentren innerhalb des Staates die 
Benutzerinnen und Benutzer durch den Prozess. 
Der Staat legt besonderen Wert darauf, das 
Veralten der Informationssysteme in den Gri� zu 
bekommen, um das reibungslose Funktionieren 
seiner Leistungen dauerha� zu gewährleisten.

5.1.1 Den virtuellen Schalter 
einrichten

Die Gemeinwesen setzen ihre Bemü-
hungen um die Digitalisierung ihrer Aktivitäten 
und Verfahren fort, um schrittweise die Leistungen 
des Staates und der Gemeinden in digitaler Form 
zur Verfügung zu stellen. Der virtuelle Schalter 
etabliert sich allmählich als einheitliches Zugangs-
portal für die Bevölkerung, die Wirtscha� und die 
Institutionen. Die Zusammenarbeit zwischen dem 
Staat und dem Freiburger Gemeindeverband (FGV) 
im Rahmen des Programms DIGI-FR gewährleistet 
ein gemeinsames und koordiniertes Vorgehen.

« Die letzten fünf Jahre waren gleichbedeutend mit 
digitaler Transformation. Sie haben eine solide Grundlage 
geschaffen, die wir nun in grossem Massstab ausweiten 
werden.»

Danielle Gagnaux-Morel, Staatskanzlerin, SK

Priorität

Der virtuelle Schalter etabliert 
sich allmählich als einheitliches 
Zugangsportal für die Bevölke-
rung, die Wirtscha� und die 
Institutionen.
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5.1 Virtueller Schalter, Digitalisie-
rung und digitale Sicherheit

 —
5.1.2 Gewährleistung der Informationssicher-

heit und Umgang mit dem Altern der 
Informatikmittel

Die Informationssicherheit ist untrennbar mit der 
Digitalisierung verbunden, z. B. die Sicherheit der 
Informatikmittel, und nimmt bei der Strategie zur 
Investition der Mittel eine Vorrangstellung ein. Der 
Staat garantiert den Schutz seines digitalen Erbes 
und der Daten, die er bearbeitet.

5.1.3 Daten zur Verfügung stellen
Der Kanton Freiburg stellt seine o�enen Verwal-
tungsdaten schrittweise allen interessierten Parteien 
rasch in aktueller und qualitativ optimaler Form, 
die den Grundsätzen von Open Government Data 
(OGD) entspricht, zur Verfügung.

5.1.4 Die Cybersicherheit fördern 
Der Staat trägt dazu bei, das digitale Sicherheitsni-
veau der Bevölkerung, der Unternehmen und der 
Gemeinwesen zu konsolidieren. Zu diesem Zweck 
verstärkt er die Ausbildung, die Prävention, die För-
derung bewährter Praktiken und die Bekämpfung 
der Cyberkriminalität.
Ausserdem trägt er zur Entwicklung eines Grund-
rechts auf digitale Integrität und zur Verbesserung 
des Schutzes digitaler Daten bei. 

Der Kanton Freiburg spielt 
mit seinen Hochschulen eine 
führende Rolle im Bereich der 
Digitalisierung und insbesondere 
der Cybersicherheit.

« Die Cybersicherheit hat enorm an Bedeutung gewonnen 
und spielt eine zentrale Rolle in der nationalen und 
interkantonalen Sicherheitspolitik. In diesem Zusammenhang 
ist es bemerkenswert, dass es der Kanton Freiburg war, der 
im April 2022 die Schweizer Cybersicherheitstage (Swiss 
Cyber Securitiy Days 2022) ausrichtete. Wir werden auf 
dieser Dynamik «surfen», indem wir in die Ausbildung unserer 
Teams und in Spitzentechnologien investieren und die 
Zusammenarbeit auf allen Ebenen verstärken. »

Romain Collaud, Staatsrat, SJSD
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6. Finanzen
 —
6.1 Rechtlicher Hintergrund 
In der Verfassung des Kantons Freiburg wird 
vorgeschrieben, dass der Grosse Rat das Regie-
rungsprogramm und den Finanzplan prü�, die 
ihm der Staatsrat zu Beginn der Legislaturperiode 
unterbreitet. Gemäss dem SVOG, das 2021 in dieser 
Hinsicht geändert wurde, muss der Finanzplan 
nicht mehr gleichzeitig mit der Verö�entlichung des 
Regierungsprogramms vorgelegt werden, sondern 
letzteres wird mehrere Monate vor dem Finanzplan 
unterbreitet.
In der Finanzgesetzgebung wird vorgeschrieben, dass 
der Staat seinen jährlichen Voranschlag ausgleicht 
und die darin enthaltenen Ausgaben nach einer im 
Finanzplan festgelegten Prioritätenfolge einstellt.
Das Gesetz schreibt zwar nicht vor, dass der Finanz-
plan ausgeglichen sein muss, es ist jedoch klar, 
dass etwaige Aufwandüberschüsse, die je nach 
betro�enem Jahr au�reten können, im Rahmen der 
Erstellung des jährlichen Voranschlags ausgeglichen 
werden müssen, um ein Gleichgewicht zu erreichen.
Die �nanziellen Mittel sowie die Ressourcen (ins-
besondere die Humanressourcen) werden die 
Geschwindigkeit vorgeben, mit der bestimmte Pro-
jekte des Regierungsprogramms umgesetzt werden.

« Die guten Ergebnisse der Staatsrechnung sind ein wichtiger 
Trumpf bei der Wettbewerbsfähigkeit und der Attraktivität 
für Unternehmen und ermöglichen es, das Wohlergehen der 
Bürgerinnen und Bürger zu sichern. »

Jean-Pierre Siggen, Staatsrat, FIND

6.2 Allgemeiner Überblick über die vom 
Staatsrat festgelegten Richtlinien

Gleich zu Beginn der Arbeiten am Finanzplan legt 
der Staatsrat den �nanziellen Rahmen fest, in den er 
seine Tätigkeit einordnen will. Daraus ergeben sich 
Richtlinien sowie spezi�sche quantitative Ziele. Es 
ist wichtig, die Tatsache in Erinnerung zu rufen, dass 
der Finanzplan nicht von einem leeren Blatt ausgeht, 
sondern sich in ein Umfeld einfügt, in dem viele 
Projekte bereits umgesetzt werden. Diese wirken sich 
erheblich auf die kurz- und mittelfristige Entwicklung 
der Staats�nanzen aus. 

Die Richtlinien, die der Staatsrat am 15. Februar 2022 
beschloss, beziehen sich insbesondere auf folgende 
Punkte:

 D eine Wachstumsrate der Kosten von höchstens  
2,2 % pro Jahr, unter Vorbehalt der In�ation;

 D eine Entwicklung des Personalbestands des Staa-
tes, die auf 15 VZ˜ pro Jahr für das Verwaltungs-
personal bzw. 45 VZ˜ für den Unterrichtsbereich 
festgelegt wird; 
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Finanzielle Mittel und verfügbare Ressourcen 
werden bei der Umsetzung der Projekte eine 
entscheidende Rolle spielen. 

 D bestimmte Finanzvolumen für die jährlichen Glo-
balbudgets für Informatik (60 Millionen Franken), 
Strassenunterhalt (11,5 Millionen Franken) und 
Gebäudeunterhalt (14,5 Millionen Franken);

 D ein Gesamtvolumen der Nettoinvestitionen in der 
Grössenordnung von kumuliert 640 Millionen 
Franken im Planungszeitraum;

 D die Beibehaltung der Steuerfüsse für die direkten 
Kantonssteuern auf dem Niveau, das für den Vor-
anschlag 2022 angewandt wurde, für die gesamte 
Periode;

 D ein maximales Volumen der Aufwandüberschüs-
se in der Erfolgsrechnung, das auf 150 Millionen 
Franken kumuliert über die Finanzplanperiode 
festgelegt wird.

« In dieser Legislaturperiode soll die Investitionskapazität 
des Kantons Freiburg es uns ermöglichen, die 
Entwicklung unserer Wirtschaft zu beschleunigen, die 
Modernisierung unserer Wirtschaft voranzutreiben 
und gewinnbringend und kreativ auf Innovation und 
nachhaltige wirtschaftliche Entwicklung zu setzen.»

Jean-Pierre Siggen, Staatsrat, FIND

6.3 Unsicherheiten und Einschätzung der 
Hauptrisiken

Mehrere Elemente, die zu den Staatseinnahmen 
zählen, haben sich in den letzten Jahren besonders 
entwickelt. Die Einnahmen, die der Staat aus dem 
eidgenössischen Finanzausgleich bezieht, folgten 
über viele Jahre einem insgesamt rückläu�gen 
Trend, bevor 2020 eine Wende eintrat und ab 2021 
ein starker Anstieg zu verzeichnen war. Es ist 
jedoch bereits bekannt, dass dieses Wachstum nur 
vorübergehend ist, bevor mittelfristig eine Stabili-
sierung eintritt und diese Einnahmen langfristig 
sehr deutlich zurückgehen werden.
Der Anteil am Gewinn der SNB, den die Kantone 
erhalten, war in der jüngsten Vergangenheit sehr 
unterschiedlich und war noch nie so hoch wie im 
Haushaltsjahr 2021. Der Rahmen für die Zahlun-
gen an den Bund und die Kantone ist zwar mit der 
SNB vereinbart, doch gibt es keine Garantie für 
den Umfang dieser Zahlungen in den kommenden 
Jahren, sodass man beim Voranschlag vorsichtig 
sein muss.
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« Die Ungewissheiten in Bezug auf die Sicherheit, aber 
auch auf die Versorgung, werden uns zwingen, noch 
agiler zu werden und anders zu denken. Wir müssen 
unsere Fähigkeit zur Antizipation und zur Modernisierung 
der Grundlagen der Freiburger Wirtschaft in einem hohen 
Tempo steigern. »

Olivier Curty, Staatsrat, VWBD

Während trotz der verbleibenden Ungewissheit über 
den Verlauf der Pandemie eine allmähliche Rück-
kehr zur Normalität vernün�igerweise erwartet 
werden kann, hat der Ausbruch des militärischen 
Kon�ikts zwischen der Ukraine und Russland 
die Welt ins Ungewisse gestürzt und birgt grosse 
Sicherheits- und Wirtscha�srisiken, sowohl für 
Europa als auch für die ganze Welt. Insbesondere 
ist eine Verlangsamung des globalen Wirtscha�s-
wachstums zu erwarten, allerdings in einem 
Ausmass, das sich nicht vorhersagen lässt. Es ist mit 
erheblichen Auswirkungen auf die Staats�nanzen 
zu rechnen, wobei zunächst die für die Erstellung 
des Finanzplans verwendeten Grundannahmen wie 
In�ation oder BIP-Entwicklung angepasst werden 
müssen, was wahrscheinlich erhebliche Auswirkun-
gen auf die Jahresergebnisse haben wird.

6.4 Anfängliche Ergebnisse des Finanzplans
Auf der Grundlage der Ausgangsdaten, die von den 
Direktionen des Staatsrats geliefert wurden, zeigen 
erste Feststellungen, dass der Umfang des Ressour-
cenbedarfs ein sehr starkes Wachstum aufweist, das 
weit über den jüngsten Voranschlägen liegt, wäh-
rend die Einnahmen weiterhin ein deutlich mode-

rateres Wachstum verzeichnen, das dem Trend der 
letzten Jahre entspricht. 
Im Vergleich zu den oben beschriebenen Zielen lie-
gen die ersten Ergebnisse des Finanzplanentwurfs, 
in dem die ursprünglichen Vorschläge aller Direkti-
onen zusammengefasst sind, deutlich tiefer.
Insbesondere beträgt der kumulierte Aufwandüber-
schuss über die Dauer des Finanzplans, d. h. für die 
Jahre 2023 bis 2026, zum jetzigen Zeitpunkt mehr 
als 1,45 Milliarden Franken, während der Staatsrat 
einen Zielwert von 150 Millionen Franken festgelegt 
hat.
Der Staatsrat erinnert an seinen Willen, die Gewäh-
rung zusätzlicher Mittel gezielt auf Schwerpunkt-
themen auszurichten, die er in seinem Regie-
rungsprogramm ausgewählt hat. Daher wird es 
notwendig sein, eine Priorisierung vorzunehmen, 
die aufgrund des hohen Bedarfs, der von den ver-
schiedenen Direktionen geäussert wird, zwangsläu-
�g schwierig sein wird. Eine konsequente Schlich-
tungsarbeit ist bereits im Gange, um die ersten 
erhaltenen Zahlen den für den Finanzplan festge-
legten Zielen anzunähern, um die Machbarkeit des 
Regierungsprogramms zu beweisen und eine solide 
und zuverlässige Grundlage für die Erstellung künf-
tiger Voranschläge zu scha�en.
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Tempo steigern. »

Olivier Curty, Staatsrat, VWBD

Während trotz der verbleibenden Ungewissheit über 
den Verlauf der Pandemie eine allmähliche Rück-
kehr zur Normalität vernün�igerweise erwartet 
werden kann, hat der Ausbruch des militärischen 
Kon�ikts zwischen der Ukraine und Russland 
die Welt ins Ungewisse gestürzt und birgt grosse 
Sicherheits- und Wirtscha�srisiken, sowohl für 
Europa als auch für die ganze Welt. Insbesondere 
ist eine Verlangsamung des globalen Wirtscha�s-
wachstums zu erwarten, allerdings in einem 
Ausmass, das sich nicht vorhersagen lässt. Es ist mit 
erheblichen Auswirkungen auf die Staats�nanzen 
zu rechnen, wobei zunächst die für die Erstellung 
des Finanzplans verwendeten Grundannahmen wie 
In�ation oder BIP-Entwicklung angepasst werden 
müssen, was wahrscheinlich erhebliche Auswirkun-
gen auf die Jahresergebnisse haben wird.

6.4 Anfängliche Ergebnisse des Finanzplans
Auf der Grundlage der Ausgangsdaten, die von den 
Direktionen des Staatsrats geliefert wurden, zeigen 
erste Feststellungen, dass der Umfang des Ressour-
cenbedarfs ein sehr starkes Wachstum aufweist, das 
weit über den jüngsten Voranschlägen liegt, wäh-
rend die Einnahmen weiterhin ein deutlich mode-

rateres Wachstum verzeichnen, das dem Trend der 
letzten Jahre entspricht. 
Im Vergleich zu den oben beschriebenen Zielen lie-
gen die ersten Ergebnisse des Finanzplanentwurfs, 
in dem die ursprünglichen Vorschläge aller Direkti-
onen zusammengefasst sind, deutlich tiefer.
Insbesondere beträgt der kumulierte Aufwandüber-
schuss über die Dauer des Finanzplans, d. h. für die 
Jahre 2023 bis 2026, zum jetzigen Zeitpunkt mehr 
als 1,45 Milliarden Franken, während der Staatsrat 
einen Zielwert von 150 Millionen Franken festgelegt 
hat.
Der Staatsrat erinnert an seinen Willen, die Gewäh-
rung zusätzlicher Mittel gezielt auf Schwerpunkt-
themen auszurichten, die er in seinem Regie-
rungsprogramm ausgewählt hat. Daher wird es 
notwendig sein, eine Priorisierung vorzunehmen, 
die aufgrund des hohen Bedarfs, der von den ver-
schiedenen Direktionen geäussert wird, zwangsläu-
�g schwierig sein wird. Eine konsequente Schlich-
tungsarbeit ist bereits im Gange, um die ersten 
erhaltenen Zahlen den für den Finanzplan festge-
legten Zielen anzunähern, um die Machbarkeit des 
Regierungsprogramms zu beweisen und eine solide 
und zuverlässige Grundlage für die Erstellung künf-
tiger Voranschläge zu scha�en.
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7. Schlussfolgerung
 —
Der Staatsrat ist überzeugt, dass Freiburg über zahl-
reiche Trümpfe verfügt, um sich zum Wohl seiner 
Einwohnerinnen und Einwohner zu pro�lieren. Mit 
einer intakten Natur, starken Wurzeln, einer resili-
enten Wirtscha�, gesunden Finanzen, einer enga-
gierten Bevölkerung und bürgernahen Behörden 
verfügt unser Kanton über alle notwendigen Mittel, 
um seine Ansprüche einzulösen.
Die Regierung beginnt die neue Legislaturperiode 
mit Schwung und Enthusiasmus. Die Diskussionen, 
der Austausch und die Verhandlungen, aus denen 
ihr Regierungsprogramm hervorging, waren eine 
erste Gelegenheit, die Ansprüche ihrer sieben Mit-
glieder zu bündeln und daraus ein Projekt für den 
Kanton Freiburg zu machen.  
Die Exekutive freut sich, auf engagierte und e�zi-
ente Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter zählen zu 
können, deren Kompetenzen sowohl für die Errei-
chung der in ihrem Legislaturprogramm festgeleg-
ten Ziele als auch für die tägliche Erfüllung aller 
Aufgaben der kantonalen Verwaltung unerlässlich 
sind.  
 

Der Staatsrat will sich von den Werten «Agilität, 
Nachhaltigkeit und Bürgernähe» leiten lassen 
und alles daransetzen, um den Erwartungen der 
Bevölkerung gerecht zu werden. Ausserdem soll 
die bereichsübergreifende und multidisziplinäre 
Zusammenarbeit weiter gestärkt und zum Vorbild 
genommen werden, um den Dienst an der Allge-
meinheit zu optimieren.
Der Staatsrat hat ein o�enes Ohr für die Sorgen und 
Bedürfnisse der Bevölkerung, der Wirtscha� und 
der Institutionen und verp�ichtet sich, sein Bestes 
für eine wirksame Umsetzung seines Programms zu 
geben. Dennoch ist er �exibel und jederzeit bereit, 
sich an aktuelle Erfordernisse anzupassen, die mehr 
oder weniger tiefgreifende Strategieänderungen 
erfordern könnten, wie die Aktualität kürzlich 
gezeigt hat.
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1.	 Origines de l�avant-projet de loi

1.1.	 Droit en vigueur

Le 1er mai 2014 est entrØe en vigueur la rØvision partielle de la 
loi fØdØrale du 22 juin 1979 sur l�amØnagement du territoire 
(LAT). A notamment ØtØ modi�Ø l�art. 5 LAT qui concerne 
le rØgime de compensation des avantages et inconvØnients 
dØcoulant des mesures d�amØnagement et consiste dans le 
prØlŁvement d�une taxe sur la plus-value. Depuis cette date, 
le droit fØdØral impose aux cantons de se doter d�un tel 
rØgime et �xe les exigences minimales quant à la maniŁre de 
le concevoir, tout en prØvoyant une sanction pour ceux qui 
n�auront pas adaptØ leur lØgislation en consØquence, à savoir 

le gel des zones à bâtir sur l�ensemble du territoire cantonal 
jusqu�à l�adaptation du droit cantonal (art. 38a al. 4 et 5 LAT).

L�entrØe en vigueur, le 1er janvier 2018, de la LATeC a permis 
au canton de Fribourg de se doter de dispositions lØgales ins-
taurant un rØgime de compensation rØpondant aux exigences 
minimales du droit fØdØral. Ces dispositions ont ØtØ approu-
vØes par le Conseil fØdØral en date du 10 avril 2019. Il ressort 
notamment de cette dØcision que la ConfØdØration considŁre 
que la sanction de l�art. 38a al. 4 et 5 LAT peut potentielle-
ment Œtre appliquØe aprŁs l�approbation fØdØrale du rØgime 
cantonal conforme, si certaines dispositions lØgales impor-
tantes devaient Œtre annulØes par le Tribunal fØdØral ou s�il 
s�avŁre que leur application par le canton est non conforme 
au droit fØdØral. Pour cette raison, la ConfØdØration continue 
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d�exercer une certaine surveillance sur les cantons et la modi-
�cation de leur lØgislation dans ce domaine doit Œtre soumise 
à l�approbation du Conseil fØdØral.

Les articles 113a� ss LATeC prØvoient le prØlŁvement d�une 
taxe de 20 % de la plus-value rØsultant des nouvelles mises 
en zone à bâtir (art. 15 LAT) et des changements d�a�ecta-
tion (art. 113a al. 2 LATeC). Les modi�cations de plans et 
de rŁglements qui consistent uniquement en une augmenta-
tion des indices de construction ne sont donc pas soumises 
à cette taxe. C�est la Direction de l�amØnagement, de l�envi-
ronnement et des constructions (DAEC) qui est compØtente 
pour rendre les dØcisions de taxation, sur proposition de 
l�estimation de la plus-value par la Commission d�acquisi-
tion des immeubles (art. 113d al. 1 LATeC). Selon l�art. 113b 
al. 2 LATeC, la plus-value correspond à la di�Ørence entre 
la valeur vØnale d�un bien-fonds avant et aprŁs l�entrØe en 
force de la mesure d�amØnagement, ce qui nØcessite donc une 
comparaison entre deux valeurs di�Ørentes à estimer. La taxe 
sur la plus-value est perçue six mois aprŁs l�entrØe en force 
du premier permis de construire octroyØ selon la procØdure 
ordinaire sur le terrain taxØ (à l�exception des permis pour 
l�Øquipement de dØtail) ou au moment de l�aliØnation de 
celui-ci. L�exigibilitØ de la taxe est di�ØrØe dans les cas d�ap-
plication de l�art. 43 de la loi cantonale sur l�impôt cantonal 
direct1 (art. 113e al. 2 LATeC) et le dØbiteur ou la dØbitrice de 
la taxe est le propriØtaire du bien-fonds au moment de la mise 
à l�enquŒte publique (art. 113e al. 2 et 3 LATeC). Le produit 
de cette taxe est versØ à raison d�un cinquiŁme dans le Fonds 
des amØliorations fonciŁres et de quatre cinquiŁmes dans 
le Fonds de la plus-value instaurØ par l�art. 113c LATeC. Ce 
Fonds a pour but de �nancer prioritairement les indemnitØs 
que les communes seraient amenØes à verser pour expropria-
tion matØrielle dØcoulant de dØzonages, puis, une fois atteint 
le seuil de 20 millions de francs (art. 51a al. 2 du rŁglement du  
1er dØcembre 2009 d�exØcution de la loi sur l�amØnagement du 
territoire et les constructions/ReLATeC), di�Ørentes mesures 
d�amØnagement, dont les plans directeurs rØgionaux, les pro-
jets d�agglomØration ainsi que les Øtudes rØgionales et com-
munales sur la requali�cation et la densi�cation du milieu 
bâti, ceci en fonction du montant disponible et selon l�ordre 
de prioritØ dØ�ni par la LATeC (art. 113c al. 2 LATeC). Il faut 
relever en�n qu�en vertu de l�art. 113h LATeC, les collecti-
vitØs publiques sont exemptes de la taxe sur la plus-value 
lorsque leurs terrains mis en zone à bâtir ou faisant l�objet 
d�un changement d�a�ectation sont destinØs à la rØalisation 
de tâches d�intØrŒt public qu�elles accomplissent elles-mŒmes 
ou par dØlØgation de compØtence (al. 1 et 2). Par ailleurs, la 
plus-value n�est pas taxØe si elle reprØsente un montant infØ-
rieur à 20�000 francs (al. 3).

Le Grand Conseil a instaurØ un rØgime de compensation 
unique, soit une taxation centralisØe au niveau cantonal, 
par opposition à un rØgime de taxation au niveau commu-

1	 Loi du 6 juin 2000 sur les impôts cantonaux directs (LICD, RSF 631.1).

nal ou mixte (qui serait gØrØ pour une partie par le canton et 
pour l�autre par les communes). Cette solution implique que 
la totalitØ des taxes perçues et du �nancement des a�ecta-
tions prØvues pour l�utilisation des recettes est exclusivement 
gØrØe par le canton par le biais des dØcisions de taxation et 
de la gestion du Fonds de la plus-value2. Selon le systŁme mis 
en place, le canton ne pro�te pas de ces recettes, comme le 
montre la liste des mesures susceptibles d�Œtre �nancØes par 
le Fonds (art. 113c al. 2 LATeC).

Sur la base de ces nouvelles dispositions lØgales, un Øquiva-
lent plein temps (EPT) de juriste a ØtØ attribuØ à la DAEC 
pour assurer les tâches liØes au prØlŁvement de la taxe sur 
la plus-value (en particulier pour assurer le secrØtariat de 
la commission d�acquisition des immeubles/CAI) et la ges-
tion du Fonds cantonal, la DAEC ayant dØbloquØ de son côtØ 
0,5� EPT supplØmentaire (collaborateur technique) pour la 
saisie des informations nØcessaires au traitement des dossiers 
par le biais de transformation de poste au sein du Service des 
constructions et de l�amØnagement (SeCA).

A noter que l�ensemble des cantons se sont à prØsent dotØs de 
dispositions lØgales pour prØlever une taxe sur la plus-value. 
Le type de rØgime (unique, communal ou mixte), le taux, les 
mesures assujetties à la taxe, les modalitØs d�exigibilitØ de 
celle-ci, les autoritØs de taxation ainsi que les mesures �nan-
cØes par ce biais sont de natures diverses3. Il ressort toutefois 
d�Øchanges avec les autres cantons que la plupart d�entre eux 
sont actuellement confrontØs à des problŁmes similaires à 
ceux qui occupent le canton de Fribourg, la mise en �uvre 
des dispositions lØgales s�avØrant particuliŁrement complexe. 
La plus grande di�cultØ consiste à dØterminer les modalitØs 
de calcul de la plus-value. La grande majoritØ des cantons se 
rØfŁrent dans leur lØgislation à la notion de «valeur vØnale» 
ou «valeur marchande» pour dØ�nir la plus-value et mŁnent 
des rØ�exions approfondies a�n de dØ�nir une mØthodologie 
appropriØe pour la dØterminer dans le contexte du droit fØdØ-
ral et de la nature particuliŁre de la taxe sur la plus-value. Cet 
aspect sera dØveloppØ au point 6 du message.

1.2.	 Nature de la taxe sur la plus-value

La taxe sur la plus-value n�est pas motivØe par des motifs �s-
caux et ne peut donc Œtre quali�Øe d�impôt. L�idØe à la base 
de cette contribution est que les mesures d�amØnagement 
qui entraînent une plus-value crØent un avantage particulier 
pour un certain nombre de propriØtaires privilØgiØs, plus-
value dont le prØlŁvement rØpond à une exigence d�ØgalitØ 
de traitement. Il convient ainsi de faire la distinction entre 
le droit de l�amØnagement et le droit des contributions, les-
quels poursuivent des buts di�Ørents. En l�espŁce, la taxe sur 

2	 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138, p. 160 s.
3	 Taxe sur la plus-value: comparaison des rØglementations cantonale: tableau compa-
ratif, Øtat au 22 avril 2021, EspaceSuisse, PrØlŁvement de la plus-value dans les di�Ø-
rents cantons.
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la plus-value relŁve du droit de l�amØnagement et doit donc 
Œtre interprØtØe à l�aune des buts et principes applicables en 
la matiŁre. A cet Øgard, il est important de souligner que la 
LAT exige des cantons qu�ils veillent à ce que les propriØtaires 
construisent leurs terrains de maniŁre optimale (notamment 
en ce qui concerne l�utilisation des potentiels de densi�ca-
tion), les communes Øtant tenues d�utiliser en premier lieu les 
rØserves de zones à bâtir existantes et de prendre toutes les 
mesures de densi�cation nØcessaires avant d�envisager une 
extension de leur zone à bâtir (art. 3 al. 3 let. abis et 15 al. 4 
let. b LAT ).

La LAT demande que l�«avantage majeur» (art. 5 al. 1 LAT) 
dØcoulant de la mesure d�amØnagement soit taxØ, ce qui ne 
correspond pas forcØment au gain rØel dØcoulant de la vente 
du terrain concernØ1. La taxe sur la plus-value n�est donc pas 
un impôt, mais une taxe avec un but incitatif et compen-
satoire. Le gain rØel est, quant à lui, taxØ par l�impôt sur le 
gain immobilier, la taxe sur la plus-value Øtant dØductible de 
ce gain en tant qu�impense (art. 5 al. 1sexies LAT et 113b al. 4 
LATeC). La jurisprudence prØcise que cette taxe correspond 
à une nouvelle catØgorie de contributions, à savoir celles des 
contributions indØpendantes des coßts (prix d�achat, coßts 
d�Øquipement, coßts de transaction, coßts d�entretien). Tou-
jours selon la jurisprudence, un prØlŁvement allant jusqu�à 
60 % de la plus-value rØsultant de mesures d�amØnagement du 
territoire ne viole pas la garantie de la propriØtØ et n�est pas 
con�scatoire2.

1.3.	 Evolution de la pratique dans le canton 
de Fribourg et mandat urgent

DŁs le dØbut 2018, plusieurs notaires se sont adressØs à la 
DAEC pour obtenir des clari�cations quant à l�application 
des dispositions lØgales en question. Ils faisaient Øtat d�un 
manque d�information qui conduisait à une insØcuritØ juri-
dique rendant plus di�cile la rØalisation des transactions 
immobiliŁres. Ils ont Øgalement relevØ que le systŁme tel que 
prØvu par la LATeC Øtait susceptible de mettre certains pro-
priØtaires dans une situation �nanciŁre extrŒmement di�-
cile, en particulier dans les cas oø des transactions ont eu lieu 
avant l�entrØe en vigueur du nouveau droit mais deviennent 
assujetties à la taxe sur la plus-value à la suite de l�entrØe en 
vigueur des mesures d�amØnagement. Par ailleurs, dans le 
cadre de l�instruction des dossiers de taxation, sur la base 
de projets de dØcisions communiquØs par la DAEC, certains 
propriØtaires et certaines communes ont rØagi en estimant 
que les prix au m2 �xØs sur la base d�une estimation de la CAI 
Øtaient nettement au-dessus de la valeur du marchØ dans les 
secteurs considØrØs et donc, excessifs.

1	 EspaceSuisse, Calcul de la plus-value: une pluralitØ de mØthodes pour un rØsultat 
objectif, Inforum DØcembre 4/2020.
2	 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138, p. 158.

D�entente avec la DAEC, la CAI a dØveloppØ une pratique 
pour l�estimation des biens-fonds en appliquant une mØthode 
o�cielle dØnommØe «mØthode des classes de situation» et 
dØcrite dans le Manuel suisse de l�estimateur publiØ par 
l�Union suisse des experts cantonaux en matiŁre d�Øvaluation 
des immeubles3. En bref, il s�agit d�une mØthode qui se base 
sur des Øvaluations statistiques oø la valeur du terrain tient 
compte du rapport dØpendant de la valeur de rendement, du 
prix de vente ou des valeurs à neuf des constructions. La 
DAEC et la CAI ont considØrØ que cette mØthode permet-
trait un traitement rapide des dossiers compte tenu des res-
sources à disposition ainsi qu�une ØgalitØ de traitement entre 
les administrØ-e-s. Entre le dØbut 2019 et le printemps 2020, 
la CAI a rendu une centaine d�avis d�estimation.

De dØcembre 2019 à mars 2020, la DAEC a rendu une tren-
taine de dØcisions de taxation, dont trois font l�objet de 
recours auprŁs du Tribunal cantonal (TC), les autres dØci-
sions Øtant entrØes en force.

En date du 12 mars 2020, la DAEC a rencontrØ des reprØsen-
tants de la Chambre des notaires fribourgeois pour discuter 
avec eux des problŁmes constatØs dans la pratique. Il a ØtØ 
convenu qu�un groupe de travail serait constituØ a�n d�exa-
miner la situation et de proposer des adaptations de la pra-
tique, voire de modi�cations lØgislatives ou rØglementaires 
qui seraient ensuite soumises au Conseil d�Etat par l�inter-
mØdiaire de la DAEC.

ParallŁlement, la DAEC, par l�intermØdiaire du SeCA, a 
attribuØ un mandat à EspaceSuisse en vue de la transmission 
d�un avis juridique sur la notion de l�avantage majeur prØvue 
à l�art.�5 LAT et celle de «valeur vØnale» dans le contexte du 
cadre �xØ par le lØgislateur fØdØral pour le prØlŁvement de la 
taxe sur la plus-value. Cet avis a ØtØ remis le 1er septembre 
2020.

À partir du mois d�avril 2020, la DAEC a suspendu le pro-
cessus d�estimation et la communication de ses dØcisions de 
taxation, compte tenu, dans un premier temps, de la situation 
particuliŁre rØsultant des mesures sanitaires prises en lien 
avec le COVID-19.

Par mandat urgent dØposØ le 13 mai 2020, les dØputØs Gobet, 
Doutaz, Kolly et sept cosignataires ont demandØ au Conseil 
d�Etat de suspendre avec e�et immØdiat les dØcisions de taxa-
tion de la plus-value ainsi que la facturation y relative et ce, 
jusqu�à la rØvision de la LATeC faisant l�objet d�une motion 
qui serait dØposØe ultØrieurement. Ce mandat a ØtØ acceptØ 
par le Grand Conseil en date du 23� juin 2020 de sorte que 
le processus d�estimation et de communication des dØcisions 
de taxation n�a pas repris depuis.

3	 4e Edition, 2012.
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1.4.	 Motion Gobet/Boschung

Le 23 juin 2020, les dØputØs Nadine Gobet et Bruno Boschung, 
accompagnØs de 30 cosignataires, ont dØposØ une motion1 
a�n que les dispositions de la LATeC rØgissant la taxe sur 
la plus-value soient modi�Øes. Tout en relevant qu�ils ne 
remettent pas en cause le principe cette taxe, ils ont constatØ 
que le systŁme tel que mis en �uvre crØait une insØcuritØ 
juridique à laquelle il convenait de remØdier urgemment en 
adaptant en consØquence les articles 113a�ss LATeC notam-
ment a�n de dØ�nir la base de calcul utilisØe pour dØterminer 
la plus-value liØes aux mesures d�amØnagement, à savoir l�uti-
lisation en prioritØ de la mØthode d�estimation o�cielle dite 
«comparative» et, à dØfaut de valeurs comparables appro-
priØes, l�application de la mØthode d�estimation o�cielle dite 
«de la valeur rØsiduelle». Les dØputØs ont proposØ Øgalement 
de modi�er le dØbiteur ou la dØbitrice de la taxe a�n qu�il soit 
identi�Ø comme le ou la propriØtaire du terrain au moment 
de l�entrØe en force de la mesure d�amØnagement (et non au 
moment de sa mise à l�enquŒte publique comme le prØvoit le 
droit en vigueur), d�introduire dans la loi des exceptions à 
l�exigibilitØ de la taxe en cas de vente d�appartements en PPE 
sur un terrain bâti, de constructions de peu d�importance, de 
travaux de rØnovations-amØliorations ØnergØtiques, de bor-
nage de la parcelle (avec un systŁme de taxation au prorata) 
et de cas de rigueur. Ils ont Øgalement prØconisØ de remØdier 
à l�insØcuritØ juridique qui a accompagnØ l�entrØe en vigueur 
du nouveau droit en introduisant une disposition transitoire. 
Sur proposition du Conseil d�Etat, le Grand Conseil a adoptØ 
la motion le 21 aoßt 2020.

2.	 Organisation des travaux lØgislatifs

Le groupe de travail constituØ par la DAEC à la suite de la 
rencontre avec les reprØsentants de la Chambre des notaires 
Øtait composØ du PrØsident de la Chambre des notaires fri-
bourgeois, d�un reprØsentant des communes et de reprØsen-
tants de la CAI, de la Direction des �nances, du Service can-
tonal des contributions et du SeCA. Le groupe de travail Øtait 
chargØe d�analyser le processus de taxation et d�application 
des dispositions de la LATeC en vigueur et de transmettre 
d�ici la mi-septembre 2020 un rapport contenant diverses 
propositions d�adaptation de la pratique mise en place avec 
identi�cation des Øventuelles modi�cations lØgislatives et/ou 
rØglementaires qui en dØcouleraient.

Le groupe de travail s�est rØuni à 8 reprises entre le mois de 
mai et le mois de septembre 2020. Dans la mesure oø les 
propositions de modi�cations lØgislatives formulØes dans 
la motion Gobet/Boschung portaient sur des points que le 
groupe de travail avait lui-mŒme identi�Øs comme nØcessi-
tant un examen, ces propositions ont Øgalement ØtØ discutØes 
par le groupe qui a cependant formulØ ses propres conclu-

1	 2020-GC-107.

sions sur les points en question. Le rapport demandØ a ØtØ 
remis à la DAEC en date du 18 septembre 2020.

Par arrŒtØ du 1er septembre 2020, complØtØ par arrŒtØ du 
6� octobre 2020, le Conseil d�Etat a nommØ un ComitØ de 
pilotage (COPIL) pour la modi�cation de la LATeC, prØsidØ 
par le Conseiller d�Etat, Directeur AEC. En plus de compter 
des reprØsentants de la Direction des �nances et du SeCA, le 
COPIL Øtait composØ des personnes suivantes:

	> M. Bruno Boschung, DØputØ, reprØsentant du groupe par-
lementaire dØmocrate-chrØtien;

	> Mme Nadine Gobet, DØputØe, reprØsentante du groupe 
parlementaire libØral-radical;

	> M. Bruno Marmier, DØputØ, reprØsentant du groupe par-
lementaire Vert Centre-Gauche;

	> M. Pierre Mauron, DØputØ, reprØsentant du groupe parle-
mentaire socialiste;

	> Mme Gilberte Schär, DØputØe, reprØsentante du groupe 
parlementaire Union DØmocratique du Centre;

	> M. Pierre-AndrØ Burnier, Syndic de la commune de 
Mont-Vully, reprØsentant de l�Association des communes 
fribourgeoises (ACF);

	> M. Joseph Aeby, Syndic de la commune de Rue, Directeur 
de la rØgion Glâne-Veveyse, reprØsentant de l�ACF;

	> M. Christian Pfammatter, Juge cantonal;
	> M. FrØdØric MØnØtrey, Directeur de la Chambre fribour-

geoise d�agriculture;
	> M. Yves Menoud, PrØsident et reprØsentant de la Chambre 

fribourgeoise de l�immobilier;
	> Me Michel Mooser, notaire, PrØsident de la Chambre des 

notaires fribourgeois;
	> Mme Florence Perroud, juriste, reprØsentante de ASLOCA-

Fribourg;
	> M. Philippe �almann, Professeur associØ à l�EPFL.

Le COPIL s�est rØuni à 8 reprises entre le dØbut octobre 2020 
et le dØbut juillet 2021. Il a examinØ l�ensemble des dispo-
sitions lØgales en vigueur, les propositions formulØes par les 
motionnaires et par le groupe de travail. Il a Øgalement dis-
cutØ des propositions formulØes dans le cadre de la consulta-
tion externe de l�avant-projet ainsi que d�autres adaptations 
ØlaborØes au cours de ses travaux.

3.	 RØsultats de la Consultation externe

L�avant-projet de loi a ØtØ mis en consultation externe le 
1er� avril 2021. Compte tenu de l�urgence des travaux lØgisla-
tifs, la consultation interne a eu lieu simultanØment (raison 
pour laquelle certains aspects d�ordre juridique ou technique 
ne sont ressortis qu�au terme de la consultation et sont traitØs 
dans le message) et le dØlai de rØponse a ØtØ �xØ au 10 juin 2021.

La DAEC a reçu 25 rØponses de destinataires externes, dont 
13 communes qui se rallient pour l�essentiel à la prise de posi-
tion de l�ACF. Le nombre peu ØlevØ de rØponses par rapport 

Décembre 2022 3681



5

522 décembre 2011

à l�ensemble des instances et milieux consultØs s�explique 
essentiellement dans le fait que l�avant-projet consiste à modi-
�er une base lØgale existante, sans remettre en cause fonda-
mentalement le systŁme en vigueur, et porte un domaine 
technique.

De maniŁre gØnØrale, les intervenants relŁvent au prØalable la 
complexitØ du domaine et l�impossibilitØ de rØgler l�ensemble 
des cas problØmatiques par le biais de la modi�cation lØgale. 
Sur le fond, ils se prononcent favorablement sur l�avant-projet 
de loi en relevant qu�il contribuait e�ectivement à renforcer 
la sØcuritØ du droit et à assouplir le rØgime en vigueur pour 
tenir compte de solutions particuliŁres1.

Doivent Œtre en particulier relevØes dans ce contexte les ØlØ-
ments suivants:

En se rØfØrant à une jurisprudence rØcente du Tribunal fØdØ-
ral rendue en relation avec le rØgime de compensation prØvu 
par le canton de Bâle-Campagne2, l�ACF souhaite que le droit 
cantonal reconnaisse expressØment que les communes pos-
sŁdent une compØtence rØsiduelle pour taxer les mesures 
d�amØnagement dans la mesure oø le canton se contente du 
minimum prØvu par le droit fØdØral. L�ACF estime que l�in-
terdiction d�une telle possibilitØ irait à l�encontre de l�autono-
mie communale et pourrait priver les communes d�impor-
tantes recettes, en particulier celles rØsultant des mesures de 
densi�cation, qui leur seraient utiles pour mieux amØnager 
leur territoire.

S�agissant des variantes prØsentØes pour l�article 113b al. 2a 
de l�avant-projet (mØthodes d�estimation de la plus-value), la 
grande majoritØ des intervenants se prononcent en faveur de 
la proposition principale, en vertu de laquelle le prix convenu, 
lorsqu�il existe, est en principe reprØsentatif de la valeur 
vØnale, tandis que l�O�ce fØdØral du dØveloppement territo-
rial (ARE) se prononce en faveur de la variante, estimant que 
la proposition principale n�est pas conforme à l�art. 5 LAT3.

Il est à relever en�n que la Chambre des notaires fribourgeois 
a demandØ que l�avant-projet soit modi�Ø a�n de prØvoir que 
le dØbiteur ou la dØbitrice de la taxe soit le ou la propriØtaire 
du bien-fonds au moment de l�entrØe en force de la mesure 
d�amØnagement (et non au moment de la mise à l�enquŒte 
publique), comme le demandent les motionnaires, mais aussi 
d�introduire une notion dynamique du dØbiteur de la taxe, 
seul le ou la propriØtaire bØnØ�ciant de la plus-value devant 
Œtre imposØ-e.

Le Conseil d�Etat se dØtermine sur ces di�Ørentes propo-
sitions ainsi que sur d�autres aspects ayant fait l�objet de 
remarques ou demandes de modi�cation �gure dans les cha-

1	 Un rapport de consultation dØtaillØ qui contient l�ensemble des prises de position 
est disponible sur le site internet de la DAEC.
2	 1C 245/2019 du 19 novembre 2020 (Münchenstein BL).
3	 Infra Chapitre 6.

pitres 5 ss du prØsent message ainsi que dans les commen-
taires des dispositions lØgales.

4.	 Avant-projet de loi: gØnØralitØs

Le projet de loi (ci aprŁs: P-LATeC) a pour principal objectif 
de lever l�insØcuritØ juridique qui a ØtØ constatØe par les auto-
ritØs et les praticiens sur la base des premiŁres expØriences 
tirØes de l�application des dispositions lØgales en vigueur. 
De maniŁre gØnØrale, il prØvoit de modi�er la LATeC sur les 
points suivants:

	> information des propriØtaires;
	> calcul de la plus-value (mØthodes d�estimation);
	> exigibilitØ de la taxe (exceptions, taxation au prorata, 

imposition di�ØrØe);
	> perception de la taxe;
	> droit transitoire.

Il doit Œtre relevØ que la majoritØ des adaptations lØgisla-
tives couvrent le champ d�application des propositions des 
motionnaires, avec une systØmatique et des solutions parfois 
di�Ørentes qui seront dØcrites et explicitØes dans les chapitres 
suivants du message. D�autres modi�cations rØsultent de pro-
positions et remarques formulØes dans le cadre de la consul-
tation ou d�une analyse complØmentaire e�ectuØe au cours 
des travaux lØgislatifs faisant ressortir le besoin d�apporter 
des modi�cations mineures à certaines dispositions lØgales 
en vigueur.

Le projet de loi ne remet pas en question le type de rØgime en 
vigueur, à savoir un rØgime cantonal unique avec un Fonds 
de la plus-value exclusivement gØrØ par le canton, ni le taux 
de taxation (20 %), ni les mesures d�amØnagement assujetties 
à la taxe sur la plus-value. A cet Øgard, seules sont taxØs les 
mises en zone à bâtir et les changements d�a�ectation confor-
mØment à ce que prØvoit l�art. 113a al. 3 LATeC. Il n�est donc 
toujours pas proposØ de taxer les mesures qui ne font qu�aug-
menter les indices de constructions sans modi�er l�a�ecta-
tion des biens-fonds.

Le Conseil d�Etat a pris connaissance de la jurisprudence 
fØdØrale4 à laquelle se rØfŁre l�ACF dans sa prise de position 
dØposØe dans le cadre la consultation pour demander la 
reconnaissance explicite d�une compØtence rØsiduelle des 
communes pour taxer les mesures d�amØnagement procu-
rant un avantage majeur aux propriØtaires. Il ressort de cette 
prise de position et de remarques formulØes par d�autres 
communes que, par rapport au rØgime en vigueur, deux voies 
de compensation au niveau communal sont possibles: les 
communes pourraient percevoir (avec un taux à dØ�nir) une 
taxe additionnelle sur les mises en zone à bâtir et les change-
ments d�a�ectation assujettis à la taxe prØlevØe par le canton 
en vertu de la LATeC et/ou elles pourraient taxer d�autres 

4	 Voir rØfØrence note 9.
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mesures d�amØnagement procurant un avantage majeur non 
couvertes par le droit cantonal, en particulier les augmenta-
tions d�indice.

Dans le cas de Bâle-Campagne, le canton s�est contentØ d�in-
troduire une compensation de la plus-value de 20 % pour les 
nouvelles mises en zone à bâtir. Il a, de plus, interdit à ses 
communes d�aller au-delà de ce minimum. Tout au plus les 
communes ont-elles ØtØ autorisØes à conclure des contrats de 
droit administratifs pour rØgler la contribution de propriØ-
taires aux infrastructures, mais uniquement dans le cadre 
d�un plan de quartier et d�un autre plan d�a�ectation spØcial. 
La commune de Münchenstein s�y est opposØe en estimant 
que la rŁglementation proposØe n�Øtait pas su�sante et la 
limitait dans son autonomie.

Dans sa dØcision, le Tribunal fØdØral (TF) s�est penchØ sur le 
mandat de droit fØdØral dØ�ni par la LAT et sur la rØglemen-
tation adoptØe par le canton de Bâle-Campagne. Il a conclu 
que l�interdiction faite aux communes d�aller au-delà du 
minimum prØvu par le droit cantonal n�est pas conforme au 
droit fØdØral, en se fondant pour cela sur le mandat lØgislatif 
gØnØral dØ�ni à l�article 5 alinØa 1 LAT, qui exige des cantons 
qu�ils Øtablissent un «rØgime de compensation permettant 
de tenir compte Øquitablement des avantages et des incon-
vØnients majeurs qui rØsultent des mesures d�amØnagement», 
comme le demandait dØjà la LAT avant sa rØvision. Cette 
disposition concerne notamment les avantages dØcoulant des 
changements d�a�ectation et des augmentations des possibili-
tØs de construire, alors que les nouvelles mises en zone à bâtir 
sont rØglØes de maniŁre dØtaillØe par les dispositions issues 
la LAT rØvisØe (art.�5 LAT al. 1bis à 1sexies). Le Tribunal fØdØ-
ral fait ainsi observer que le mandat lØgislatif contenu dans 
l�alinØa 1 de l�article 5 LAT peut Œtre rempli soit par le canton 
lui-mŒme, soit par les communes, de maniŁre alternative ou 
cumulative. Le Tribunal fØdØral souligne explicitement que 
l�interdiction d�aller au-delà du minimum peut induire une 
perte de recettes signi�cative pour la commune concernØe, 
recettes dont elle pourrait avoir besoin pour amØnager au 
mieux son territoire � notamment au regard d�Øventuelles 
demandes d�indemnisation liØes à une expropriation matØ-
rielle. Selon le TF, le mandat lØgislatif gØnØral donnØ par l�art. 
5 al. 1 LAT � qui va au-delà du minimum mentionnØ par l�al. 
1bis � reste valable et doit Œtre mis en �uvre, que ce soit par 
le canton lui-mŒme ou par les communes. Par consØquent, 
si des changements d�a�ectation ou des augmentations des 
possibilitØs de construire engendrent des avantages majeurs, 
ceux-ci doivent Œtre compensØs1.

Comme le prØcisait le message accompagnant le projet de loi 
initial2, les articles 113a ss LATeC ont introduit un rØgime de 
compensation unique, exclusivement cantonal, sans laisser 

1	 EspaceSuisse, Inforum Avril 1/2021, Une aide pour �nancer le dØveloppement vers 
l�intØrieur.
2	 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138 p. 160 s.

aux communes la possibilitØ de prØlever une taxe sur la plus-
value. Il faut relever toutefois qu�à la di�Ørence du canton de 
Bâle-Campagne, le lØgislateur fribourgeois est allØ au-delà 
du rØgime minimal en prØvoyant de taxer non seulement les 
mises en zone à bâtir, mais aussi les changements d�a�ecta-
tion. S�agissant de l�a�ectation des recettes, il a Øtabli, avec un 
ordre de prioritØ, une liste ØnumØrant l�ensemble des mesures 
d�amØnagement pouvant faire l�objet d�un �nancement par le 
biais du Fonds de la plus-value (art. 113c al. 2 LATeC). Cela 
signi�e que pour ce qui concerne les mises en zone à bâtir et 
les changements d�a�ectation, dont la plupart s�accompagne 
d�une augmentation d�indices, le canton a lØgifØrØ de maniŁre 
exhaustive sur la compensation des avantages majeurs qui en 
rØsultent, de sorte que les communes n�ont en principe pas 
de compØtence rØsiduelle pour prØlever de maniŁre addition-
nelle une taxe sur ces mesures. Ainsi, la jurisprudence fØdØ-
rale ne trouve pas application immØdiate et directe dans ces 
deux cas de �gure, ce qui a contrario n�empŒcherait pas le 
Grand Conseil de prØvoir une disposition idoine telle que la 
propose l�ACF.

On l�a vu, le canton taxe dØjà une partie des mesures de 
densi�cation lorsqu�elles s�accompagnent d�un changement 
d�a�ectation au sens de l�art. 113a al. 3 LATeC. Reste donc 
le cas des mesures qui ne font qu�augmenter les indices de 
construction sans changer l�a�ectation de la zone à bâtir. Il 
ressort du message accompagnant le projet de loi initial3 
que le canton a volontairement renoncØ à taxer ces mesures 
compte tenu de la di�cultØ considØrable à estimer la plus-
value dans de tels cas et la lourdeur qui en dØcoulerait d�un 
point de vue administratif. Selon la jurisprudence fØdØrale, 
ce choix du lØgislateur cantonal de ne pas taxer ce type de 
mesures d�amØnagement ne devrait pas empŒcher les com-
munes de le faire.

Toutefois, avec le recul o�ert par deux annØes de pratique 
dans l�application des dispositions lØgales et d�Øchanges avec 
d�autres cantons sur leurs propres expØriences en la matiŁre, 
le motif invoquØ à l�appui du choix du lØgislateur cantonal 
apparaît clairement justi�Ø. Si l�estimation de la valeur vØnale 
est relativement simple dans les cas de mise en zone à bâtir, 
le prix du terrain agricole Øtant aisØ à dØterminer, il n�en est 
pas de mŒme dans le cas des changements d�a�ectation pour 
lesquels il n�existe bien souvent pas de prix de rØfØrence utili-
sables pour dØterminer la valeur vØnale du bien-fonds avant 
la mesure d�amØnagement et encore moins aprŁs l�entrØe en 
force de celle-ci. Il dØcoule d�un arrŒt du Tribunal cantonal 
rendu sur un recours dirigØ contre une dØcision de taxation 
de la DAEC que la CAI ne peut avoir uniquement recours à 
la mØthode dite des classes de situation pour estimer la plus-
value mais doit utiliser en prioritØ d�autres mØthodes (quitte 
à les combiner avec la premiŁre) qui ne reposent pas sur une 
approche statistique mais nØcessitent une analyse plus appro-
fondie des particularitØs des biens-fonds. La di�cultØ relative 

3	 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138 p. 162 s.

Décembre 2022 3683



7

722 décembre 2011

de procØder à des estimations dans le contexte de la taxe sur 
la plus-value, dØjà avØrØe en cas de changement d�a�ectation, 
serait encore plus grande s�il fallait dØterminer au niveau 
cantonal la valeur vØnale de biens-fonds en cas de mesures 
augmentant les indices mais sans modi�er la destination de 
la zone et la typologie des constructions. En premier lieu, 
toute augmentation d�indice, aussi minime soit-elle, devrait 
faire l�objet d�une estimation de la part de la CAI qui ver-
rait sa charge de travail s�alourdir de maniŁre considØrable. 
Ensuite, il faut tenir compte du fait que de nombreuses com-
munes choisissent de ne pas �xer d�indice dans les zones à 
bâtir dans leur rØglementation, en utilisant la possibilitØ que 
leur o�re le droit cantonal1: dans de tels cas, la dØtermination 
de l�augmentation du potentiel de construction a�n d�estimer 
l�augmentation de la valeur vØnale serait extrŒmement di�-
cile à e�ectuer.

La pratique et l�expØrience des autres cantons ont montrØ 
qu�il n�est pas possible d�estimer la valeur vØnale d�un terrain 
avant et aprŁs l�entrØe en force de la mesure d�amØnagement 
sans avoir recours à des experts en estimation immobiliŁre, 
quotidiennement en contact avec le marchØ2. C�est la raison 
pour laquelle le canton a choisi de con�er cette estimation à 
la CAI dont les compØtences et l�expØrience dans le domaine 
est reconnue. Si l�on donnait la possibilitØ aux communes de 
prØlever une taxe sur la plus-value en relation avec des aug-
mentations d�indice, cela signi�e qu�elles devraient elles aussi 
avoir recours à des experts pour l�ensemble de ces mesures, 
mŒme en cas d�augmentation faible des indices dans une 
zone à bâtir, Øtant donnØ que l�application du rØgime de com-
pensation doit se faire dans le respect de l�ØgalitØ de traite-
ment entre les administrØs. Il en rØsulterait non seulement 
des coßts ØlevØs à �nancer au niveau communal, mais aussi 
une importante charge de travail supplØmentaire pour l�ad-
ministration cantonale. Celle-ci devrait d�une part, exami-
ner et approuver les rØglementations communales prØvoyant 
cette taxation et d�autre part, traiter les recours à l�encontre 
des dØcisions de taxation communales, Øtant soulignØ que 
ces dØcisions ne prØsenteraient pas du point de vue de la 
mØthode d�estimation la mŒme unitØ que celles rendues par 
la DAEC qui s�appuie le travail d�une commission cantonale. 
En�n, il va de soi qu�une ouverture de la compØtence de taxer 
aux communes irait à l�encontre du principe de sØcuritØ du 
droit que cherche à atteindre le projet de loi, selon le v�u 
notamment des notaires ainsi que des motionnaires.

Au vu de ce qui prØcŁde, Øtant donnØ que le canton a prØvu un 
rØgime de compensation allant au-delà du minimum prØvu 
par l�art. 5 LAT et que les di�cultØs accompagnant la mise 
�uvre d�une taxation des augmentations d�indice seraient 
considØrables, en menaçant encore davantage la sØcuritØ du 

1	 Art. 80 al. 3 et 81 al. 1 ReLATeC.
2	 A cet Øgard, voir aussi l�avis de Zu�erey/Vago/Rayroux, «Taxe sur la plus-value 
d�amØnagement du territoire (art. 5 LAT): les mØthodes d�Øvaluation des biens-fonds, 
in BR/DC 2/2021, p. 79 ss. 

droit, il apparaît disproportionnØ d�Øtendre le champ d�appli-
cation du rØgime en permettant aux communes de prØlever 
une taxe sur les augmentations d�indice sans changement 
d�a�ectation et de maintenir la solution d�un rØgime de com-
pensation exclusivement cantonal.

Pour lever toute ambigüitØ à ce sujet, l�article 113a al. 1 et 3a 
P-LATeC prØvoit ainsi que la taxe sur la plus-value est prØle-
vØe par le canton et que les communes ne peuvent pas la prØ-
lever elles-mŒmes, y compris pour compenser les avantages 
majeurs procurØs par d�autres mesures d�amØnagement que 
les mises en zone à bâtir et les changements d�a�ectation.

5.	 Information des propriØtaires

Le processus suivi pour la taxation conformØment au droit en 
vigueur est dØcrit dans l�annexe au message.

Selon le systŁme en vigueur, dŁs l�entrØe en force de la mesure 
d�amØnagement, l�assujettissement du bien-fonds à la taxe 
fait l�objet d�une mention opØrØe au RF, sur rØquisition de la 
DAEC (art. 113a al. 4 LATeC). La taxe �xØe par la DAEC dans 
sa dØcision � une fois que celle-ci est entrØe en force � fait 
l�objet d�une nouvelle mention qui remplace la premiŁre, avec 
indication du montant.

Depuis l�entrØe en vigueur des dispositions de la LATeC, le 
SeCA est saisi de trŁs nombreuses demandes de la part de 
notaires cherchant à savoir si des terrains seront soumis ou 
non à la taxe sur la plus-value. Le traitement de ces demandes 
mobilise des ressources non nØgligeables au SeCA qui a 
constatØ que bon nombre de demandes Ømanant des notaires 
n�Øtaient pas accompagnØes d�attestation de la part des com-
munes � lesquelles sont pourtant dØpositaires des plans 
d�amØnagement local � concernant l�a�ectation des terrains 
et la rØglementation en vigueur et, cas ØchØant, en cours de 
rØvision (mise à l�enquŒte publique).

S�il est relativement aisØ de dØterminer qu�une taxe sera vrai-
semblablement perçue pour les nouvelles mises en zone à 
bâtir, cette question peut Œtre plus di�cile à trancher dans le 
cas des changements d�a�ectation, en fonction des catØgories 
de zones possibles et des rŁgles de construction �xØes dans la 
rØglementation communale. Les propriØtaires et autres par-
ties concernØes ne sont actuellement pas automatiquement 
informØs du fait que le terrain faisant l�objet d�une mise en 
zone à bâtir ou d�un changement d�a�ectation est assujetti 
à la taxe tant que la DAEC n�a pas approuvØ le PAL et les 
mesures d�amØnagement en question. Cela apparaît problØ-
matique dans la mesure oø un à deux ans, voire davantage 
notamment en cas de recours, peuvent s�Øcouler entre le 
moment de la premiŁre mise à l�enquŒte publique de la rØvi-
sion du PAL et son approbation par le canton. MŒme lorsque 
les propriØtaires se renseignent spontanØment, ils peuvent 
Øprouver parfois des di�cultØs à dØterminer si la mesure 
d�amØnagement touchant leur terrain tombera ou non dans 
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le champ d�application de la loi. Pour des raisons de sØcu-
ritØ du droit, il se justi�e que toutes les personnes concernØes 
puissent Œtre informØes dŁs que la mesure d�amØnagement 
prØvue par la commune devient publique. De cette maniŁre, 
il leur sera possible d�anticiper le paiement de cette taxe et de 
l�intØgrer dans le cadre des transactions qu�ils e�ectueront, 
dans de nombreux cas, avant la dØcision d�approbation de la 
DAEC, voire mŒme avant l�adoption du PAL par la commune.

S�agissant du processus de taxation suivi en application du 
droit en vigueur, il ne commence que lorsque la dØcision 
d�approbation du PAL rendue par la DAEC est entrØe en force, 
de sorte que les propriØtaires et autres parties concernØes ne 
connaîtront le montant de taxe que plusieurs mois aprŁs cette 
dØcision. Il faut toutefois tenir compte du fait que le proces-
sus de taxation serait sensiblement alourdi s�il devait dØbuter 
dŁs la mise à l�enquŒte publique du PAL ou dŁs la transmis-
sion du dossier de PAL pour examen �nal au canton, compte 
tenu des modi�cations qui seront, pour un bon nombre de 
parcelles touchØes, apportØes par la commune elle-mŒme en 
cas de mise à l�enquŒte complØmentaire ou par la DAEC au 
terme de la procØdure d�approbation. Dans de tels cas, il fau-
drait en e�et procØder à des estimations complØmentaires ou 
à des correctifs, ce qui, vu le nombre considØrable de dossiers 
à traiter, serait une source de travail supplØmentaire pour 
l�administration.

Plus l�information est donnØe tôt en relation avec le pro-
cessus de plani�cation et la possible perception d�une taxe 
à futur, plus les propriØtaires seront à mŒme d�anticiper les 
consØquences �nanciŁres des mesures d�amØnagement prØ-
vues et de les intØgrer dans les projets de construction et les 
transactions qu�ils envisagent de rØaliser. Il faut toutefois Œtre 
conscient du fait que si des informations sont donnØes avant 
que la DAEC ait rendu sa dØcision d�approbation du PAL, 
certaines mesures sont susceptibles d�Œtre modi�Øes en rai-
son des mises à l�enquŒte complØmentaires e�ectuØes par les 
communes, le traitement des Øventuelles oppositions, puis 
des recours, et la prise en compte par la DAEC des restric-
tions formulØes dans les prØavis des services consultØs. Cela 
Øtant dit, les cas dans lesquels ces modi�cations conduiraient 
à une augmentation du montant de la taxe seront rares Øtant 
donnØ que si la DAEC peut refuser d�approuver telles quelles 
certaines mesures ou y apporter des restrictions, elle ne peut 
en revanche aller au-delà de ce que proposent les communes 
en dØcidant d�augmenter le potentiel constructif des terrains 
mis en zone à bâtir ou faisant l�objet d�un changement d�af-
fectation.

Dans ce sens, l�avant-projet mis consultation prØvoyait de 
faire inscrire une mention au RF sur les biens-fonds poten-
tiellement soumis à la taxe dŁs la mise à l�enquŒte publique 
du plan d�amØnagement local, le rapport explicatif esquissant 
des moyens d�information complØmentaires dans l�attente du 
dØploiement d�une application qui permettrait la digitalisa-
tion des plans d�a�ectation et la tenue à jour par le canton 

d�un guichet cartographique. Dans le cadre de la consulta-
tion, l�Association fribourgeoise des conservateurs et conser-
vatrices du registre foncier a toutefois fait savoir que la solu-
tion de la mention au RF dŁs la mise à l�enquŒte publique 
n�Øtait pas conforme au droit fØdØral dans la mesure oø elle 
ne reposait pas sur une dØcision dØ�nitive et exØcutoire1, 
comme c�est le cas en vertu de l�art. 113a al. 4 LATeC. Par 
consØquent, la solution prØconisØe dans l�avant-projet de loi 
ne peut Œtre retenue.

Reste la possibilitØ de mettre en place un guichet cartogra-
phique alimentØ par les communes au fur et à mesure des 
mises à l�enquŒte publique des PAL rØvisØs et qui indique-
rait les parcelles potentiellement soumises à la taxe sur la 
plus-value. Cette base de donnØes permettrait d�avoir un 
systŁme d�information levant en grande partie l�insØcuritØ 
juridique par rapport à l�assujettissement des terrains à la 
taxe sur la plus-value, à l�exception de la dØtermination du 
montant de la plus-value dans la mesure oø ce calcul ne se 
fera qu�au moment de la procØdure de taxation, une fois la 
mesure d�amØnagement entrØe en force. En l�absence d�un 
systŁme global de digitalisation des dossiers de PAL permet-
tant leur traitement par voie Ølectronique et une utilisation 
numØrique des gØodonnØes qu�ils contiennent (systŁme qui 
ne pourra pas Œtre dØployØ avant trois ans au minimum s�il 
est remis en premiŁre prioritØ des projets informatiques de 
l�Etat à rØaliser), il convient de trouver une solution transi-
toire qui puisse satisfaire au besoin d�information des pro-
priØtaires et de leurs mandataires. Une base lØgale est ainsi 
introduite à cet e�et à l�art. 113abis P-LATeC prØvoyant que 
le canton mette à disposition des communes une solution 
informatique leur permettant de saisir, avant de mettre à 
l�enquŒte leur dossier de plani�cation, la liste des biens-fonds 
concernØs, en vue d�une publication de cette information sur 
un portail cartographique.

6.	 MØthodes de calcul de la plus-value

6.1.	Notion de valeur vØnale

Au sens traditionnel du terme, dØ�ni par la jurisprudence 
notamment pour les impôts directs, les droits de mutation, 
l�impôt destinØ à compenser la diminution de l�aire agricole 
et en droit civil (art. 617 CCS) la valeur vØnale doit Œtre com-
prise pour la valeur «actuelle» du marchØ. Selon le manuel de 
l�estimateur, le terme de valeur vØnale est identique au terme 
Øgalement utilisØ de valeur marchande. Celle-ci se dØ�nit 
comme le montant estimØ pour lequel une valeur immobi-
liŁre devrait Œtre ØchangØe le jour de l�estimation entre un 
aliØnateur ou une aliØnatrice prŒt-e à vendre et un ou une 
acquØreur-e prŒt à acheter aprŁs une pØriode de commerciali-
sation adaptØe, dans une transaction commerciale habituelle, 
dans le cadre de laquelle chaque partie agit en connaissance 

1	 Cf. art. 80 al. 4 de l�ordonnance du 23 septembre 2011 sur le registre foncier (RS 
211.432.1).
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de cause, avec circonspection et sans contrainte. Les cir-
constances inhabituelles qui augmentent ou baissent le prix 
d�achat (telles les modalitØs de �nancement particuliŁres, un 
vendeur sous contrainte, des circonstances gØnØrant une 
valeur particuliŁre, etc.) sont ØludØes. Il s�agit donc dans 
l�estimation d�essayer de simuler le plus rØellement possible 
les rapports existants pour un immeuble particulier, a�n 
d�obtenir une valeur correspondant au marchØ. Toutes les 
mØthodes et les procØdØs utilisØs pour le calcul d�une valeur 
marchande doivent servir à atteindre cet objectif 1.

L�article 113b al. 2 LATeC dispose que la plus-value corres-
pond à la di�Ørence entre la valeur vØnale d�un bien-fonds 
avant et aprŁs l�entrØe en force de la mesure d�amØnagement. 
En d�autres termes, il exige que l�autoritØ de taxation dØter-
mine l�augmentation de la valeur vØnale du terrain gØnØrØe 
par la mesure d�amØnagement (mise en zone à bâtir ou chan-
gement d�a�ectation), dont l�entrØe en force est le moment 
dØterminant pour le calcul du montant à taxer. Cette opØra-
tion passe donc par une comparaison entre deux valeurs: la 
valeur vØnale qui Øtait celle du terrain juste avant l�approba-
tion par la DAEC de la mesure d�amØnagement et celle qui est 
la sienne immØdiatement aprŁs cette dØcision. La di�cultØ 
consiste à dØterminer ces deux valeurs de maniŁre objective 
Øtant donnØ que dans la grande majoritØ des cas, l�autoritØ de 
taxation ne disposera pas de prix convenus puisqu�elle devra 
taxer le bien-fonds avant mŒme qu�une aliØnation à titre 
onØreux ait lieu et que mŒme si elle dispose du prix d�une 
transaction ayant eu lieu avant l�entrØe en force de la mesure 
d�amØnagement, elle devra apprØcier si le prix convenu qui 
est portØ à sa connaissance re�Łte ou non une valeur du 
marchØ «actuelle» pour le terrain selon son ancienne a�ecta-
tion ou si les parties ont au contraire dØjà anticipØ la mesure 
d�amØnagement qui allait Œtre approuvØe par la DAEC.

6.2.	Avis d�EspaceSuisse

Dans son avis du 1er septembre 20202, EspaceSuisse relŁve 
que selon l�art. 5 al.1 LAT, seuls les avantages majeurs qui 
rØsultent de mesures d�amØnagement sont soumis à l�obli-
gation de compensation. L�avantage majeur Øconomique 
consiste en une augmentation de la valeur vØnale du sol. La 
valeur vØnale du sol correspond à la valeur marchande objec-
tive du terrain en question. Elle correspond au prix qu�un 
acheteur serait prŒt à payer dans des circonstances normales.

EspaceSuisse estime toutefois que la notion de valeur vØnale 
ne peut pas Œtre identique à celle utilisØe en droit �scal et 
en particulier en lien avec l�impôt sur les gains immobiliers 
(valeur liØe concrŁtement à un prix de vente rØalisØ). La dØter-
mination de la valeur vØnale dans le cadre de la compensa-

1	 ArrŒt du Tribunal cantonal du 17 novembre 2020 (604�2020�19), consid. 4.2.1 et les 
rØfØrences citØes; Manuel de l�estimateur, p. 12.
2	 EspaceSuisse, Avis juridique: Notion de valeur vØnale en lien avec l�art. 5 LAT, 
1er�septembre 2020.

tion de la plus-value n�est pas celle qui se fait dans le cadre 
de l�estimation o�cielle des biens-fonds, car cette derniŁre 
porte Øgalement sur les bâtiments qui s�y trouvent alors que 
seules les valeurs fonciŁres sont pertinentes dans le cadre de 
l�art. 5 al. 1bis LAT. Lorsqu�une mesure d�amØnagement du 
territoire (par exemple un changement d�a�ectation avec une 
augmentation d�indice) permet une meilleure utilisation du 
bien-fonds, cela se rØpercute sur le prix du terrain. La valeur 
d�une construction existante n�est en revanche pas dØtermi-
nante pour Øtablir la plus-value, pas plus que son Øventuelle 
dØmolition.

Dans une de ses rØcentes publications, EspaceSuisse indique 
que, de l�avis de la ConfØdØration, il convient de prØlever la 
plus-value sur l�intØgralitØ des possibilitØs de construire 
o�ertes, que celles-ci soient utilisØes ou non. En d�autres 
termes, il faut compenser la plus-value sur l�avantage majeur 
accordØ et non sur la plus-value e�ectivement rØalisØe. Le TF 
a ajoutØ que dŁs que le canton a dØcidØ de compenser non seu-
lement les mises en zone à bâtir mais aussi d�autres mesures 
d�amØnagement tels que les changements d�a�ectation, il doit 
faire en sorte de respecter le droit fØdØral et que tous les avan-
tages majeurs ainsi crØØs soient compensØs3.

Toujours selon EspaceSuisse, le calcul de la valeur vØnale 
dans le cadre du prØlŁvement de la plus-value est un calcul 
spØci�que et objectif qui ne peut pas Œtre liØ uniquement à 
une Øventuelle transaction concrŁte. Une telle transaction ne 
peut donc pas Œtre dØterminante à elle seule pour le calcul de 
la plus-value.

Une quinzaine de cantons se rØfŁrent Øgalement dans leur 
lØgislation à la notion de «valeur vØnale» pour dØterminer la 
plus-value et, tout comme le canton de Fribourg, Øprouvent 
certaines di�cultØs à l�estimer au moyen d�une mØthodolo-
gie claire, ce d�autant que bon nombre d�entre eux laissent 
aux communes la compØtence exclusive de prØlever la taxe, 
parfois sans mŒme donner dans la loi d�indications quant à 
la mØthode d�estimation à suivre. Bon nombre de cantons 
(dont douze se sont dotØs de rØgime de compensation aprŁs le 
1er�janvier 2018) sont encore en phase de rodage, en se fondant 
sur leur expØrience de taxation des premiers dossiers a�n de 
dØ�nir les contours exacts de leur processus d�estimation.

Sur la base de la comparaison des quelques cantons contactØs 
par EspaceSuisse, il apparaît nØanmoins que le pluralisme de 
mØthodes semble Œtre la maniŁre de procØder la plus objec-
tive possible, d�autant plus si un canton ne dispose pas d�une 
base de donnØes su�samment riche en transactions passØes. 
L�art. 5 LAT ayant ØtØ conçu pour compenser tant les avan-
tages que les inconvØnients majeurs liØs à une mesure d�amØ-
nagement, il apparaît logique que le calcul pour estimer la 
plus-value soit le mŒme que celui utilisØ pour calculer une 

3	 Calcul de la plus-value: une pluralitØ de mØthodes pour un rØsultat objectif, Christa 
Perregaux-Dupasquier, in EspaceSuisse, Inforum, DØcembre 4/2020 et les rØfØrences 
jurisprudentielles citØes.
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moins-value. L�opØration pour calculer la plus-value apparaît 
ainsi comparable à celle, inverse, qui intervient en cas d�ex-
propriation matØrielle.

6.3.	ArrŒt du Tribunal cantonal 17 novembre 
2020 et mØthodes d�estimation of�cielles

Saisi d�un recours contre une dØcision de taxation de la 
DAEC1, le TC a annulØ cette dØcision et renvoyØ le dossier à 
la Direction a�n qu�il soit procØdØ à une nouvelle estimation 
tenant compte plus objectivement des particularitØs du ter-
rain en cause. Le TC a considØrØ que la mØthode des classes 
de situation appliquØe par la CAI ne pouvait pas Œtre utilisØe 
à elle seule pour calculer la plus-value et qu�elle pourrait seu-
lement � pour autant qu�il soit nØcessaire de s�y rØfØrer � Œtre 
combinØe avec les autres mØthodes d�estimation o�cielles.

Constatant que la juridiction cantonale disposait d�une cer-
taine latitude dans l�interprØtation de la notion indØtermi-
nØe d�«avantage majeur», le TC a soulignØ que le caractŁre 
majeur de l�avantage procurØ par la mesure d�amØnagement 
doit Œtre apprØciØ au regard de la variation rØelle et concrŁte 
de la valeur de l�immeuble en cause et non dans l�abstrait. La 
mØthode d�estimation permet d�Øvaluer le nouveau potentiel 
qui est nØcessairement pris en compte sur le marchØ libre.

Le TC a con�rmØ que la valeur vØnale correspond à la valeur 
du marchØ, soit au prix qui peut Œtre obtenu en cas de vente 
d�un bien aux conditions normales du marchØ et que les ØlØ-
ments inhabituels ou subjectifs ne sont pas pris en considØ-
ration. A la di�Ørence de l�avis exprimØ par EspaceSuisse, le 
TC considŁre que taxe sur la plus-value est une contribution 
publique de sorte qu�il n�y a pas lieu de donner une autre 
interprØtation à la notion de valeur vØnale. Selon lui, la valeur 
vØnale doit correspondre à celle prØvalant dans le domaine 
de l�expropriation.

La valeur objective du terrain s�estime par comparaison du 
prix du terrain avant et aprŁs la mesure d�amØnagement en 
s�appuyant sur des critŁres objectifs. Selon le Tribunal fØdØral, 
en cas de vente, l�estimation ne peut pas se baser uniquement 
sur les prix e�ectivement payØs, ni sur la valeur cadastrale2. A 
cela s�ajoute la di�cultØ qu�à la di�Ørence de l�imposition du 
gain immobilier, il n�y aura bien souvent dans le contexte de 
la plus-value pas de vente, la taxation devant Œtre e�ectuØe 
à la suite de l�entrØe en force de la mesure d�amØnagement 
considØrØe.

En l�absence d�une mØthode d�estimation particuliŁre de la 
valeur vØnale du bien-fonds avant et aprŁs l�entrØe en force 
de la mesure d�amØnagement, il convient de se rØfØrer aux 
mØthodes reconnues en matiŁre d�expropriation matØrielle. 
Prioritairement, la valeur vØnale d�un terrain doit Œtre dØter-

1	 604 220 19.
2	 ATF 132 II 402 consid. 2.1.

minØe sur la base de la mØthode dite «statistique» ou «com-
parative», laquelle consiste à se fonder sur les prix convenus 
lors de ventes de grØ à grØ qui sont intervenues à propos d�ob-
jets analogues dans la mŒme rØgion et la mŒme pØriode. En 
l�absence de tels chi�res de rØfØrence, en nombre su�sant, la 
valeur vØnale d�un fonds au jour dØterminant devra Œtre sub-
sidiairement ØvaluØe selon d�autres mØthodes connues3, soit 
les mØthodes de la valeur rØsiduelle, des classes de situation et 
de la valeur du terrain selon la courbe du nombre structurel.

Sont repris ci-aprŁs les considØrants de l�arrŒt du TC du 
17�novembre 2020 qui rØsument de maniŁre dØtaillØe et claire 
les di�Ørentes mØthodes o�cielles d�estimation utilisØes 
usuellement.

«La méthode de la valeur comparative directe implique 
que la valeur rØsulte directement de la comparaison, de 
la constitution de la valeur moyenne rØsultant du prix de 
la transaction ou à l�aide de prix unitaires, par exemple 
par m2 de surface utile ou par unitØ de piŁce d�objets de 
rØfØrence; on dØgage les avantages et dØsavantages de 
l�immeuble, notamment par le biais de majorations ou de 
dØductions sur le prix de vente de l�immeuble de compa-
raison.

La mØthode comparative ou statistique directe convient 
avant tout aux immeubles non bâtis. Elle permet de dØ�-
nir une valeur rØsultant directement de la comparaison, 
de la constitution de la valeur moyenne rØsultant du prix 
de la transaction ou à l�aide de prix unitaires, par exemple 
par m2 de surface utile ou par unitØ de piŁce d�objets de 
rØfØrence. On dØgage les avantages et dØsavantages de 
l�immeuble, notamment par le biais de majorations ou de 
dØductions sur le prix de vente de l�immeuble de com-
paraison. Cette mØthode consiste à dØterminer la valeur 
marchande d�un objet à estimer à l�aide d�un procØdØ sta-
tistique composØ de prix d�achat aussi rØcents que pos-
sible pratiquØs sur des transactions immobiliŁres abou-
ties d�immeubles comparables. La nature et la complexitØ 
du procØdØ statistique dØpendent en premier lieu de la 
problØmatique (mandat, besoin d�une estimation) et de 
l�importance des divergences entre les caractØristiques 
des objets comparables in�uençant la valeur et celles de 
l�objet à estimer (Manuel de l�estimateur p. 45 et 57).

Il s�agit de rechercher, parmi les transactions rØcentes 
intervenues dans la rØgion avant le dies aestimandi, les 
prix payØs pour des fonds de mŒme nature, de mŒme 
qualitØ et de mŒme situation. DŁs lors, cette mØthode ne 
devrait conduire à des rØsultats �ables qu�en prØsence de 
su�samment d�objets comparables. Le Tribunal fØdØral 
a toutefois retenu qu�un seul objet de comparaison peut 
su�re, si l�on peut en dØduire le niveau gØnØral des prix. Il 
a prØcisØ qu�il ne faut pas poser des exigences trop ØlevØes 

3	 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138, p. 172.
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pour dØterminer si l�on dispose d�objets comparables. 
Ainsi, pour tenir compte des di�Ørences que prØsentent les 
objets, il est possible de corriger les valeurs. C�est prØcisØ-
ment à ce niveau que rØside la di�cultØ de cette mØthode. 
Les corrections de valeur doivent Œtre entreprises lorsque 
les biens-fonds utilisØs à titre de comparaison prØsentent 
des particularitØs par rapport au bien-fonds à Øvaluer. 
On peut ainsi constater des di�Ørences liØes à la forme 
particuliŁre d�un bien-fonds, à sa situation, à ses possi-
bilitØs d�utilisation, aux alentours et aux caractØristiques 
du sol. La doctrine cite Øgalement d�autres ØlØments qui 
doivent Œtre pris en compte: d�une part, il est nØcessaire 
de considØrer le degrØ d�Øquipement des parcelles, une 
exigence d�alignement, d�autres restrictions des possibi-
litØs de construire prØvues par les rŁgles d�amØnagement 
du territoire et d�Øventuelles normes techniques ainsi 
que la charge ou le bØnØ�ce de servitudes. D�autre part, 
les circonstances qui ont entourØ la vente peuvent avoir 
in�uencØ le prix de l�objet. Il en va par exemple ainsi des 
prix d�ami, des prix plus favorables payØs dans le contexte 
familial ou d�une succession, de ceux fortement in�uen-
cØs par un contexte spØculatif ainsi que des montants ver-
sØs dans le but d�Øviter une procØdure d�expropriation. Ce 
procØdØ de corrections de valeur a ses limites: les biens-
fonds qui prØsentent des di�Ørences trop importantes ne 
doivent pas Œtre pris en compte. Ainsi, d�un point de vue 
gØographique, il convient en principe de rester dans la 
localitØ oø est situØ le bien-fonds à Øvaluer. De plus, les 
terrains bâtis ne peuvent servir de comparaison lorsqu�il 
s�agit d�Øvaluer des objets non bâtis. Un bien-fonds bâti 
ne peut davantage Œtre comparØ au terrain inconstruc-
tible sur lequel se trouve une route. ConcrŁtement, cette 
mØthode peut consister dans une comparaison directe de 
biens ou dans la dØtermination d�un prix de rØfØrence au 
mŁtre carrØ. Elle est donc particuliŁrement adaptØe au cas 
des terrains constructibles non bâtis (�).

La méthode de la valeur résiduelle consiste à dØterminer 
la valeur sur la base du calcul rØtroactif de la valeur de 
rendement ou du prix de vente aprŁs dØduction des inves-
tissements correspondants.

Avec la méthode de la valeur selon les classes de situa-
tion, une mØthode qui se base sur des Øvaluations statis-
tiques et qui a ØtØ adoptØe par la CAI pour �xer la plus-
value ici en cause, la valeur du terrain tient compte du 
rapport dØpendant de la valeur de rendement, du prix de 
vente ou des valeurs à neuf des constructions.

Quant à la méthode de la valeur de terrain selon la 
courbe du nombre structurel, il s�agit d�une mØthode 
oø l�on tient compte de la situation et de la valeur de 
rendement, du prix de vente ou des valeurs à neuf des 
constructions, le systŁme du nombre structurel se basant 
sur des Øvaluations statistiques (voir p. 45 et 47). Plus 
rØcemment, dans sa version en langue allemande publiØe 

en 2019, le Manuel de l�estimateur retient principalement 
deux mØthodes seulement pour Øvaluer les terrains non 
bâtis, à savoir celle de la valeur comparative directe et 
celle de la valeur rØsiduelle, et considŁre comme partielle-
ment appropriØe une troisiŁme mØthode, celle de la valeur 
selon les classes de situation.»

Le TC relŁve que la mØthode à adopter dØpend du type d�objet 
et qu�il est possible d�estimer un bien immobilier à l�aide de 
plusieurs mØthodes. Une telle dØmarche prØsente l�avantage 
de pouvoir contrôler un rØsultat au moyen d�une seconde 
estimation rØalisØe selon une autre mØthode. Les mØthodes 
d�estimation ne fonctionnent pas indØpendamment les unes 
des autres. D�autres mØthodes peuvent partiellement Œtre 
employØes dans une mØthode.

En reprenant notamment la jurisprudence fØdØrale en matiŁre 
de taxation de la plus-value, le Tribunal cantonal donne une 
ligne claire pour la mØthodologie à suivre par l�autoritØ de 
taxation, en lui laissant la latitude nØcessaire pour choisir la 
mØthode d�estimation appropriØe ou une application combi-
nØe des mØthodes existantes propre à dØterminer de maniŁre 
objective la valeur vØnale avant et aprŁs la mesure d�amØna-
gement assujettie à la taxe.

6.4.	Solution prØconisØe par le projet de loi

L�avant-projet de loi mis en consultation proposait deux for-
mulations pour l�article 113b al. 2a en relation avec la mØtho-
dologie à suivre pour l�estimation de la valeur vØnale. La 
proposition principale indique qu�en cas d�aliØnation à titre 
onØreux, le prix convenu est en principe considØrØ comme 
Øtant reprØsentatif de la valeur vØnale alors que le texte de 
la variante, en reprenant l�avis d�EspaceSuisse et les considØ-
rants de l�arrŒt du TC prØcitØ, indique que le prix convenu est 
un ØlØment parmi d�autres � certes important lorsqu�il existe 

� pour dØterminer cette valeur.

ConsultØ dans le cadre de la consultation publique, la ConfØ-
dØration, par le biais de l�ARE, relŁve que la proposition 
principale �gurant dans l�avant-projet semble contredire le 
principe selon lequel la valeur vØnale doit Œtre estimØe par 
le biais de critŁres objectifs, les prix convenus Øtant suscep-
tibles d�Œtre in�uencØs, voire tronquØs, par des facteurs sub-
jectifs. L�ARE relŁve à cet Øgard que le moment dØterminant 
pour l�estimation de la valeur vØnale est celui de l�entrØe en 
force de la mesure d�amØnagement et non celui de l�aliØna-
tion. Il considŁre par consØquent qu�en se focalisant sur le 
prix convenu pour dØterminer la valeur vØnale, la proposi-
tion principale n�apparait pas compatible avec l�art. 5 LAT. 
Aussi l�ARE souligne que, si le canton devait choisir cette for-
mulation dans la LATeC, il serait contraint d�examiner si des 
sanctions d�ordre juridique doivent Œtre prises en application 
de l�art. 38a al. 5 LAT.
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Compte tenu du fait que la grande majoritØ des intervenants 
dans le cadre de la consultation externe se sont prononcØs en 
faveur de la proposition principale qui �gurait dans l�avant-
projet, il se justi�e de retenir cette formulation indiquant que 
lorsque le prix convenu existe, il doit en principe Œtre consi-
dØrØ comme Øtant reprØsentatif de la valeur vØnale. Par rap-
port à la prise de position de la ConfØdØration, il faut relever 
que, concrŁtement, la plus-value par rapport à la variante 
demandØe par la ConfØdØration demeure faible Øtant donnØ 
que l�estimation devra toujours tenir compte de ce prix en 
cas d�aliØnation à titre onØreux et qu�il sera relativement aisØ 
de se rendre compte s�il re�Łte ou non la valeur du marchØ, 
l�application des mØthodes o�cielles Øtant toujours ouverte 
si des indices montrent que tel n�est pas le cas.

Le texte de la variante qui �gure dans le projet de loi (et à 
laquelle la ConfØdØration est favorable), signi�e concrŁte-
ment que l�organe d�estimation devra dans tous les cas pro-
cØder à une estimation pour vØri�er à l�aide d�une mØthode 
o�cielle si ce prix re�Łte e�ectivement la valeur du marchØ.

Les motionnaires ont proposØ qu�un nouvel al. 5 soit intro-
duit à l�art. 113b LATeC, en prØvoyant que la Direction �xe la 
valeur vØnale du bien-fonds sur la base de la mØthode compa-
rative et qu�en l�absence de valeurs comparables appropriØes, 
elle procŁde selon la mØthode de la valeur rØsiduelle.

Si la mØthode de la valeur comparative est la plus usuelle pour 
estimer la valeur vØnale d�un bien immobilier, dans la mesure 
oø son caractŁre prioritaire est reconnu par la jurisprudence 
applicable en matiŁre d�expropriation matØrielle1, elle n�est 
applicable qu�à trois conditions: le bien de rØfØrence doit Œtre 
identique à celui à estimer; la date de transaction à laquelle la 
comparaison se rØfŁre doit Œtre rØcente; dite transaction doit 
avoir lieu dans les conditions d�un marchØ parfait2.

Etant donnØ que la taxation aura lieu bien souvent immØdia-
tement aprŁs l�entrØe en force de la nouvelle mesure d�amØ-
nagement, sans qu�il y ait eu prØalablement aliØnation à 
titre onØreux et que les valeurs de terrain devront ainsi Œtre 
estimØes de maniŁre certes objective, mais hypothØtique, les 
registres fonciers ne disposeront pas dans la plupart des cas 
de prix convenus en relation avec des transactions immobi-
liŁres portant sur les terrains à taxer et pouvant servir de rØfØ-
rence �able pour une approche comparative, de mŒme qu�il 
sera di�cile de trouver des terrains pouvant servir de com-
paraison compte tenu des trŁs nombreuses di�Ørences entre 
les prescriptions de construction prØvues par les communes 
pour des zones de mŒme type. Il est notamment probable que 
l�on ne trouvera pas beaucoup de prix connus pour des tran-
sactions portant sur terrains nus3.

1	 Voir ATF 122 I 168 cons. 3a.
2	 Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit, p. 80.
3	 Des tests menØs par la CAI sur deux communes du canton, de taille moyenne, sur la 
base de donnØes transmises par le RF, con�rment ce constat. La grande majoritØ des 
transactions portaient sur des appartements en PPE ou sur des biens-fonds bâtis.

En l�absence de donnØes su�samment �ables pour e�ectuer 
une comparaison objective, la mØthode de la valeur rØsiduelle 
permettra bien souvent d�atteindre une apprØciation Øqui-
table de la valeur marchande, que le terrain soit construit ou 
non. Pour dØterminer la valeur vØnale selon cette mØthode, il 
convient de:

	> dØterminer dans un premier temps une valeur mar-
chande de l�immeuble s�il Øtait construit de maniŁre opti-
male par rapport au potentiel donnØ par l�a�ectation et 
la rØglementation communale, en utilisant une mØthode 
usuelle (p.ex. pour la vente la mØthode hØdonique pour 
des maisons individuelles ou immeubles en PPE);

	> soustraire de cette valeur le coßt de construction du bâti-
ment construit de maniŁre optimale, les frais de mise en 
valeur et d�aliØnation ainsi qu�une marge tenant compte 
des risques et bØnØ�ces du projet (taux de marge normal 
qui pourrait Œtre �xØ par l�autoritØ dans le cadre d�une 
fourchette dØ�nie, p.ex. en % du prix de revient);

	> ajouter les coßt de dØmolition des bâtiments existants 
selon une estimation sommaire dans la mesure oø ils 
n�ont quasi pas d�incidence pour la plus-value.

Cette opØration doit Œtre e�ectuØe en relation avec l�a�ecta-
tion du terrain avant et aprŁs la mesure d�amØnagement.

A relever encore que dans ses observations prØliminaires sur 
la motion Gobet/Boschung, l�ARE a Ømis une rØserve concer-
nant l�utilisation de la mØthode de la valeur rØsiduelle en cas 
de classements de terrains en zone à bâtir, dans la mesure 
oø il est possible d�in�uencer le rØsultat par l�adaptation des 
hypothŁses prises en compte. A�n d�apprØcier la �abilitØ de 
cette mØthode, sa sensibilitØ devrait Œtre systØmatiquement 
testØe en faisant varier les paramŁtres qui ont conduit au 
rØsultat4.

Quant à la mØthode des classes de situation, dont l�applica-
tion unique par l�autoritØ de taxation a ØtØ considØrØe comme 
insu�sante par le TC, elle pourra Œtre utilisØe a�n de vØri�er 
les rØsultats obtenus par le biais d�autres mØthodes o�cielles. 
D�autres mØthodes o�cielles doivent pouvoir Øgalement Œtre 
utilisØes au besoin.

Pour ces motifs, le projet de loi prØvoit d�introduire un nou-
vel art. 113b al. 2a, en utilisant une formulation d�ordre gØnØ-
ral qui prØcise la mØthodologie à suivre et en laissant ainsi 
à la CAI et à l�autoritØ de taxation la marge de man�uvre 
nØcessaire pour estimer la plus-value de maniŁre objective, 
claire pour les administrØ-e-s et dans le respect du principe 
d�ØgalitØ de traitement.

L�application de ces mØthodes aura pour e�et d�augmenter le 
temps nØcessaire pour chaque estimation. Les consØquences 
�nanciŁres et en personnel sont estimØes au chapitre 12 

4	 Zu�erez/Vago/Rayroux, op, cit,, p. 81.

Décembre 2022 3689



13

1322 décembre 2011

du message. Cela Øtant dit, il semble qu�il soit judicieux de 
maintenir la compØtence de la CAI pour e�ectuer ces estima-
tions. La CAI dispose d�une expØrience considØrable dans le 
domaine de l�estimation immobiliŁre et prØsente l�avantage 
d�Œtre rattachØe administrativement à la DAEC. Une exter-
nalisation gØnØrale du processus d�estimation gØnØrerait des 
coßts nettement supØrieurs.

7.	 ExigibilitØ de la taxe

7.1.	 ConformitØ au droit fØdØral

L�art. 5 al. 1bis LAT prØvoit que la taxe sur la plus-value est 
exigible lorsque le bien-fonds est construit ou aliØnØ. Le droit 
fØdØral ne prØvoit pas d�exception à l�exigibilitØ de cette taxe 
qui doit au minimum Œtre perçue pour le classement des ter-
rains en zone à bâtir.

Comme l�a indiquØ aussi l�ARE dans le cadre de la consul-
tation externe, compte tenu du cadre �xØ par le lØgislateur 
fØdØral, des exceptions à l�exigibilitØ ne sont envisageables 
que dans les cas des taxes prØlevØes sur les changements d�af-
fectation mais non pour les nouvelles mises en zone à bâtir.

L�art. 113e al. 1 LATeC en vigueur dispose que la contribution 
est exigible dans les six mois qui suivent l�entrØe en force du 
permis de construire octroyØ pour la premiŁre construction 
sur le bien-fonds considØrØ, au terme d�une procØdure ordi-
naire de permis, à l�exception des permis pour l�Øquipement 
de dØtail et des cas visØs à l�alinØa 2 (let. a) ou en cas d�aliØna-
tion du bien-fonds au sens de l�article 42 LICD (let b). Cette 
disposition ne fait l�objet d�aucune disposition d�exØcution 
dans le ReLATeC.

Il ressort de la lettre a de l�art. 113e al. 1 LATeC que l�octroi 
d�un permis pour des constructions de peu d�importance1 ne 
dØclenche pas l�exigibilitØ de la taxe puisque ces constructions 
sont soumises à la procØdure simpli�Øe. En font partie notam-
ment les murs de soutŁnement, les murs de clôture, les travaux 
d�entretien, de rØparation, de rØnovation de façades et de toi-
tures qui modi�ent sensiblement l�aspect de l�ouvrage (donc y 
compris les travaux d�isolation pØriphØrique des bâtiments), 
les changements d�a�ectation de locaux et d�installations sans 
travaux et sans e�et sur l�environnement, les changements 
de systŁme de chau�age (y compris les travaux nØcessaires à 
l�amØnagement de la nouvelle installation), les installations 
sanitaires, les dØblais et remblais d�une hauteur maximale de 
peu d�importance et toutes les constructions annexes comp-
tant dans les surfaces utiles secondaires telles que les rØduits, 
buanderies, garages, couverts à voitures et places de station-
nement, cabanes de jardins, jardins d�hiver non chau�Øs et 
piscines privØes. En revanche, dŁs qu�un permis est octroyØ 
selon la procØdure ordinaire, le dØbiteur ou la dØbitrice est 
tenu-e de s�acquitter de la totalitØ du montant de la taxe.

1	 Art. 85 ReLATeC.

Dans sa dØcision d�approbation du 10 avril 2019, la ConfØdØ-
ration n�a pas Ømis de rØserve à l�Øgard du champ d�applica-
tion de l�art. 113e al. 1 LATeC.

7.2.	Taxation au prorata

Selon le droit en vigueur, dŁs qu�une partie du bien-fonds est 
aliØnØe, le dØbiteur ou la dØbitrice devra s�acquitter de la tota-
litØ du montant de la taxe.

La question de prØvoir l�exigibilitØ d�une taxe au prorata, sur 
la base du morcellement de grandes parcelles e�ectuØ par les 
propriØtaires, avait dØjà ØtØ abordØe dans le cadre des dØbats 
parlementaires initiaux. Le message accompagnant le projet 
mentionnait expressØment qu�il se justi�ait d�exiger le paie-
ment de la taxe sur l�ensemble d�un grand terrain bØnØ�ciant 
de la mesure d�amØnagement six mois aprŁs la dØlivrance du 
premier permis pour la construction du premier bâtiment 
sur une portion limitØe de la parcelle2. Dans le cadre des 
dØbats, il avait ØtØ prØcisØ qu�une taxation par Øtapes serait 
di�cile à mettre en �uvre dans la mesure oø elle nØcessi-
terait un suivi administratif sur de longues annØes. Dans 
ce contexte, le Commissaire du gouvernement avait toute-
fois indiquØ que le Conseil d�Etat, respectivement, la DAEC, 
prendrait en considØration des cas de rigueur oø un paiement 
direct de la totalitØ du montant constituerait pour le dØbiteur 
une charge excessive en comparaison de l�avantage retirØ de 
la transaction.

Tant les notaires, dans le cadre de leurs di�Ørentes interven-
tions auprŁs de la DAEC, que les motionnaires ont relevØ que 
si le montant total de la taxe sur la plus-value est trŁs ØlevØ, 
en particulier lorsque la surface du terrain est Øtendue, il 
est possible que le paiement de la totalitØ de la somme due 
dissuade le propriØtaire de vendre une partie de son terrain, 
voire que certains propriØtaires se retrouvent dans une situa-
tion �nanciŁre di�cile.

En donnant suite à la proposition des motionnaires, il se 
justi�e de prØvoir une adaptation de la LATeC pour inscrire 
dans la loi le principe d�une perception de la taxe au prorata 
Øtant donnØ que les cas de �gure mentionnØs dans le cadre 
des travaux parlementaires sont nombreux et que l�absence 
d�une solution attØnuant le principe de paiement du montant 
total sera de nature à entraver de maniŁre importante les 
transactions immobiliŁres3. L�art. 113e al. 2 let. a P-LATeC 
prØvoit ainsi que la taxe due pour l�entier d�un bien-fonds 
est payable au prorata des parcelles construites ou aliØnØes 
lorsque le bien-fonds considØrØ a fait l�objet d�une division.

2	 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138, p. 166 s.
3	 A relever que les cantons des Grisons (Art. 19n KRG), de Berne (art. 142c al. 2 LC), 
Zoug (Art. 52b Abs. 3 PBG), Neuchâtel (art. 37 al. 4 LCAT) et Appenzell Rhodes-
ExtØrieures (Art. 56g Abs. 4 BG) prØvoient une solution similaire dans leur lØgislation 
respective.
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Dans le mŒme ordre d�idØe, et comme le relŁvent aussi les 
motionnaires, il apparaît que les consØquences de l�assujet-
tissement à la taxe sur la plus-value des immeubles faisant 
l�objet d�une propriØtØ collective peuvent Œtre problØmatiques 
en cas d�aliØnation d�une part de propriØtØ (copropriØtØ ou 
propriØtØ commune), que le propriØtaire concernØ soit au 
bØnØ�ce d�une seule part ou de la totalitØ des parts. Le pro-
blŁme se posera frØquemment lorsque l�immeuble est soumis 
au rØgime de la propriØtØ par Øtage. Dans le cadre de l�imposi-
tion du gain immobilier, celui-ci est à calculer en comparant 
le prix d�achat et le prix de vente d�une part de propriØtØ: par 
consØquent, l�exigibilitØ ne porte pas sur la parcelle dans sa 
totalitØ. En revanche, il n�existe pas d�exception ou de report 
de l�exigibilitØ s�agissant du gain immobilier, contrairement 
aux cas prØvus à l�art. 43 LICD. S�il ne se justi�e pas d�intro-
duire un nouveau cas d�imposition di�ØrØe en relation avec 
l�aliØnation de parts de propriØtØ, l�introduction d�un sys-
tŁme de taxation au prorata des parts de propriØtØ collectives 
aliØnØes fait du sens pour le prØlŁvement de la plus-value en 
lien avec les mesures d�amØnagement. Cette nouveautØ est 
prØvue à l�art. 113e al. 2 let. b P-LATeC.

7.3.	 Imposition diffØrØe

Selon l�art. 113e al. 2 LATeC, l�imposition est di�ØrØe dans les 
cas prØvus par l�art. 43 LICD.

Exemple: la commune X met à l�enquŒte publique une mise 
en zone sur la parcelle art. 55 RF le 13 janvier 2019. À ce 
moment, A Øtait le propriØtaire de l�art. 55 RF. La DAEC 
approuve la mise en zone le 5 dØcembre 2019. Le 15 janvier 
2020, A cŁde l�art. 55 à sa �lle par le biais d�une donation. En 
application de l�art. 43 LICD, il s�agit d�un cas qui di�Łre la 
perception de la taxe sur la plus-value. Un an plus tard, la 
�lle vend la parcelle 55 à B, un acte d�aliØnation qui dØclenche 
l�exigibilitØ de la taxe. Etant donnØ que A Øtait propriØtaire de 
l�art. 55 RF au moment de la mise à l�enquŒte publique de la 
mise en zone, c�est Øgalement lui qui est le dØbiteur de la taxe 
sur la plus-value, mŒme si la �lle a e�ectuØ la vente.

En reprenant la proposition des motionnaires avec une for-
mulation lØgŁrement di�Ørente, et toujours dans l�idØe de 
renforcer la sØcuritØ juridique, la DAEC estime qu�il se jus-
ti�e de prØvoir qu�en cas de changement de propriØtaire ne 
dØclenchant pas l�exigibilitØ de la taxe, l�obligation de sup-
porter la taxe doit Œtre transfØrØe aux nouveaux propriØtaires. 
Un alinØa 3 est crØØ dans ce sens à l�article 113 ebis P-LATeC 
pour les cas de �gure visØs par l�alinØa 1 et 2. Pour reprendre 
l�exemple ci-dessus, une telle modi�cation aura pour e�et 
que la �lle, qui e�ectue la vente et bØnØ�cie de la plus-value, 
est la dØbitrice de la taxe, quand bien mŒme le pŁre Øtait pro-
priØtaire au moment de la mise à l�enquŒte publique de la 
mesure d�amØnagement.

7.4.	 Report de l�exigibilitØ

Selon l�art. 113e al. 1 let. a LATeC, la contribution est exigible 
dans les six mois qui suivent l�entrØe en force du permis de 
construire pour la premiŁre construction sur le bien-fonds 
considØrØ, au terme d�une procØdure ordinaire de permis, à 
l�exception des permis pour l�Øquipement de dØtail et des cas 
visØs à l�al. 2 (cas d�imposition di�ØrØe selon la LICD). Cette 
disposition ne fait l�objet d�aucune disposition d�exØcution 
dans le ReLATeC.

Pour aller dans le sens des motionnaires, dont la proposition 
d�adaptation sur ce point est en partie dØjà couverte par la dis-
position en vigueur (cf. 6.1), il est proposØ d�utiliser la marge 
de man�uvre dont dispose le canton concernant la possibi-
litØ de prØvoir des exceptions à l�exigibilitØ en cas de taxation 
liØe à un changement d�a�ectation. L�al. 2 let. a de l�art. 113ebis 
P-LATeC prØvoit ainsi que le paiement de la taxe soit reportØ 
pour l�ensemble du montant dß si le potentiel de construction 
encore à disposition n�est utilisØ que de maniŁre nØgligeable; 
cette notion devra Œtre prØcisØe dans le ReLATeC.

En outre, il se justi�e de prØvoir dans cette mŒme disposi-
tion une autre exception à l�exigibilitØ de la taxe pour les 
exploitant-e-s agricoles, propriØtaires d�immeubles et par-
ties d�immeubles comprenant des bâtiments et installations 
agricoles qui sont situØs dans une zone à bâtir et font partie 
d�une entreprise agricole au sens de l�art. 2 al. 2 let. a LDFR 
(art. 113ebis al. 2 let. b) 1, dans le cas oø ils ou elles obtiennent 
des permis de construire pour des constructions jugØes 
nØcessaires à l�exploitation (et donc conformes à l�a�ectation 
de la zone agricole au sens du droit fØdØral). Cette exception 
se justi�e dans la mesure oø tant que le bien est soumis à la 
LDFR, sa valeur est limitØe au prix licite dØ�ni en application 
de l�article 66 LDFR. Le fait qu�un terrain soumis à la LDFR 
soit constructible n�in�uence pas la valorisation de son prix 
licite qui est strictement liØ à une exploitation agricole. L�agri-
culteur ou l�agricultrice qui obtient un permis de construire 
pour une construction nØcessaire à son exploitation, ne peut 
donc pas rØaliser de plus-value dØcoulant du changement 
d�a�ectation tant que le bien-fonds reste assujetti à la LDFR, 
Øtant donnØ que le prix licite de vente du bien sera le mŒme 
avant et aprŁs la mesure d�amØnagement. Tel ne sera toutefois 
plus le cas si la parcelle n�est plus soumise à la LDFR. Les 
modalitØs de cette requŒte seront �xØes dans le ReLATeC. A 
relever toutefois que dans la mesure oø la trŁs grande majo-
ritØ des bâtiments d�exploitation agricoles situØs dans la zone 
à bâtir sont a�ectØs à une zone de centre au sens de l�art. 51 
LATeC lorsque l�activitØ agricole y est admise par la rØgle-
mentation communale, les cas de changement d�a�ectation 
entraînant le prØlŁvement d�une plus-value seront rares.

En�n, il se justi�e d�utiliser la marge de man�uvre laissØe 
par le droit fØdØral concernant les modalitØs de taxation 

1	 Loi fØdØrale du 4 octobre 1991 sur le droit foncier rural, RS 211.412.11.
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des changements d�a�ectation en tenant compte de la par-
ticularitØ juridique de la propriØtØ par Øtages pour prØvoir 
un troisiŁme cas de report de l�exigibilitØ de la taxe. Il appa-
raît en e�et qu�un ou une propriØtaire d�Øtage ne pourra pas 
pro�ter d�un changement d�a�ectation au sens de l�art. 113a 
al. 3 LATeC, impliquant une augmentation de potentiel de 
construction, sans l�accord unanime des copropriØtaires. 
Ainsi l�aliØnateur ou l�aliØnatrice ne pourra bØnØ�cier en 
aucune maniŁre de la plus-value rØsultant du changement 
d�a�ection. Il ou elle ne pourra concrŁtement tirer pro�t de 
l�avantage liØe à la mesure d�amØnagement qu�au moment de 
l�octroi du permis de construire (pour un agrandissement 
signi�catif ou un nouveau bâtiment) ou de l�aliØnation de 
l�ensemble des parts de propriØtØ par Øtages. Pour ce motif, 
il se justi�e d�introduire un cas supplØmentaire de report de 
l�exigibilitØ de la taxe à l�art. 113ebis al. 2 let. c.

8.	 DØbiteur ou dØbitrice

En vertu de l�art. 113e al. 3 LATeC, le dØbiteur ou la dØbitrice 
de la taxe sur la plus-value est le propriØtaire du bien-fonds au 
moment de la mise à l�enquŒte publique de la mesure d�amØ-
nagement.

Exemple: la commune X met à l�enquŒte une mise en zone 
sur la parcelle 55 RF le 13 janvier 2019. À ce moment, A Øtait 
propriØtaire de cette parcelle. Le 20 novembre 2019, A vend la 
parcelle concernØe à B. La DAEC approuve la mise en zone à 
bâtir le 5 dØcembre 2019, de sorte que le propriØtaire a changØ 
entre le moment de la mise à l�enquŒte publique de la mesure 
d�amØnagement et l�approbation de celle-ci. Etant donnØ que 
A Øtait propriØtaire de l�art. 55 RF au moment de la mise à 
l�enquŒte publique de la mise en zone, A est Øgalement le 
dØbiteur de la taxe sur la plus-value.

Les motionnaires demandent une modi�cation de la dispo-
sition lØgale en question a�n que le dØbiteur ou la dØbitrice 
de la taxe sur la plus-value soit le ou la propriØtaire du ter-
rain au moment de l�entrØe en force de la mesure d�amØna-
gement. Ils estiment que la solution actuelle crØe une grande 
insØcuritØ juridique compte tenu du fait que les procØdures 
de rØvision des PAL durent plusieurs annØes. Il n�est pas juste 
selon eux que le ou la propriØtaire du bien-fonds au moment 
de la mise à l�enquŒte publique de la mesure d�amØnagement, 
qui ne pouvait pas Øvaluer le montant de la taxe ou savoir 
si elle serait vraiment perçue au moment de la vente de son 
terrain, doive payer le montant de cette taxe potentiellement 
plusieurs annØes aprŁs l�entrØe en force de la mesure d�amØ-
nagement1.

La solution prØvue par le droit en vigueur s�explique par le 
fait que l�objectif du lØgislateur Øtait de faire supporter le 
paiement de la taxe à celui ou celle qui bØnØ�cie de l�avantage 

1	 A relever que cette demande a ØtØ Øgalement formulØe dans le cadre de la consulta-
tion externe de l�avant-projet de loi par la Chambre des notaires fribourgeois.

majeur rØsultant de la mise en zone à bâtir ou du change-
ment d�a�ectation. Contrairement à la grande majoritØ des 
autres cantons, le canton de Fribourg connaît l�e�et anticipØ 
positif des plans en application de l�art. 91 al. 2 LATeC. Pour 
les changements d�a�ectation, il est ainsi possible, moyen-
nant le respect de certaines conditions, d�obtenir un per-
mis avant l�approbation de la mesure d�amØnagement par la 
DAEC. Par ailleurs, en cas de mise en zone à bâtir, des ventes 
avant l�entrØe en force des mesures d�amØnagement seront 
toujours possibles, les parties anticipant l�augmentation de la 
valeur sur la base du dossier d�enquŒte publique de rØvision 
gØnØrale du PAL de la commune. Le fait de dØsigner le ou 
la propriØtaire du terrain au moment de l�enquŒte publique 
de la mesure d�amØnagement comme Øtant le dØbiteur ou la 
dØbitrice permet de taxer celui qui bØnØ�cie concrŁtement de 
l�avantage majeur.

Si l�on modi�ait le systŁme a�n que le dØbiteur soit le propriØ-
taire du terrain au moment de l�entrØe en force de la dØcision 
d�approbation, la di�cultØ à anticiper la plus-value demeu-
rerait mais ce serait à l�acquØreur-e de prØvoir la provision 
en vue du paiement de la taxe alors que c�est l�aliØnateur ou 
l�aliØnatrice qui a bØnØ�ciØ de la plus-value. En outre, il ne 
serait alors plus possible de percevoir la taxe pour toutes les 
mesures prises sur des terrains oø des permis auraient ØtØ 
octroyØs de maniŁre anticipØe ou ayant fait l�objet de transac-
tions e�ectuØes avant l�approbation de la mesure. Cela aurait 
donc pour e�et de diminuer encore les recettes potentielles 
pour l�alimentation du Fonds de la plus-value en vue d�as-
surer le �nancement des objets prØvus par le droit cantonal 
et plus particuliŁrement les indemnitØs que les communes 
seraient appelØes à verser en cas d�expropriation matØrielle à 
la suite de dØzonage.

La solution prØvue par le droit en vigueur se justi�e et doit 
donc Œtre maintenue.

La DAEC reconnaît toutefois qu�une telle solution peut 
Œtre problØmatique Øtant donnØ que le ou la propriØtaire 
concernØ-e ignore son statut de dØbiteur ou de dØbitrice pen-
dant une certaine pØriode au cours de laquelle il ou elle va 
peut-Œtre disposer de son bien sans connaître certains des 
e�ets liØs à cet acte de disposition. Pour pallier ce manque 
d�information, il est indispensable que la mesure d�informa-
tion prØvue par l�article 113abis al. 1 et 2 P-LATeC (saisie des 
terrains potentiellement assujettis à la taxe sur un guichet 
cartographique accessible au public sur la base de la liste Øla-
borØe dans le cadre de l�examen prØalable du dossier de pla-
ni�cation) soit e�ective a�n que l�aliØnateur ou l�aliØnatrice 
puisse anticiper autant que possible les e�ets de la taxe dans 
le contrat de vente.

Dans certains cas particuliers, la personne qui vend son ter-
rain avant la mise à l�enquŒte publique de la mesure d�amØ-
nagement et son approbation par la DAEC, ne tire rØellement 
aucun avantage de la mesure d�amØnagement. Il en va tout 
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particuliŁrement du cas de la vente à terme1 ou du pacte 
d�emption2. Si par exemple les parties conviennent dans le 
cadre d�une vente à terme d�un prix �xe pour un terrain bien 
avant la mise à l�enquŒte publique d�un changement d�a�ec-
tation ayant pour e�et d�augmenter la valeur dudit terrain, 
avec une clause qui prØvoie que le transfert de propriØtØ ne 
devient e�ectif qu�aprŁs l�entrØe en force de la mesure, soit à 
l�ØchØance du terme, c�est l�acquØreur-e du terrain qui bØnØ�-
ciera alors de l�avantage. Il serait alors contradictoire d�exiger 
du ou de la propriØtaire initial-e le paiement de la taxe alors 
que le prix du terrain �xØ dans l�acte de vente à terme ne pou-
vait pas tenir compte de l�augmentation de la valeur rØsultant 
de la mesure d�amØnagement. L�on se trouve ici face à un cas 
de rigueur qu�il convient de couvrir par un complØment de la 
disposition lØgale en vigueur.

Exemple: Le 1er dØcembre 2017, A (propriØtaire) et B ont conclu 
un contrat de vente à terme pour une parcelle art.� 55 RF 
a�ectØe en zone rØsidentielle à faible densitØ et pour laquelle 
ils ont �xØ un prix de Fr. 200.�/m2. En date du 15�mars 2018, 
la commune met à l�enquŒte publique son nouveau PAL qui 
prØvoit un changement d�a�ectation de la parcelle en ques-
tion en zone village. Suite à l�approbation de cette mesure 
par la DAEC en dØcembre 2018, A devrait en principe payer 
la taxe sur la plus-value dans la mesure oø il Øtait propriØ-
taire du terrain au moment de la mise à l�enquŒte publique. 
Toutefois, dans la mesure oø le prix de vente avait ØtØ �xØ 
de maniŁre dØ�nitive avant la mise à l�enquŒte publique sans 
que les parties aient pu tenir compte de la plus-value rØsul-
tant du changement d�a�ectation, il apparaît problØmatique 
que A soit taxØ sur la plus-value rØsultant de cette mesure 
Øtant donnØ qu�il n�aura retirØ aucun avantage dans le cadre 
de la vente à terme.

Au vu de ce qui prØcŁde, il est proposØ de maintenir la solu-
tion de principe prØvue par le droit en vigueur selon laquelle 
le ou la dØbiteur ou dØbitrice est propriØtaire du terrain au 
moment de la mise à l�enquŒte publique du PAL, à condition 
que toutes les mesures soient prises pour informer dŁs cet 
instant les propriØtaires d�un possible assujettissement de 
leur terrain à la taxe. Une exception à ce principe est intro-
duite de maniŁre à ce que la taxe soit due par l�acquØreur-e du 
terrain lorsque l�aliØnateur ou l�aliØnatrice dØmontre qu�il n�a 
pas pu bØnØ�cier de l�avantage dØcoulant de la mesure d�amØ-
nagement en raison d�un rapport contractuel (art. 113eter al. 2 
P-LATeC).

1	 Il s�agit d�une vente dans laquelle l�exØcution (transfert de propriØtØ et paiement du 
prix) est di�ØrØe.
2	 Il s�agit d�un contrat, nØcessitant d�Œtre passØ en la forme authentique (art. 216 al.�2 
CO) par lequel une partie promet à l�autre de lui transfØrer un bien pour un prix 
dØterminØ, dans l�hypothŁse oø cette derniŁre dØciderait d�en faire l�acquisition (seule 
la volontØ de l�acquØreur-e potentiel-le est donc dØterminante).

9.	 Perception

L�art. 113f al. 3 LATeC en vigueur prØvoit un renvoi aux 
dispositions des dispositions pertinentes de la LICD3 sur la 
perception des impôts cantonaux, lesquelles s�appliquent par 
analogie, notamment celles qui concernent les facilitØs de 
paiement. Ce renvoi gØnØral ne permet toutefois pas de savoir 
exactement quelles sont les dispositions qui sont applicables. 
S�il est admissible dans son principe, il risque de confronter 
l�autoritØ de perception (le Service cantonal des contribu-
tions) à des di�cultØs d�interprØtation susceptibles de ralen-
tir le processus.

Quand bien mŒme les motionnaires n�ont pas formulØ de 
propositions de modi�cation concernant l�art. 113f LATeC, il 
est proposØ d�adapter cette disposition de maniŁre à clari�er 
le processus de perception de la taxe lorsque celle-ci devient 
exigible. Le but des nouveaux alinØas 1a à 1c est de prØciser 
le dØroulement de la procØdure à l�attention tant du Service 
des contributions que du dØbiteur ou de la dØbitrice, en sup-
primant le risque d�interprØtations divergentes et de compli-
cations juridiques.

10.	 Disposition transitoire

MŒme si une information gØnØrale a ØtØ donnØe au public 
dans le cadre de la consultation publique du projet de loi, puis 
lors de l�entrØe en vigueur du nouveau droit, il s�avŁre que le 
cadre lØgal actuel n�est pas satisfaisant du point de vue de la 
sØcuritØ du droit dans la mesure oø il permet de taxer des 
propriØtaires qui ont conclu des contrats de vente ou autres 
avant le 1er janvier 2018 en ignorant l�existence de la taxe et 
sans pouvoir ainsi constituer une provision en prØvision du 
paiement de la taxe. De nombreux propriØtaires ont procØdØ 
à des actes sans prendre en compte cette taxe et, mŒme s�ils 
avaient pu l�anticiper, cette prise en compte Øtait limitØe 
puisqu�il ne leur Øtait pas possible de prØvoir un montant 
adØquat en provision en l�absence d�une mØthode d�estima-
tion clairement dØ�nie et con�rmØe par la jurisprudence.

Exemple: La commune X met l�enquŒte publique la rØvi-
sion gØnØrale du PAL en mars 2017. Le nouveau PAL prØvoit 
plusieurs mises en zone et changements d�a�ectation, qui 
tombent dans le champ d�application de la LATeC et ont pour 
e�et d�assujettir les terrains concernØs à la taxe sur la plus-
value. En dØcembre 2017, le propriØtaire A vend l�art. 55 RF 
qui, selon le PAL mis à l�enquŒte publique, passera de zone 
agricole en zone à bâtir. La DAEC approuve la rØvision gØnØ-
rale du PAL en fØvrier 2018. Selon la loi en vigueur, l�art. 55 
RF est soumis à la taxe sur la plus-value dans la mesure oø 
la mise en zone à bâtir a eu lieu aprŁs le 1er janvier 2018 et A 
devra s�acquitter du paiement de la taxe, mŒme si la mise à 
l�enquŒte a eu lieu avant l�entrØe en vigueur des dispositions 
lØgales sur la plus-value.

3	 Art. 201 à 218 LICD.
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Il est à relever que cette question avait ØtØ ØvoquØe dans le 
cadre des travaux lØgislatifs (au moment de la consultation 
publique de l�avant-projet de loi), le Conseil d�Etat ayant 
dØcidØ de ne pas prØvoir de disposition transitoire. La pro-
blØmatique n�a pas ØtØ abordØe par la suite dans le cadre des 
dØbats au Grand Conseil, que ce soit au sein de la commission 
parlementaire ou en plØnum.

Dans la mesure oø l�un des objectifs du projet de loi est de 
lever autant que possible l�insØcuritØ juridique actuelle et 
compte tenu du fait que la situation qui appelle une solu-
tion transitoire est clairement limitØe dans le temps, il est 
proposØ d�introduire un nouvel article 178d prØvoyant que 
la taxe n�est pas due en cas de conclusion de l�acte d�aliØna-
tion ou d�obtention d�un permis antØrieur au 1er janvier 2018, 
mais qui porte sur une parcelle bØnØ�ciant d�une mesure 
d�amØnagement entrØe en force aprŁs le 1er janvier 2018. Il est 
peu probable que les actes concernØs par cette modi�cation 
soient nombreux, mais certains ont ØtØ passØs entre 2015 et 
2018 sans prØvoir une provision en vue du paiement de la 
taxe. S�agissant des actes passØs aprŁs le 1er janvier 2018, il n�y 
pas de raison de les faire bØnØ�cier de ce rØgime transitoire 
puisqu�à partir de cette date, les modi�cations de la LATeC 
Øtaient en vigueur.

Dans le cadre de la consultation de l�avant-projet, la Chambre 
des notaires fribourgeois et la Chambre fribourgeoise de 
l�immobilier ont demandØ, en se rØfØrant à la solution prØ-
vue par le canton de Berne1, que le champ d�application de 
cette disposition transitoire soit Øtendu a�n que l�ensemble 
des mesures d�amØnagement qui ont ØtØ mises à l�enquŒte 
publique avant le 1er janvier 2018 ne soient pas assujetties à 
la taxe. En premier lieu, on peut s�interroger sur la confor-
mitØ au droit fØdØral d�une telle solution, dans la mesure oø 
l�art. 5 LAT exige que les cantons prØlŁvent une taxe sur la 
plus-value en relation avec les mesures d�amØnagement pro-
curant un avantage majeur et qui sont devenues e�ectives (en 
d�autres termes entrØes en force) aprŁs l�entrØe en vigueur des 
dispositions lØgales instaurant le rØgime de compensation. 
Et à cet Øgard, il est certain que cette exigence vaut à tout 
le moins pour les mises en zone à bâtir qui ont ØtØ mises à 
l�enquŒte publique avant l�entrØe en vigueur du nouveau 
droit cantonal mais approuvØes aprŁs le 10 avril 2019, date 
à laquelle la ConfØdØration a reconnu que le rØgime de com-
pensation introduit dans la LATeC rØpondait aux exigences 
de l�art. 5 LAT et retirØ le canton de la liste de ceux qui ne 
remplissaient pas le mandat du lØgislateur fØdØral en relation 
avec la taxe sur la plus-value. D�autre part, une extension 
du champ d�application de la disposition transitoire aurait 
pour e�et de soustraire à la taxation un trŁs grand nombre 
de mesures d�amØnagement, Øtant donnØ que l�Øcrasante 
majoritØ des rØvisions gØnØrales de PAL qui ont ØtØ approu-
vØes par la DAEC aprŁs le 1er janvier 2018 ou sont encore 
en cours d�approbation ont ØtØ mises à l�enquŒte publique 

1	 Art. T3-1 al. 2 LC. 

avant cette date. Il en va non seulement du respect de l�Øga-
litØ de traitement entre les propriØtaires dont les terrains ont 
bØnØ�ciØ de plus-value en raison de mises en zone bâtir et 
de changements d�a�ectation approuvØes avant le 1er janvier 
2018, mais aussi de la nØcessitØ d�alimenter le Fonds de la 
plus-value, dont on rappelle qu�il doit atteindre les 20 mil-
lions de francs2 a�n d�assurer le �nancement des indemnitØs 
dues par les communes pour expropriation matØrielle avant 
de pouvoir Œtre utilisØ pour �nancer d�autres mesures d�amØ-
nagement (dont les plans directeurs rØgionaux ainsi que les 
Øtudes rØgionales et communales en vue de la requali�cation 
et de la densi�cation du milieu bâti). A cet Øgard, il faut Øga-
lement tenir compte des consØquences rØsultant d�une part, 
de la forte diminution des mises en zone à bâtir qui pourront 
Œtre approuvØes par la DAEC en application de la LAT et des 
principes du nouveau plan directeur cantonal, et d�autre part, 
des solutions introduites pour permettre un report de l�exi-
gibilitØ de la taxe en lien avec les changements d�a�ectation.

Pour ces motifs, il se justi�e de maintenir l�article 178d 
P-LATeC dans la teneur qui Øtait la sienne au stade de l�avant-
projet.

L�introduction de cette disposition transitoire nØcessite une 
adaptation de la LIAA de maniŁre à Øviter les cas de �gure oø 
des propriØtaires aliØnant leur terrain ne seraient pas impo-
sØs en application de cette loi ni de celle de la LATeC.

11.	 Commentaires des dispositions

Art. 113a

Al. 1 et 3a

Il est renvoyØ sur ce point aux considØrations �gurant au 
point 4 du message.

Al. 4

L�inscription au registre foncier d�une mention indiquant 
l�assujettissement du bien-fonds à la taxe sur la plus-value 
dŁs l�entrØe en force de la dØcision d�approbation de la DAEC 
est maintenue, la disposition Øtant dØplacØe dans le nouvel 
article 113abis rØglant l�information des propriØtaires.

Art. 113abis

Al. 1 et 2

La publication sur un portail cartographique des parcelles 
potentiellement assujetties à la taxe sur la plus-value implique 
dans un premier temps que le SeCA identi�e dans le cadre 
de son prØavis de synthŁse de l�examen prØalable du dossier 
de plani�cation3 les mesures de plani�cation qui seraient 

2	 Art. 51a al. 2 ReLATeC.
3	 Art. 77 LATeC.
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tomberaient dans le champ d�application de l�art. 113a al.�2 
LATeC en cas d�approbation par la DAEC. La commune 
devra ensuite complØter le rapport explicatif et de confor-
mitØ1 avec cette liste et procØder, avant la mise à l�enquŒte 
publique de son dossier, à la saisie des biens-fonds concernØs 
sur l�application mise à disposition par le canton à des �ns de 
publication. Compte tenu du fait que l�issue de la procØdure 
d�adoption et d�approbation des plans demeure rØservØe et 
que les mesures prØvues ne seront pas en force au moment de 
la publication sur le portail cartographique, cette informa-
tion ne peut avoir qu�une portØe indicative.

Al. 3

Cet alinØa reprend avec une lØgŁre modi�cation rØdaction 
l�actuel art. 113a al. 4 LATeC.

A noter que le projet de loi prØvoit l�abandon de l�inscription 
de la deuxiŁme mention (cf. art. 113d al. 2).

Art. 113b al. 2a

Selon la proposition principale proposØe pour ce nouvel ali-
nØa, lorsque le prix convenu existe, il doit Œtre en principe 
considØrØ comme correspondant à la valeur vØnale, confor-
mØment à l�interprØtation traditionnelle de cette notion et 
la pratique en matiŁre �scale. Ainsi, en l�absence d�ØlØments 
concrets indiquant que le prix convenu ne re�Łte pas la valeur 
actuelle du marchØ en raison de circonstances inhabituelles, 
l�autoritØ de taxation pourra s�y rØfØrer directement et n�aura 
pas besoin de recourir à une mØthode d�estimation pour 
dØterminer le montant de la plus-value rØsultant de la mesure 
d�amØnagement.

MŒme si le prix convenu est sensØ re�Øter de maniŁre gØnØ-
rale la rØalitØ Øconomique et donc la valeur marchande d�un 
terrain, il est bien souvent susceptible d�Œtre in�uencØ par des 
critŁres subjectifs, rØsultant de tractations entre les parties, 
qui peuvent donc Œtre indØpendants de mesures d�amØnage-
ments et du potentiel de construction qu�o�rent ces derniŁres. 
Il faut par ailleurs tenir compte de la particularitØ de la taxe 
sur la plus-value qui exige d�e�ectuer une comparaison entre 
la valeur vØnale dudit terrain avant la mesure d�amØnage-
ment et aprŁs que celle-ci soit entrØe en force, et cela mŒme 
en l�absence d�actes d�aliØnation.

Selon le texte de la variante qui �gure dans le projet pour 
cette disposition, dans la mesure oø le prix convenu en cas 
d�aliØnation à titre onØreux est un ØlØment à prendre en consi-
dØration parmi d�autres, il conviendrait dans tous les cas de 
vØri�er, par le biais de la mØthode appropriØe, s�il correspond 
rØellement à la valeur vØnale sur la base d�ØlØments objectifs 
et justi�ables.

1	 Art. 39 al. 2 LATeC reprenant l�instrument instaurØ par l�art. 47 OAT.

Bien souvent, l�administration ne disposera pas de prix com-
paratifs su�samment �ables et en nombre su�sant pour 
pouvoir appliquer la mØthode comparative directe. Comme 
expliquØ au point 5 du message, les prix convenus portent 
rarement sur des terrains nus. Par ailleurs, si l�on ne dispose 
pas de prix pouvant servir de rØfØrence pour une comparai-
son valable dans la commune concernØe, il sera di�cile d�en 
trouver dans les communes voisines ou situØes dans la rØgion, 
du moins en su�sance, Øtant donnØ que les rŁglements 
communaux d�urbanisme prØvoient des prescriptions de 
construction di�Ørentes pour des zones similaires, ceci sans 
mŒme parler des caractØristiques propres à chaque parcelle. 
Cela Øtant dit, il apparaît qu�en l�absence de prix comparatifs 
�ables, la mØthode de la valeur rØsiduelle peut Œtre utilisØe 
tant pour des terrains destinØs à de l�habitat individuel que 
pour du collectif ou de la PPE. Les critŁres qui y sont appli-
quØs prØsentent l�avantage d�Œtre clairs et vØri�ables de sorte 
que les propriØtaires pourront faire valoir leurs droits en 
toute connaissance de cause s�ils entendent contester la dØci-
sion de taxation. Il appartiendra à la jurisprudence d�a�ner 
les contours des mØthodes d�estimation en matiŁre de taxa-
tion de la plus-value sur la base des di�Ørents cas d�espŁce.

Art. 113c al. 2

Compte tenu de la charge de travail gØnØrØe par la mØtho-
dologie d�estimation de la plus-value (voir ch. 5.4) ainsi que 
par l�introduction d�un systŁme de taxation au prorata et 
d�exceptions à l�exigibilitØ (voir ch. 6.2 et 6.4), il se justi�e 
de prØvoir que les coßts liØs aux charges de fonctionnement, 
correspondant à des montants forfaitaires nØcessaires pour 
la mise en �uvre des nouvelles dispositions lØgales une fois 
que la vague des rØvisions gØnØrales des PAL à approuver par 
la DAEC sera passØe, soient compensØs par les recettes du 
Fonds. L�al. 2 de cette disposition est donc modi�Ø en consØ-
quence. ConformØment à l�al. 4 en vigueur, le Conseil d�Etat 
rŁgle les principes de gestion du Fonds de la plus-value et il 
lui appartiendra donc de dØterminer les ressources suscep-
tibles d�Œtre couvertes par ce biais. Les incidences �nanciŁres 
de l�avant-projet sont dØcrites dans le dØtail au chapitre 13 du 
message.

Art. 113d

Al. 1a

Dans le cadre de la consultation externe, l�Union suisse 
des professionnels de l�immobilier Fribourg a indiquØ que 
les personnes les plus habilitØes pour Øtablir une expertise 
immobiliŁre sont selon elle les experts en estimation immo-
biliŁre brevetØs2 en demandant par consØquent que, à l�image 

2	 Une association nommØe Chambre suisse des experts en estimations immobi-
liŁres CEI a ØtØ constituØe en 1989 (www.cei.ch) et tient à disposition une liste de ses 
membre quali�Øs pour Ølaborer des expertises.
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de ce qui est prØvu dans les cantons de Vaud et de Neuchâ-
tel, l�estimation de la plus-value soit faite sur la base d�une 
expertise e�ectuØe par un mandataire externe, à �nancer par 
le Fonds de la plus-value.

La CAI est une commission chargØe d�estimer les immeubles 
et les droits nØcessaires aux rØalisations et à d�autres tâches 
de l�Etat1 mais elle accepte aussi des mandats particuliers 
concernant des problŁmes immobiliers de la ConfØdØration, 
des communes, des paroisses et des autres collectivitØs ou 
Øtablissements de droit public (art. 8 al. 1 du rŁglement). Elle 
ne se prononce pas sur les questions de droit et ne tranche pas 
les litiges, mais peut, sur demande, communiquer les prin-
cipes auxquels elle se rØfŁre pour formuler ses apprØciations 
ou ses dØcisions. Cette commission jouit d�une grande expØ-
rience dans l�estimation immobiliŁre et e�ectue ses tâches de 
maniŁre indØpendante avec toute la neutralitØ nØcessaire. Ses 
coßts de fonctionnement, rØgis par l�ordonnance concernant 
la rØmunØration des membres des commissions de l�Etat2, ne 
sont pas comparables à ceux que gØnØrerait le recours sys-
tØmatique à des experts externes. Dans le cadre de ses attri-
butions, la CAI peut, avec l�accord de la DAEC, faire appel à 
des experts indØpendants pour la soutenir dans ses tâches, la 
rØtribution de ces personnes devant Œtre dØterminØe par la 
DAEC d�entente avec la Direction des �nances3.

Compte tenu des autres mandats que de la CAI doit assumer 
dans le cadre de sa mission dØ�nie par son rŁglement, mais 
aussi du retard accumulØ dans le traitement des dossiers de 
taxation et du fait que l�estimation à e�ectuer dans le cas de 
changements d�a�ectation peut nØcessiter dans certaines 
situations un travail consØquent, il se justi�e d�introduire 
une disposition permettant à la DAEC, sur proposition de la 
CAI, de con�er l�estimation de certains dossiers de taxation à 
un expert externe quali�Ø et de prØvoir le �nancement de tels 
mandats par le biais du Fonds de la plus-value en application 
de l�art. 113c al. 2 P-LATeC.

Al. 2

Pour des motifs d�e�cience sur le plan administratif, il est 
proposØ de supprimer l�inscription au RF d�une deuxiŁme 
mention indiquant le montant de la taxe et remplaçant celle 
opØrØe en application de l�art. 113a al. 4 LATeC (reprise à l�art. 
113abis al. 3 P-LATeC). Cette deuxiŁme mention paraît en e�et 
super�ue, l�inscription de la premiŁre mention et de l�hypo-
thŁque lØgale (art. 113g al. 2 LATeC), garantissant le paiement 
du montant de la taxe, Øtant su�sante. Par consØquent, l�al. 2 
est supprimØ.

1	 Art. 1 al. 1, 8 al.1 et 10 du rŁglement du 28 dØcembre 1984 concernant la Commis-
sion d�acquisition des immeubles, RSF 122.93.12.
2	 Ordonnance du 16 novembre 2010, RSF 122.8.41.
3	 Art. 19 al. 4 du rŁglement du 31 octobre 2005 sur l�organisation et le fonctionne-
ment des commissions de l�Etat (ROFC, RSF 122.0.61) et 9 al. 2 du rŁglement du 
28 dØcembre 1984 concernant la Commission d�acquisition des immeubles (RSF 
122.93.12).

Art. 113dbis

Le TC a soulignØ dans son arrŒt du 20 novembre 2020 que 
les services de l�Etat devaient collaborer a�n d�obtenir des 
valeurs de comparaison en repØrant des parcelles prØsentant 
des caractØristiques similaires. DŁs lors qu�il s�agit de com-
muniquer des valeurs comparatives, qui peuvent Œtre anony-
misØes et qui ne sont, sous cette condition, pas soumises à la 
lØgislation sur la protection des donnØes ou encore au secret 
�scal, le TC estime que rien ne s�oppose à une transmission 
de ces donnØes4.

Le problŁme qui se pose en relation avec les donnØes nØces-
saires à l�estimation de la valeur vØnale est qu�il paraît dif-
�cile dans les faits de garantir leur stricte anonymisation, 
compte tenu de la possibilitØ pour les autoritØs de faire des 
recoupements de celles dont elles disposent dØjà pour e�ec-
tuer d�autres tâches (pour la DAEC et le SeCA, notamment, 
le traitement des recours dirigØs à l�encontre des PAL et PAD 
ou des demandes de permis). S�il s�avŁre qu�il n�est pas pos-
sible d�assurer cette anonymisation, la lØgislation spØciale 
applicable en la matiŁre exige que l�Øtendue des donnØes 
nØcessaires ainsi que les modalitØs de traitement et de trans-
mission desdites donnØes (procØdure d�appel, appariement et 
utilisation de systŁmes d�informations) soient expressØment 
prØvues dans une base lØgale, tout comme la justi�cation de 
leur traitement en relation avec les dispositions sur la taxa-
tion de la plus-value. A dØfaut, les traitements des donnØes 
concernØes ne pourraient pas Œtre e�ectuØs de maniŁre licite, 
ce qui aurait bien Øvidemment pour e�et de faire obstacle à 
l�instruction des dossiers de taxation et tout particuliŁrement 
l�estimation de la plus-value par la CAI.

Pour ces motifs, il apparait indispensable de complØter la 
LATeC en introduisant une nouvelle disposition lØgale men-
tionnant les autoritØs susceptibles de transmettre les donnØes 
nØcessaires et de lister celles-ci de maniŁre exhaustive.

La DAEC doit pouvoir s�adresser tant aux autoritØs adminis-
tratives cantonales (Service des contributions, Registre fon-
cier) qu�aux communes dans la mesure oø un certain nombre 
d�entre elles disposent des informations en relation avec les 
transactions opØrØes à titre onØreux sur leur territoire. En 
particulier, les registres fonciers devront communiquer, sur 
demande, les prix des actes d�aliØnation pour autant que 
ceux-ci soient nØcessaires à l�estimation de la valeur vØnale 
des terrains avant et aprŁs l�entrØe en force de la mesure 
d�amØnagement. Pour pouvoir assurer le suivi de l�exigibilitØ 
de la taxe, il est spØci�Ø que les registres fonciers fournissent 
à la Direction un accŁs aux mentions inscrites en application 
de l�article 113abis al. 3 et lui annoncent � comme c�est dØjà le 
cas dans la pratique � les transferts de propriØtØ d�immeubles 
qui font l�objet d�une telle mention (al. 2). Par ailleurs, la 
DAEC (par l�intermØdiaire du SeCA) doit pouvoir utiliser les 

4	 Voir le commentaire de Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit., p. 79 s. 
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donnØes auxquelles elle a dØjà accŁs pour l�exercices d�autres 
tâches et qui sont nØcessaires au suivi administratif des dos-
siers de taxation. Il s�agit des donnØes relatives à l�identitØ et 
l�adresse des propriØtaires (al. 3 let. a) et des donnØes trai-
tØes par le SeCA dans le cadre des dossiers de demandes de 
permis, les permis de construire octroyØs selon la procØdure 
ordinaire Øtant un ØlØment dØclencheur du paiement de la 
taxe selon l�article 113e al. 1 let. a LATeC (al. 3 let. b).

Art. 113e

Al. 1

Comme indiquØ au point 6.1, la notion bien-fonds «construit» 
au sens de l�art. 5 al. 1bis LAT est concrØtisØe dans le droit 
cantonal par l�octroi du permis de construire selon la procØ-
dure ordinaire, à l�exception des permis pour l�Øquipement 
de dØtail. L�assouplissement supplØmentaire souhaitØ par les 
motionnaires concernant le report du paiement est concrØ-
tisØ aux al. 4 et 5 de cette mŒme disposition. Une lØgŁre modi-
�cation a ØtØ apportØe à la lettre a de cet alinØa par la suppres-
sion du renvoi aux cas d�imposition di�ØrØe rØgis par l�art. 43 
let.�a à c LICD (al. 3). Etant donnØ qu�en vertu du droit fØdØ-
ral, les critŁres pour l�exigibilitØ de la taxe sont alternatifs, ce 
renvoi peut porter à confusion. Si le permis est octroyØ dans 
le cadre d�une procØdure de permis, la taxe sera due quelle 
que soit la nature de l�acte d�aliØnation qui aurait ØtØ e�ectuØ 
avant ou aprŁs l�octroi de l�autorisation de construire.

Al. 2

Dans sa dØtermination rendue en rØponse de la consulta-
tion externe, l�ARE a indiquØ qu�un systŁme de taxation au 
prorata peut Œtre considØrØ comme Øtant conforme au droit 
fØdØral à condition que la disposition lØgale soit interprØtØe 
de maniŁre restrictive. L�ARE estime ainsi qu�une telle dis-
position ne pourrait trouver application que si le partage du 
bien-fonds est nØcessaire ou à tout le moins judicieux pour 
atteindre globalement une utilisation mesurØe du sol compte 
tenu de l�a�ectation des zones. La taxe sur la plus-value 
devrait Øgalement dØjà devenir exigible pour les surfaces 
qui servent aux utilisateurs des parties dØjà construites. Si la 
disposition devait Œtre adoptØe telle quelle, le canton aurait 
à fournir pØriodiquement des informations sur son applica-
tion concrŁte, voire noti�er certaines de ses dØcisions à l�ARE. 
Cette rØserve Ømise par la ConfØdØration, qui a pour tâche 
de veiller à ce que l�application par les cantons de leurs dis-
positions lØgales ne conduisent pas dans ses e�ets à Øluder 
le droit fØdØral, implique que les cas justi�ant une taxation 
au prorata, en particulier les divisions parcellaires, devront 
faire l�objet d�un suivi et d�un examen de la part de l�adminis-
tration cantonale a�n que celle-ci s�assure que l�application 
de cette disposition ne conduise pas à des comportements 
abusifs.

Al. 3 à 5

Pour des raisons de systØmatique lØgale, ces alinØas sont 
repris avec de lØgŁres modi�cations à l�art. 113eter.

Art. 113ebis

Al. 1

AprŁs une analyse complØmentaire des cas d�imposition dif-
fØrØe, il s�avŁre que le renvoi de l�art. 113 al. 2 LATeC à l�art.�43 
LICD dans son intØgralitØ, soit y compris à l�al. 1 let. d et e, 
semble problØmatique Øtant donnØ que le droit fØdØral ne 
prØvoit qu�un cas de remploi pour les constructions agricoles 
(art. 5 al. 1quater LAT, repris par l�art. 113b al. 3 LATeC) et que 
les art. 113a�ss LATeC ne poursuivent pas le mŒme objectif 
que l�impôt sur le gain immobilier. AppliquØ par analogie, 
ces deux cas d�imposition di�ØrØe poseraient des di�cultØs 
techniques par rapport à l�inscription de la mention et de 
l�hypothŁque lØgale, mais surtout pourraient faire obstacle 
dans bien des cas à l�alimentation du Fonds de la plus-value

Il est encore prØcisØ à cet Øgard que l�art. 5 al. 1quater LAT (repris 
par l�art. 113b al. 3 LATeC) rØgit de maniŁre spØci�que la pos-
sibilitØ de remploi, rØservØ au cas de l�acquisition d�un bâti-
ment de remplacement par l�exploitant agricole, et s�Øcarte 
du rØgime du report d�imposition prØvu à l�art. 12 al. 3 let. d 
LHID1 (repris par l�art. 43 al. 1 let. d LICD) dont le champ 
d�application est lØgŁrement di�Ørent. Dans le contexte de la 
taxe sur la plus-value, on peine à voir un cas qui ne bØnØ�cie-
rait pas de la norme fØdØrale conduisant à une exonØration 
du propriØtaire concernØ, mais qui pourrait tout de mŒme 
bØnØ�cier du report de l�art. 43 al. 1 let. d LICD.

Pour ces motifs, il se justi�e de limiter le champ d�application 
d�une imposition di�ØrØe aux cas mentionnØs à l�art. 43 al. 1 
let. a à c LICD.

Al. 2

La formulation utilisØe à la lettre a s�inspire directement de 
celle retenue par le canton d�Argovie2, avec cette di�Ørence 
que l�exception ne sera envisageable que dans les cas de taxa-
tion liØs à des changements d�a�ectation, compte tenu de la 
teneur et du champ d�application du droit fØdØral tel que rap-
pelØ par l�ARE dans sa prise de position sur la motion Gobet/
Boschung.

1	 Loi fØdØrale du 14 dØcembre 1990 sur l�harmonisation des impôts directs des can-
tons et des communes (RS 642.14).
2	 Art. 28d Abs. 2 BauG: «Der Bezug kann ganz oder teilweise aufgeschoben werden, 
wenn die zusätzliche Nutzungsmöglichkeit nur unwesentlich beansprucht wird». A 
noter que le canton de Bâle-Ville prØvoit une solution similaire (Art. 122 Abs. 3 BPG).
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Le ReLATeC dØ�nira les contours de la notion d�utilisation 
nØgligeable du potentiel de construction1, la solution privilØ-
giØe Øtant celle de mesurer l�utilisation du potentiel à l�aune 
des surfaces de plancher directement utilisables pour l�habi-
tation et le travail, en fonction de l�indice de construction 
accordØ par la rØglementation communale. Cette solution 
impliquera que le SeCA assure par le biais de l�application 
FRIAC un suivi des surfaces autorisØes par le biais des per-
mis de construire octroyØs aux propriØtaires de terrains qui 
Øtaient dØjà construits ou partiellement construits avant le 
changement d�a�ectation.

S�agissant du cas de report du paiement de la taxe prØvue à la 
let. b de cet alinØa, la formulation proposØe permet de spØci-
�er le champ d�application de l�exception prØvue (uniquement 
en lien avec les changements d�a�ectation) en prØcisant que 
l�exploitant-e agricole ne pourra en bØnØ�cier que si le per-
mis de construire qu�il a obtenu par le biais de la procØdure 
ordinaire porte sur une construction ou une installation qui 
est nØcessaire aux besoins de son exploitation. L�assujettisse-
ment du bien-fonds à la LDFR ainsi que le lien du projet avec 
l�exploitation agricole devront alors Œtre vØri�Øs dans le cadre 
de la procØdure de permis. Les modalitØs de mise en �uvre 
de cette exception pourront Œtre spØci�Øes dans le ReLATeC.

Un report de l�exigibilitØ paraît Øgalement se justi�er en cas 
d�aliØnation d�une part de propriØtØ par Øtages (let. c) pour les 
raisons donnØes au point 7.4.

Al. 3

Pour des motifs de sØcuritØ du droit exposØs au point 7.3, il 
convient de prØvoir qu�en cas de changement de propriØtaire 
qui ne dØclenche pas l�exigibilitØ de la taxe, l�obligation de 
supporter la taxe soit transfØrØe aux nouveaux propriØtaires

Al. 4

En plus de la nØcessitØ de concrØtiser la notion d�utilisation 
nØgligeable du potentiel de construction, le Conseil d�Etat 
examinera dans le cadre de l�adaptation du ReLATeC si des 

1	 Selon ce qu�indiquait le rapport explicatif accompagnant l�avant-projet de loi, il est 
prØvu à cet e�et d�introduire dans le ReLATeC un nouvel article 51i qui aurait la teneur 
suivante: «1 Dans les cas prØvus par l�article 113e al. 4 let. a de la loi, le paiement de la 
taxe est reportØ pour l�ensemble du montant dß si les surfaces supplØmentaires obte-
nues par le biais des permis de construire octroyØs ne dØpassent pas le 10 % des surfaces 
utiles principales dØjà lØgalisØes sur le bien-fonds considØrØ». Par surface utile prin-
cipale, il faut entendre la partie de la surface utile (SU) qui est a�ectØe aux fonctions 
rØpondant à la destination, au sens strict, de l�immeuble, par opposition aux surfaces 
utiles secondaires qui comprennent la partie de la surface utile (SU) a�ectØe à des 
fonctions complØtant celles de la surface utile principale et dØterminØe en fonction de 
la destination particuliŁre de l�immeuble. Dans l�habitation par exemple, les surfaces 
utiles secondaires sont notamment � les buanderies, � les greniers et caves,�� les dØbar-
ras, � les garages, � les abris de protection civile, � les locaux à poubelles. A relever que 
si l�intervention se limite à des mesures d�Øconomie d�Ønergie, y compris l�isolation 
pØriphØrique des bâtiments, elle ne devrait pas dØpasser une augmentation de 10 % des 
surfaces lØgalisØes des bâtiments existants. Les amØnagements mentionnØs rØalisØs à 
l�intØrieur des volumes existants ou sous forme d�amØnagements ou installations extØ-
rieurs n�engendreront pas d�augmentation des surfaces utiles principales. 

prØcisions doivent Œtre apportØes en relation avec les cas de 
reports prØvus aux let. b et c.

Art. 113eter

En raison des modi�cations apportØes à l�art. 113e LATeC, 
par le biais notamment d�alinØas supplØmentaires et pour des 
raisons de systØmatique lØgale, il convient de reprendre les 
al.�3 à 5 de la disposition en vigueur et d�en faire une nouvelle 
disposition rØgissant spØci�quement la question du dØbiteur 
ou de la dØbitrice.

Al. 1 et 2

La notion de «rapport contractuel» justi�ant l�exception au 
principe consacrØ par la premiŁre phrase de cet alinØa dØsigne 
par exemple la vente à terme ou le pacte d�emption. Des cri-
tŁres objectifs doivent exister pour justi�er l�application de 
cette exception au principe d�exigibilitØ. Il n�est en e�et pas 
exclu que, mŒme dans le cas d�un pacte d�emption, les parties 
aient anticipØ un futur changement d�a�ectation. A l�inverse, 
il ne faut pas que l�applicabilitØ de cette disposition soit lais-
sØe à la seule discrØtion des parties, qui pourraient dØcider de 
la personne (aliØnateur ou acquØreur) qui prend en charge la 
taxe. Les exceptions que feront valoir le dØbiteur ou la dØbi-
trice devront ainsi Œtre dßment justi�Øes et examinØes atten-
tivement par l�administration cantonale.

Al. 3 et 4

Ces alinØas reprennent les al. 4 et 5 avec de lØgŁres modi�-
cations rØdactionnelles qui ne changent rien à la portØe des 
dispositions en vigueur.

Art. 113f

Al. 1a

Le dØlai de trente jours est le mŒme que celui prØvu pour le 
paiement des montants dus en application des art. 204� ss 
LICD.

Al. 1b

Cette disposition reprend pour l�essentiel la teneur de 
l�art.�210 al. 1 LICD.

Al. 1c

Cette disposition reprend essentiellement la teneur de l�art. 
211 al. 1 LICD. A relever qu�elle va Øgalement dans le sens 
voulu par les motionnaires par rapport à la nØcessitØ de 
prØvoir des facilitØs de paiement pour des cas de rigueur. Il 
convient en�n de mentionner que dans sa prise de position 
sur l�avant-projet de loi, l�ARE a Ømis une rØserve sur cette 
possibilitØ dans la mesure oø elle n�Øtait pas prØvue par le 
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droit fØdØral en relation avec la taxation des mises en zone 
à bâtir. L�O�ce fØdØral prØcise que si la disposition devait 
Œtre adoptØe telle quelle, le canton devrait fournir pØriodi-
quement des informations sur son application concrŁte, voire 
noti�er à la ConfØdØration certaines dØcisions.

Al. 3

Compte tenu des nouveaux alinØas dØcrivant de maniŁre prØ-
cise les modalitØs de perception, cet alinØa doit Œtre supprimØ.

Art. 113g al. 3

Pour des raisons d�e�cience sur le plan administratif, il 
apparaît justi�Ø de modi�er la disposition en vigueur a�n 
que la radiation de l�hypothŁque soit requise non pas par le 
Service cantonal des contributions mais par la DAEC qui est 
l�autoritØ requØrant son inscription.

Art. 178d

Il est renvoyØ aux explications donnØes au point 9 du prØsent 
rapport.

Disposition �nale � Modi�cation de la LIAA

Compte tenu de l�introduction d�une disposition transitoire 
dans la LATeC prØvoyant, pour des motifs de sØcuritØ juri-
dique, que la taxe sur la plus-value ne soit pas perçue si des 
actes d�aliØnation ont ØtØ e�ectuØs entre la mise à l�enquŒte 
publique de la rØvision du plan d�amØnagement local mais 
avant l�entrØe en vigueur du nouveau droit cantonal introdui-
sant le rØgime de compensation (le 1er janvier 2018), le champ 
d�application de la LIAA doit Œtre modi�Ø a�n d�Øviter que 
certains propriØtaires qui auraient passØ de tels actes avant 
cette date Øchappent au �nal à toute imposition alors qu�ils 
ont pu bØnØ�cier de l�avantage crØØ par la mesure d�amØna-
gement.

Art. 1 al. 1

La deuxiŁme partie de l�alinØa en vigueur est supprimØe 
compte tenu des modi�cations dØcoulant de l�introduction 
d�un nouvel art. 1a LIAA. On rappelle que conformØment à 
l�art. 51 al. 2 LIAA, cette loi est applicable pendant quinze 
ans à compter du 1er janvier 2018.

Art. 1a

Al. 1

La lettre a de cet alinØa reprend la teneur de l�article de la 
deuxiŁme partie de l�art. 1 al. 1 en vigueur en mentionnant 
directement la date d�entrØe en vigueur des dispositions 

introduisant le prØlŁvement de la taxe sur la plus-value dans 
la LATeC.

A dØfaut de perception d�une taxe sur la plus-value sur les 
terrains ayant fait l�objet d�une mise en zone à bâtir approu-
vØe aprŁs le 1er janvier 2018 lorsque l�acte d�aliØnation a eu 
lieu avant cette date, il convient de modi�er la LIAA a�n que 
l�impôt soit dß en application de cette loi en introduisant une 
lettre b à ce nouvel alinØa.

Par «acte d�aliØnation», il faut entendre ici l�acte donnant 
lieu au transfert (soit la date de la signature de l�acte devant 
notaire) et non pas son inscription au registre foncier qui 
opŁre le transfert juridique. Il doit en Œtre de mŒme en cas 
de pacte d�emption, lequel peut Œtre convenu pour une durØe 
de plusieurs annØes: le moment dØterminant de «l�acte d�aliØ-
nation» doit Œtre celui de la date de la conclusion du pacte 
d�emption, oø le ou la propriØtaire a pris l�engagement, mŒme 
conditionnel, et non pas la date d�exercice du droit. Il paraît 
en e�et trop dur de soumettre ce genre de cas � oø les parties 
se sont tout de mŒme dØjà liØes � au nouveau droit. Cela est 
d�autant plus dur si le ou la contribuable est l�aliØnateur ou 
l�aliØnatrice. En e�et, dans ce cas, la rØalisation de la vente ne 
dØpend plus de lui ou d�elle, mais du seul empteur, qui peut 
dØcider d�exercer son droit ou non à tout moment jusqu�à 
ØchØance du contrat. Ainsi, toujours dans le souci d�assurer 
une certaine sØcuritØ juridique, lorsque le transfert de pro-
priØtØ repose sur un pacte d�emption, l�acquisition de l�im-
meuble par l�empteur devrait rester soumise à l�ancien droit.

Al. 2

Il paraît nØcessaire d�adapter les dispositions de la LIAA pour 
tenir compte de l�introduction de l�art. 178d P-LATeC et Øvi-
ter la lacune rØsultant de l�art. 3 al. 1 LIAA en vigueur.

Exemple: A est propriØtaire de l�art. 222 RF a�ectØ à la zone 
agricole, avec une valeur vØnale est de 5.�/m2. En juin 2015, 
la DAEC approuve la mise en zone à bâtir de ce terrain dont 
la valeur vØnale passe, selon estimation, à 300.�/m2. En avril 
2020, la DAEC approuve le changement d�a�ectation de ce 
mŒme terrain dont la valeur vØnale passe, selon estimation, à 
400.�/m2. L�article 222 RF est vendu au mois de mars 2021. En 
application de l�article 3 al. 1 LIAA, l�impôt dß selon la LIAA 
ne serait pas perçu puisque l�acte d�aliØnation a eu lieu aprŁs 
le changement d�a�ectation du terrain, tandis que la taxe sur 
la plus-value serait perçue sur une valeur vØnale de 100.�/m2 
(400.�/m2-300.�/m2). Il en rØsulte que l�augmentation de la 
valeur vØnale de 295.�/m2 rØsultant de la mise en zone à bâtir 
ne serait pas imposØe.

Cette lacune justi�e l�introduction de l�alinØa 2.
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12.	 Incidences sur la rØpartition des tâches 
État-communes

Dans la mesure oø le rØgime de compensation unique, gØrØ 
exclusivement par le canton, mais sans que celui-ci en retire 
un quelconque bØnØ�ce du point de vue �nancier, est main-
tenu, les modi�cations lØgales n�ont pas d�incidence sur la 
rØparation des tâches Etat-communes.

13.	 ConsØquences �nanciŁres

Depuis l�entrØe en vigueur des dispositions de la LATeC, 
1er�janvier 2018 jusqu�à la �n juin 2021, 37 rØvisions gØnØrales 
de PAL ont ØtØ approuvØes par la DAEC. Dans le cadre du plan 
de relance dØcidØ par le Grand Conseil, le SeCA s�est vu attri-
buer des postes supplØmentaires de juristes et d�amØnagistes 
jusqu�à la �n 2022, a�n que la vague de rØvisions gØnØrales 
de PAL en cours d�examen auprŁs du canton (accompagnØ de 
quelques 200 recours dØposØs contre les dØcisions commu-
nales) puisse Œtre traitØe d�ici là. Il faut par consØquent s�at-
tendre à un nombre trŁs importants d�approbation de rØvi-
sions gØnØrales de PAL dans les deux prochaines annØes, ce 
qui gØnØrera un volume ØlevØ de dossiers de taxation compte 
tenu du nombre de mesures d�amØnagement qui entreront en 
force (essentiellement des changements d�a�ectation).

Depuis la �n 2018 à la �n 2019, soit jusqu�à la suspension 
du processus d�estimation et de taxation au printemps 2020 
pour les motifs exposØs dans le message1, la CAI avait pro-
cØdØ, dans le cadre de 4 sØances plØniŁres (alimentØes par les 
dossiers prØparØs par les sous-commissions), à l�estimation 
de 80�dossiers de taxation liØs à des mesures d�amØnagement 
assujetties à la taxe. Ces mesures rØsultaient de l�appro-
bation de 12 rØvisions gØnØrales de PAL et de 35 modi�ca-
tions de PAL, toutes approuvØes avant le 3 septembre 2019, 
date de l�arrŒt du TC exigeant que la DAEC analyse les PAL 
sous l�angle des principes restrictifs du nouveau plan direc-
teur cantonal. Ces estimations e�ectuØes sur la base de la 
mØthode des classes de situation reprØsentaient un montant 
total de prŁs de 8 millions de francs. La DAEC a par la suite 
noti�Ø une trentaine de dØcisions de taxation qui devront 
probablement Œtre reconsidØrØes sur la base de nouvelles esti-
mations de la Commission compte tenu de l�arrŒt du TC dont 
les considØrants concernant la mØthodologie à suivre ont ØtØ 
concrØtisØs dans le nouvel al. 2a de l�art. 113a LATeC.

Etant donnØ que la DAEC a continuØ d�approuver des dos-
siers de rØvisions gØnØrales et de modi�cation de PAL et 
que le processus de taxation est suspendu depuis plus d�une 
annØe, 57 dossiers ouverts en relation avec les dossiers sus-
mentionnØs n�ont pas encore ØtØ estimØs par la CAI. De plus, 
des dossiers de taxation supplØmentaires devront Œtre esti-
mØs pour les autres rØvisions gØnØrales de PAL approuvØes 
par la DAEC depuis le 1er janvier 2018 et 30 dossiers de modi-

1	 Supra 1.3.

�cation de PAL, le nombre de mesures d�amØnagement e�ec-
tivement assujetties à la taxe devant encore Œtre dØterminØ.

En raison du retard pris et du nombre de PAL approuvØs par 
la DAEC d�ici la �n 2022, il est actuellement estimØ qu�à la 
suite de l�entrØe en vigueur de la modi�cation lØgislative, ce 
sont quelque 500 dossiers qui devront faire l�objet d�une esti-
mation par la CAI et d�une dØcision de taxation de la DAEC. 
Un traitement rapide de ces dossiers revŒt une urgence cer-
taine pour des motifs de sØcuritØ juridique et en raison du 
dØlai de prescription de 5 ans à compter de l�entrØe en force 
de la mesure d�amØnagement (art. 113d al. 3 LATeC).

La mise en �uvre d�une nouvelle mØthodologie pour esti-
mer la plus-value des terrains nØcessitera un renforcement 
des ressources tant au niveau de la CAI qu�au niveau de son 
secrØtariat, dans une ampleur qui dØpendra des choix mØtho-
dologiques prØcis ainsi que des possibilitØs de s�appuyer sur 
des solutions digitales existantes. En e�et, si la mØthode des 
classes de situation � dont l�application exclusive par la DAEC 
n�a pas ØtØ admise par le TC � permettait de suivre un certain 
schØmatisme pour Øvaluer la valeur vØnale sur l�ensemble d�un 
secteur faisant l�objet d�une mesure d�amØnagement (mise en 
zone à bâtir ou changement d�a�ectation), tout en assurant 
une ØgalitØ de traitement entre les propriØtaires, le recours 
aux autres mØthodes o�cielles d�estimation reconnues, en 
particulier à la mØthode comparative directe et la mØthode de 
la valeur rØsiduelle, nØcessite une analyse plus circonstanciØe 
des caractØristiques de chaque parcelle, impliquant de nom-
breuses visions locales, et donc un investissement en temps 
nettement plus important. La CAI estime qu�il lui serait utile 
de pouvoir former une sous-commission supplØmentaire 
impliquant la nomination de nouveaux membres, du moins 
jusqu�à la �n 2023, de maniŁre à pouvoir rattraper le retard 
pris dans le processus de taxation. DŁs 2023, la grande majo-
ritØ des rØvisions gØnØrales de PAL aura ØtØ traitØe; compte 
tenu du principe de stabilitØ des plans et du cadre restrictif 
�xØ par le plan directeur cantonal en application de la LAT, 
les mesures d�amØnagement donnant lieu à taxation seront 
moins nombreuses et la CAI devrait Œtre en mesure d�assu-
mer ses tâches d�estimation avec sa composition actuelle.

Compte tenu du temps supplØmentaire nØcessitØ pour 
chaque estimation, la charge du travail du secrØtariat de la 
CAI, assurØ par le SeCA, augmentera Øgalement de maniŁre 
consØquente (demandes d�information aux RF, analyse des 
donnØes transmises par le RF pour dØterminer s�ils peuvent 
Œtre utilisØes pour l�application de la mØthode comparative, 
compilation des documents dØtaillant les possibilitØs de 
construction des biens-fonds concernØs et rØdaction de pro-
cŁs-verbaux plus complexes).

En�n, l�introduction d�un systŁme de taxation au prorata 
(art. 113e al. 2 P-LATeC) et de cas de reports de l�exigibilitØ 
de la taxe en cas d�octroi de permis (art. 113ebis al. 2 P-LATeC), 
nØcessiteront une charge administrative supplØmentaire par 
rapport au systŁme en vigueur.
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Au vu de ce qui prØcŁde, la DAEC estime que la mise en 
�uvre des nouvelles dispositions lØgales nØcessitera les res-
sources supplØmentaires suivantes:

	> attribution d�un montant supplØmentaire à prØvoir au 
budget du SeCA pour les annØes 2022 et 2023, a�n de 
doter la CAI d�une plus grande force de travail (crØation 
provisoire d�une sous-commission dØdiØe à l�estimation 
de la plus-value en plus de celle existante) permettant de 
rattraper le retard accumulØ depuis le printemps 2020 
dans le processus de taxation;

	> ressources complØmentaires juridiques/applicatives au 
SeCA en fonction de l�Øvaluation des besoins Øventuels 
qui devront Œtre validØs par le Conseil d�Etat dans le 
cadre de la procØdure budgØtaire.

Les ressources particuliŁres devront faire l�objet de dØcisions 
du Conseil d�Etat selon des modalitØs qui devront Œtre Ølabo-
rØes parallŁlement à la procØdure d�adoption du prØsent projet.

S�agissant de l�alimentation du Fonds de la plus-value, il 
convient de revenir sur les scØnarios que le Conseil d�Etat 
avait Øtablis dans le cadre de l�analyse des consØquences 
�nanciŁres du projet de loi initial dans le message qui 
l�accompagnait1. Tout d�abord, on constate que la propo-
sition de taxer à 30 % les nouvelles mise en zone à bâtir 
ainsi que les zones spØciales n�ont pas ØtØ retenues par le 
lØgislateur, un taux minimal de 20 % ayant ØtØ retenu pour 
les premiŁres et la taxation des deuxiŁmes ayant ØtØ aban-
donnØe. Si trois actions en indemnisation pour expro-
priation matØrielle sont actuellement ouvertes devant la 
Commission d�expropriation contre des communes à la 
suite de dØzonage (dont une pour un montant annoncØ de 
25 millions de francs), aucune dØcision en force n�a encore 
ØtØ rendue à ce jour. Les chi�res provenant des quelques 
80 estimations e�ectuØs par la CAI ne peuvent pas non 
plus servir de nouvelle rØfØrence pour dØterminer un prix 
moyen de la plus-value liØe aux mises en zone à bâtir et 
aux changements d�a�ectation dans la mesure oø le TC 
a remis en cause la mØthode d�estimation qui avait ØtØ 
privilØgiØe dans un premier temps par la DAEC pour des 
motifs d�e�cience et d�ØgalitØ de traitement.

Compte tenu de la suspension du processus de taxation et 
de facturation depuis le dØbut 2020 et des consØquences de 
l�arrŒt du TC, aucun montant n�a pour l�instant ØtØ encaissØ 
dans le Fonds de la plus-value, de sorte que l�on ne peut 
pas mesurer aujourd�hui, sur la base d�une pØriode reprØ-
sentative, les rØpercussions �nanciŁres de l�introduction 
des articles 113a ss LATeC pour le Fonds de la plus-value 
et les recettes �scales en relation avec les mesures d�amØ-
nagement qui ont ØtØ approuvØes par la DAEC depuis le 
1er janvier 2018. Par ailleurs, il faut tenir compte des inci-
dences des principes restrictifs du nouveau plan directeur 
cantonal en application de la LAT rØvisØe dont la trans-

1	 BGC FØvrier 2016, Message 2015-DAEC-138 p. 175 ss.

position dans les rØvisions gØnØrales de PAL, applicable 
depuis l�arrŒt du TC du 3 septembre 2019, limite fortement 
les possibilitØs de mise en zone à bâtir au cours de ces 20 
prochaines annØes ainsi que, dans une certaine mesure, les 
changements d�a�ectation impliquant une densi�cation.

A cela s�ajoutent les rØpercussions du prØsent projet de loi 
sur l�alimentation du Fonds (et donc Øgalement du Fonds 
des amØlioration fonciŁres en application de l�art. 113c al. 
1 LATeC) compte tenu de l�introduction d�un systŁme de 
taxation au prorata en fonction des divisions parcellaires 
et de cas de reports de l�exigibilitØ de la taxe prØvus par 
l�art. 113ebis al. 2 P-LATeC (soit l�utilisation nØgligeable 
du potentiel de construction, les permis octroyØ pour les 
constructions nØcessaires à l�exploitation agricole et l�aliØ-
nation d�unitØs de propriØtØ par Øtages). Ces nouvelles 
modalitØs auront forcØment pour e�et de ralentir l�alimen-
tation du Fonds de la plus-value.

Il faut donc s�attendre à ce qu�il faille encore un certain 
temps, dŁs l�entrØe en vigueur de la modi�cation lØgale, 
pour atteindre le seuil de 20 millions de francs prØvu par 
l�art. 51a al. 2 ReLATeC qui permettrait non seulement au 
canton de couvrir le �nancement des Øventuelles indem-
nitØs à verser par les communes dans le cadre des pro-
cØdures d�expropriation, mais aussi des autres mesures 
d�amØnagement prØvues par l�article 113c al. 2 let. b à d 
LATeC (en deuxiŁme prioritØ, les plans directeurs rØgio-
naux et les Øtudes rØgionales et communales en vue de la 
requali�cation et de la densi�cation du milieu bâti). Au 30 
juin 2021, les demandes de �nancement pour ces mesures, 
liØes à pour l�instant exclusivement à l�Ølaboration des 
plans directeurs rØgionaux, s�ØlŁvent à 1�175�000 francs 
(un montant qui pourrait Œtre �nancØ par le biais du 
Fonds de la plus-value à concurrence de 352�000 francs2), 
la DAEC n�ayant fait jusqu�à prØsent que constater pour 
certaines d�entre elles qu�elles remplissaient les conditions 
de l�art. 51f al. 1 ReLATeC, sans Œtre en mesure de rendre 
des dØcisions en application de l�art. 51f al. 4 ReLATeC.

14.	 ConformitØ au droit supØrieur

Le projet de loi est conforme au droit constitutionnel. A priori, 
il apparaît conforme au droit fØdØral dans la mesure oø il a ØtØ 
tenu compte de l�avis de principe donnØ par l�ARE sur les pro-
positions des motionnaires. En particulier, aucune nouvelle 
exception à l�exigibilitØ du paiement de la taxe n�est introduite 
dans les cas oø la plus-value rØsulte du classement d�un terrain 
en zone à bâtir (relevant du champ d�application de l�art. 5 LAT).

Il ne prØsente pas d�incompatibilitØ avec le droit de l�Union 
europØenne.

2	 Cf. art. 51e al. 1 let. a ReLATeC.
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1.	 Ursprünge des Gesetzesvorentwurfs

1.1.	 Geltendes Recht

Am 1.�Mai 2014 trat die Teilrevision des Bundesgesetzes vom 
22.�Juni 1979 über die Raumplanung (RPG) in Kra�. Dabei 
wurde insbesondere Artikel 5 RPG geändert, der den ange-
messenen Ausgleich für erhebliche Planungsvor- und ‑nach-
teile betri� und die Erhebung einer Mehrwertabgabe zum 
Ausgleich der Vorteile vorsieht. Seither verp�ichtet das Bun-
desrecht die Kantone, ein solches System einzuführen, und 
legt die Mindestanforderungen an dessen Ausgestaltung fest. 
Auch sieht Artikel 38a Abs. 4 und 5 RPG einen Einzonungs-
stopp für die Kantone vor, die es unterlassen, ihre Gesetzge-
bung nach den Anforderungen des RPG anzupassen. Diese 

Sanktion besteht, solange der betre�ende Kanton nicht über 
einen angemessenen Ausgleich verfügt.

Mit dem Inkra�treten am 1.� Januar 2018 des RPBG erliess 
der Kanton Freiburg eine gesetzliche Regelung für den Mehr-
wertausgleich, die den Mindestanforderungen des Bundes-
rechts entspricht. Die kantonalen Bestimmungen wurden 
vom Bundesrat am 10.�April 2019 genehmigt. In diesem Ent-
scheid hält der Bund auch fest, dass die in Artikel�38a Abs. 4 
und 5 RPG vorgesehene Sanktion auch nach der Genehmi-
gung der konformen kantonalen Regelung durch den Bund 
zur Anwendung kommen kann, wenn bestimmte wichtige 
gesetzliche Bestimmungen vom Bundesgericht für nichtig 
erklärt werden sollten oder wenn sich herausstellte, dass 
deren Anwendung durch den Kanton nicht im Einklang 
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mit dem Bundesrecht steht. So übt der Bund weiterhin eine 
gewisse Aufsicht über die Kantone aus; ˜nderungen der kan-
tonalen Gesetze in diesem Bereich müssen dem Bundesrat 
zur Genehmigung vorgelegt werden.

Die Artikel 113a �. RPBG sehen eine Abgabe von 20 % des 
Mehrwerts vor, der sich aus der Zuweisung von Land zur Bau-
zone (Art. 15 RPG) oder einer Nutzungsänderung (Art.�113a 
Abs. 2 RPBG) ergibt. ˜nderungen von Plänen und Regle-
menten, die lediglich in einer Erhöhung von Nutzungszi�ern 
bestehen, unterliegen nicht dieser Abgabe. Artikel 113d Abs. 1 
RPBG legt fest, dass die Raumplanungs-, Umwelt- und Baudi-
rektion (RUBD) die Besteuerung auf Antrag der Kommission 
für Grundstückerwerb vornimmt. Nach Artikel 113b Abs. 2 
RPBG entspricht der Mehrwert der Di�erenz zwischen den 
Verkehrswerten eines Grundstücks vor und nach Rechtskra� 
der Planungsmassnahme, weshalb ein Vergleich zwischen bei-
den zu schätzenden Werten erforderlich ist. Die Abgabe wird 
innert sechs Monaten ab Rechtskra� der Baubewilligung, die 
für die erste Baute auf dem betro�enen Grundstück nach 
dem ordentlichen Bewilligungsverfahren erteilt wurde (mit 
Ausnahme von Detailerschliessungsbewilligungen), oder bei 
der Veräusserung des Grundstücks fällig. In den Fällen nach 
Artikel 43 des Gesetzes über die direkten Kantonssteuern1 
wird die Besteuerung aufgeschoben (Art.�113e Abs. 2 RPBG). 
Der Schuldner oder die Schuldnerin der Mehrwertabgabe ist 
die Eigentümerin oder der Eigentümer des Grundstücks im 
Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age der Planungsmassnahme 
(Art. 113a Abs. 2 und 3 RPBG). Vom Abgabenertrag werden 
ein Fün�el dem Bodenverbesserungsfonds und vier Fün�el 
dem mit Artikel 113c RPBG eingerichteten Mehrwertfonds 
zugewiesen. Der kantonale Mehrwertfonds dient vorran-
gig dazu, die Finanzierung der Entschädigungen, die die 
Gemeinden wegen materieller Enteignung infolge von Auszo-
nungen leisten müssen, zu decken. Wenn die im Fonds kumu-
lierten Beträge 20�Millionen Franken überstiegen haben (Art. 
51a Abs. 2 des Ausführungsreglements vom 1.� Dezember 
2009 zum Raumplanungs- und Baugesetz [RPBR]), können 
verschiedene Planungsmassnahmen wie regionale Richtpläne, 
Agglomerationsprogramme sowie regionale und kommunale 
Studien zur Siedlungsrevitalisierung und ‑verdichtung �nan-
ziert werden, wobei die in Artikel 113c Abs. 2 RPBG festge-
legte Prioritätenordnung gilt. Schliesslich ist auf Artikel 113h 
RPBG zu verweisen, der festlegt, dass ö�entlich-rechtliche 
Körperscha�en von der Mehrwertabgabe befreit sind, wenn 
sie Eigentümerinnen von Grundstücken sind, die eingezont 
werden oder eine Nutzungsänderung erfahren, und wenn 
diese Grundstücke der Erfüllung von Aufgaben im ö�entli-
chen Interesse dienen, die sie selbst oder durch Zuständig-
keitsdelegation ausführen (Abs. 1 und 2). Weiter wird die 
Werterhöhung eines Grundstücks von der Mehrwertabgabe 
befreit, wenn die Werterhöhung einen Gesamtbetrag von 
20�000 Franken nicht übersteigt (Abs. 3).

1	 Gesetz vom 6.�Juni 2000 über die direkten Kantonssteuern (DStG, SGF�631.1).

Der Grosse Rat hat ein einheitliches Ausgleichssystem ein-
geführt, d.� h. eine zentralisierte Mehrwertabschöpfung auf 
kantonaler Ebene, im Gegensatz zu einer Mehrwertabschöp-
fung auf kommunaler Ebene oder einem Mischsystem, das 
teilweise vom Kanton und teilweise von den Gemeinden 
verwaltet würde. Diese Lösung bedeutet, dass alle einge-
nommenen Abgaben und die Zuweisung der Einnahmen 
ausschliesslich vom Kanton verwaltet werden, mittels Veran-
lagungsverfügungen und Verwaltung des kantonalen Mehr-
wertfonds2. Nach dem bestehenden System pro�tiert der 
Kanton nicht von diesen Einnahmen, wie die Liste der Mass-
nahmen zeigt, die aus dem Fonds �nanziert werden können 
(Art. 113c Abs.�2 RPBG).

Für die neuen Aufgaben im Zusammenhang mit der Mehr-
wertabschöpfung (namentlich für die Sicherstellung des 
Sekretariats der Kommission für Grundstückerwerb) und 
der Verwaltung des kantonalen Mehrwertfonds wurde 
der RUBD ein Vollzeitäquivalent (VZ˜) für eine Juristin 
oder einen Juristen zugestanden; die RUBD hat zusätzlich 
0,5�VZ˜ (technischer Sachbearbeiter/in) für die Eingabe der 
für die Bearbeitung der Dossiers erforderlichen Informa-
tionen mittels Stellenumwandlung innerhalb des Bau- und 
Raumplanungsamts (BRPA) freigestellt.

Mittlerweile haben alle Kantone Regelungen für den Mehr-
wertausgleich gescha�en, wobei sich Art (kantonal einheit-
lich, kommunal oder gemischt), Satz, Massnahmen, die der 
Abgabe unterliegen, Zahlungsbedingungen, Veranlagungs-
behörden und Massnahmen, die über die Mehrwertabgabe 
�nanziert werden, unterscheiden3. Die Gespräche mit den 
anderen Kantonen haben jedoch gezeigt, dass die meisten 
von ihnen derzeit vor ähnlichen Problemen stehen wie der 
Kanton Freiburg, da die Umsetzung der gesetzlichen Bestim-
mungen besonders komplex ist. Die grösste Schwierigkeit 
besteht in der Festlegung der Modalitäten für die Berech-
nung des Mehrwerts. Die überwiegende Mehrheit der Kan-
tone bezieht sich in ihrer Gesetzgebung auf den Begri� «Ver-
kehrswert» oder «Bodenwert» zur De�nition des Mehrwerts 
und führt derzeit vertie�e Überlegungen durch, um eine 
geeignete Methodik zu dessen Bestimmung im Rahmen des 
Bundesrechts und der Besonderheiten der Mehrwertabgabe 
zu de�nieren. Auf diesen Aspekt wird in Kapitel 6 der Bot-
scha� eingegangen.

1.2.	 Quali�kation der Mehrwertabgabe

Der Mehrwertabgabe liegen keine steuerlichen Erwägungen 
zugrunde. Entsprechend kann sie auch nicht als Steuer qua-
li�ziert werden. Mit der Mehrwertabgabe sollen vielmehr 
durch ö�entliche Planungsmassnahmen gescha�ene indivi-
duelle Sondervorteile für einzelne Grundeigentümerinnen 

2	 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�188�f.
3	 Mehrwertausgleich: Kantonale Bestimmungen zum Mehrwertausgleich im Wort-
laut (Stand 22.�April 2021), EspaceSuisse, Mehrwertausgleich in den Kantonen.
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und ‑eigentümer (Bodenwertsteigerung) im Sinne der Gleich-
behandlung ausgeglichen werden. Entsprechend ist zwischen 
Raumplanungsrecht und Steuerrecht zu unterscheiden, die je 
unterschiedliche Ziele verfolgen. Die Mehrwertabgabe fällt 
unter das Raumplanungsrecht und muss daher im Licht der 
in diesem Bereich geltenden Ziele und Grundsätze ausgelegt 
werden. In diesem Zusammenhang ist darauf hinzuweisen, 
dass die Kantone laut RPG dafür sorgen müssen, dass die 
Eigentümerinnen und Eigentümer ihre Grundstücke opti-
mal bebauen (namentlich in Bezug auf die Nutzung des Ver-
dichtungspotenzials), während die Gemeinden verp�ichtet 
sind, zuerst die vorhandenen Bauzonenreserven zu nutzen 
und alle erforderlichen Verdichtungsmassnahmen zu tre�en, 
bevor sie eine Erweiterung ihrer Bauzone in Erwägung zie-
hen (Art. 3 Abs. 3 Bst. abis und 15 Abs. 4 Bst. b RPG).

Weiter schreibt Artikel 5 Abs. 1 RPG einen angemessenen 
Ausgleich für erhebliche Vorteile infolge von raumplane-
rischen Massnahmen vor. Dieser Vorteil entspricht nicht 
zwangsläu�g dem tatsächlichen Gewinn aus dem Verkauf 
des betro�enen Grundstücks1. Die Mehrwertabgabe ver-
folgt also kein �skalisches, sondern ein Lenkungs- und Aus-
gleichsziel. Der Gewinn aus dem Verkauf wird durch die 
Grundstückgewinnsteuer besteuert, wobei die Mehrwertab-
gabe von diesem Gewinn als Aufwand abziehbar ist (Art. 5 
Abs. 1sexies RPG und 113b Abs. 4 RPBG). Die Rechtsprechung 
präzisiert, dass diese Abgabe einer neuen Kategorie ö�entli-
cher Abgabe entspricht und als «kostenunabhängige Kausal-
abgabe» quali�ziert werden kann (unabhängig von Kaufpreis, 
Erschliessungskosten, Transaktionskosten, Unterhaltskos-
ten). Weiter gilt laut Rechtsprechung des Bundesgerichts, 
dass eine Abgabe von bis zu 60 % des durch Planungsmass-
nahmen verursachten Mehrwerts weder die Eigentumsga-
rantie verletzt noch kon�skatorisch ist2.

1.3.	 Entwicklung der Praxis im Kanton 
Freiburg und dringlicher Auftrag

Bereits Anfang 2018 wandten sich mehrere Notarinnen und 
Notare mit der Bitte um Klärung in Bezug auf die Anwen-
dung der betre�enden gesetzlichen Bestimmungen an die 
RUBD. Sie stellten einen Mangel an Informationen fest, der 
zu Rechtsunsicherheit führe und die Durchführung von 
Immobilientransaktionen erschwere. Sie wiesen auch darauf 
hin, dass das im RPBG vorgesehene System einige Eigentü-
merinnen und Eigentümer in eine äusserst schwierige �nan-
zielle Lage bringen könne, insbesondere in Fällen, in denen 
die Transaktion vor dem Inkra�treten des neuen Rechts 
stattfand und nach dem Inkra�treten der Planungsmassnah-
men mit der Mehrwertabgabe belegt wird. Ausserdem waren 
gewisse Eigentümerinnen und Eigentümer sowie Gemeinden 
im Rahmen der Prüfung des Mehrwertabgabedossiers auf der 

1	 EspaceSuisse, Mehrwertberechnung: Mit einer Vielzahl von Methoden zu einem 
objektiven Ergebnis, Inforum Dezember 4/2020.
2	 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�186.

Grundlage der von der RUBD mitgeteilten Beschlussentwürfe 
der Au�assung, dass die auf der Grundlage einer Schätzung 
der Kommission für Grundstückerwerb festgesetzten Qua-
dratmeterpreise in den betre�enden Sektoren deutlich über 
dem Marktwert lagen und daher überhöht waren.

Im Einvernehmen mit der RUBD hat die Kommission 
für Grundstückerwerb eine Praxis für die Bewertung von 
Immobilien entwickelt, bei der sie eine o�ziell anerkannte 
Methode, die sogenannte Lageklassenmethode, anwendet, 
die im Schweizerischen Schätzerhandbuch3 der Schweize-
rischen Vereinigung kantonaler Grundstückbewertungs
experten beschrieben ist. Kurz gesagt handelt es sich um eine 
Methode, die auf statistischen Bewertungen basiert, bei der 
der Wert des Grundstücks in Abhängigkeit vom Ertragswert, 
dem Verkaufspreis oder dem Neubauwert ermittelt wird. Die 
RUBD und die Kommission für Grundstückerwerb waren 
der Ansicht, dass diese Methode angesichts der verfügbaren 
Ressourcen eine schnelle Bearbeitung der Dossiers und eine 
Gleichbehandlung aller Bürgerinnen und Bürger ermög-
lichen würde. Von Anfang 2019 bis Frühjahr 2020 hat die 
Kommission für Grundstückerwerb rund 100 Schätzungs-
protokolle erstellt.

Zwischen Dezember 2019 und März 2020 hat die RUBD 
rund 30 Veranlagungsverfügungen erlassen, von denen drei 
Gegenstand einer Beschwerde beim Kantonsgericht (KG) 
sind; die anderen Verfügungen sind in Kra� getreten.

Am 12.� März 2020 traf sich die RUBD mit Vertretern der 
Freiburger Notariatskammer, um mit ihnen die in der Praxis 
beobachteten Probleme zu diskutieren. Dabei wurde die Ein-
setzung einer Arbeitsgruppe vereinbart, um die Situation zu 
untersuchen sowie Anpassungen der Praxis oder nötigenfalls 
Gesetzes- oder Reglementsänderungen vorzuschlagen, die 
dann über die RUBD dem Staatsrat vorgelegt werden sollten.

Gleichzeitig beau�ragte die RUBD über das BRPA den Ver-
band EspaceSuisse mit der Erstellung eines Rechtsgutachtens 
zum Begri� des «erheblichen Vorteils» gemäss Artikel 5 RPG 
und des «Verkehrswerts» im Rahmen der vom Bundesgesetz-
geber gesetzten Rahmenbedingungen für die Erhebung der 
Mehrwertabgabe. Das Gutachten wurde am 1.� September 
2020 übermittelt.

Ab April 2020 setzte die RUBD die Schätzungsverfahren und 
Rechnungsstellungen aus, zunächst aufgrund der besonde-
ren sanitären Situation im Zusammenhang mit Covid-19.

Mit dem am 13.� Mai 2020 eingereichten dringlichen Auf-
trag forderten Grossrätin Gobet, Grossrat Kolly, Grossrat 
Doutaz und sieben Mitunterzeichnende dann den Staatsrat 
auf, die Verfügungen und Rechnungsstellungen betre�end 
Mehrwertabgabe mit sofortiger Wirkung bis zur Revision 
des RPBG, die Gegenstand einer bald folgenden Motion sein 

3	 5., überarbeitete und erweiterte Au�age, 2019.
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würde, zu suspendieren. Dieser Au�rag wurde vom Grossen 
Rat am 23.� Juni 2020 angenommen, sodass die Schätzungs-
verfahren und Rechnungsstellungen seither nicht wieder auf-
genommen wurden.

1.4.	 Motion Gobet/Boschung

Am 23. Juni 2020 reichten Grossrätin Nadine Gobet und 
Grossrat Bruno Boschung zusammen mit 30 Mitunterzeich-
nenden eine Motion1 zur ˜nderung der Bestimmungen zur 
Mehrwertabgabe im RPBG ein. Die Motionäre hielten darin 
fest, dass sie das Prinzip der Abgabe nicht in Frage stellten, 
wiesen jedoch gleichzeitig darauf hin, dass das System in sei-
ner jetzigen Form Rechtsunsicherheit scha�e, die dringend 
durch eine entsprechende Anpassung der Artikel 113a �. 
RPBG beseitigt werden müsse, damit bei der Festsetzung die-
ser Abgabe vorrangig die Vergleichsmethode und, bei Fehlen 
hinreichend verlässlicher Vergleichspreise, die Residualwert-
methode angewendet werde. Die Motionäre schlugen zudem 
vor, die Schuldnerin oder den Schuldner der Mehrwertab-
gabe neu als die Person zu de�nieren, die Eigentümerin oder 
Eigentümer des Grundstücks zum Zeitpunkt des Inkra�tre-
tens der Planungsmassnahme (und nicht wie nach geltendem 
Recht zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age) ist. Weiter 
sollen Ausnahmen von der Abgabep�icht beim Verkauf von 
Stockwerkeigentumswohnungen auf bebauten Grundstü-
cken und von Bauten von geringer Bedeutung, bei energe-
tischen Sanierungen sowie bei Grundstücksabgrenzungen 
(mit einem System einer anteiligen Abgabe) und bei Härte-
fällen in das Gesetz aufgenommen werden. Sie sprachen sich 
auch dafür aus, die mit dem Inkra�treten des neuen Geset-
zes einhergehende Rechtsunsicherheit durch die Einführung 
einer Übergangsbestimmung zu beseitigen. Dem Vorschlag 
des Staatsrats folgend nahm der Grosse Rat die Motion am 
21.�August 2020 an.

2.	 Organisation der Gesetzgebungsarbeiten

Die Arbeitsgruppe, die die RUBD im Anschluss an das Tref-
fen mit den Vertretern der Notariatskammer gebildet hat, 
setzte sich aus dem Präsidenten der Notariatskammer Frei-
burg, einem Vertreter der Gemeinden sowie Vertreterinnen 
und Vertretern der Kommission für Grundstückerwerb, der 
Finanzdirektion, der Kantonalen Steuerverwaltung und des 
BRPA zusammen. Die Arbeitsgruppe wurde damit beauf-
tragt, das Veranlagungsverfahren und die Anwendung der 
geltenden Bestimmungen des RPBG zu analysieren und bis 
Mitte September 2020 einen Bericht vorzulegen, der Vor-
schläge zur Anpassung der Praxis enthält und die sich allen-
falls daraus ergebenden gesetzlichen und/oder regulatori-
schen ˜nderungen aufzeigt.

1	 2020-GC-107.

Die Arbeitsgruppe kam achtmal zwischen Mai und Sep-
tember 2020 zusammen. Soweit die in der Motion Gobet/
Boschung gemachten Vorschläge für Gesetzesänderungen 
Fragen betrafen, die die Arbeitsgruppe selbst als bedenkens-
wert identi�ziert hatte, wurden diese Vorschläge auch von 
der Gruppe diskutiert, die jedoch zu ihren eigenen Schluss-
folgerungen zu den fraglichen Punkten kam. Der geforderte 
Bericht wurde am 18.� September 2020 an die RUBD über-
mittelt.

Mit Beschluss vom 1.� September 2020, ergänzt durch den 
Beschluss vom 6.�Oktober 2020, ernannte der Staatsrat einen 
Lenkungsausschuss (COPIL) für die ˜nderung des RPBG 
unter dem Vorsitz des Staatsrats, Raumplanungs-, Umwelt- 
und Baudirektors. Neben den Vertreterinnen und Vertretern 
der Finanzdirektion und des BRPA setzte sich der COPIL aus 
folgenden Personen zusammen:

	> Herr Bruno Boschung, Grossrat, Vertreter der Christlich-
demokratischen Fraktion;

	> Frau Nadine Gobet, Grossrätin, Vertreterin der Freisin-
nig-Demokratischen Fraktion;

	> Herr Bruno Marmier, Grossrat, Vertreter der Fraktion 
Mitte Links Grün;

	> Herr Pierre Mauron, Grossrat, Vertreter der Sozialdemo-
kratischen Fraktion;

	> Frau Gilberte Schär, Grossrätin, Vertreterin der Fraktion 
der Schweizerischen Volkspartei;

	> Herr Pierre-AndrØ Burnier, Gemeindeammann von 
Mont-Vully, Vertreter des Freiburger Gemeindeverbands 
(FGV);

	> Herr Joseph Aeby, Gemeindeammann von Rue, Direktor 
der Region Glane-Vivisbach, Vertreter des FGV;

	> Herr Christian Pfammatter, Kantonsrichter;
	> Herr FrØdØric MØnØtrey, Direktor der Freiburgischen 

Landwirtscha�skammer;
	> Herr Yves Menoud, Präsident und Vertreter der Immobi-

lien-Kammer Freiburg;
	> Herr Michel Mooser, Notar, Präsident der Freiburger 

Notariatskammer;
	> Frau Florence Perroud, Juristin, Vertreterin von 

ASLOCA-Fribourg;
	> Herr Philippe �almann, assoziierter Professor an der 

ETH Lausanne.

Der Ausschuss traf sich achtmal zwischen Anfang Oktober 
2020 und Anfang Juli 2021. Er prü�e alle geltenden gesetz-
lichen Bestimmungen sowie die Vorschläge der Motionäre 
und der Arbeitsgruppe. Weiter erörterte er die Vorschläge, 
die im Rahmen der externen Vernehmlassung gemacht wur-
den, sowie weitere Anpassungen, die im Laufe seiner Arbeit 
entwickelt wurden.
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3.	 Ergebnisse der externen Vernehmlassung

Der Gesetzesvorentwurf war ab dem 1.� April 2021 in der 
externen Vernehmlassung. Aufgrund der Dringlichkeit der 
Gesetzgebungsarbeiten fand die interne Vernehmlassung 
zeitgleich statt (weshalb einige rechtliche und technische 
Aspekte erst am Ende der Vernehmlassung zu Tage traten 
und in der Botscha� behandelt werden); die Frist für Ant-
worten wurde auf den 10.�Juni 2021 festgelegt.

Die RUBD erhielt 25 Antworten von externen Vernehmlas-
sungsadressaten, darunter 13 Gemeinden, von denen sich die 
meisten der Stellungnahme des FGV anschlossen. Die im 
Vergleich zur Zahl der konsultierten Behörden und Kreise 
geringe Zahl der Stellungnahmen erklärt sich im Wesentli-
chen dadurch, dass der Vorentwurf in der ˜nderung einer 
bestehenden Rechtsgrundlage besteht, das geltende System 
nicht grundsätzlich in Frage stellt und einen technischen 
Bereich betri�.

Generell weisen die Vernehmlassungsteilnehmerinnen und 
‑teilnehmer vorab auf die Komplexität des Bereichs und die 
Unmöglichkeit hin, alle problematischen Fälle durch eine 
Gesetzesänderung zu lösen. In der Sache sprachen sie sich 
für den Vorentwurf des Gesetzes aus und merkten an, dass er 
in der Tat dazu beitrage, die Rechtssicherheit zu stärken und 
die derzeitige Regelung �exibler zu gestalten, um spezi�sche 
Lösungen zu berücksichtigen1.

In diesem Zusammenhang ist insbesondere Folgendes zu 
beachten:

Unter Verweis auf eine aktuelle Rechtsprechung des Bun-
desgerichts zum im Kanton Basel-Landscha� vorgesehenen 
Mehrwertausgleich2 möchte der FGV, dass das kantonale 
Recht ausdrücklich anerkennt, dass die Gemeinden eine 
Restkompetenz zur Besteuerung von Planungsmassnah-
men haben, sofern sich der Kanton mit dem bundesrechtlich 
vorgesehenen Minimum begnügt. Der FGV ist der Ansicht, 
dass das Verbot einer solchen Möglichkeit der kommunalen 
Autonomie zuwiderlaufe und den Gemeinden wichtige Ein-
nahmen vorenthalten könnte, insbesondere solche, die sich 
aus Verdichtungsmassnahmen ergeben und die ihnen für 
eine bessere Planung ihres Gebiets nützlich wären.

In Bezug auf die beiden Vorschläge für Artikel 113b Abs. 2a 
des Vorentwurfs (Methoden zur Schätzung des Mehrwerts) 
sprach sich die überwiegende Mehrheit der Vernehmlas-
sungsteilnehmerinnen und ‑teilnehmer für den Hauptvor-
schlag aus, wonach der vereinbarte Preis, sofern vorhan-
den, grundsätzlich repräsentativ für den Verkehrswert ist, 
während das Bundesamt für Raumentwicklung (ARE) die 

1	 Ein ausführlicher Vernehmlassungsbericht mit allen Stellungnahmen ist auf der 
Website der RUBD verfügbar.
2	 1C 245/2019 vom 19.�November 2020 (Münchenstein BL).

Variante befürwortete, da es der Meinung ist, der Hauptvor-
schlag sei mit Artikel 5 RPG nicht vereinbar3.

Die Freiburger Notariatskammer schliesslich beantragte im 
Sinne der Motion, den Vorentwurf dahingehend zu ändern, 
dass die Eigentümerin oder der Eigentümer des Grundstücks 
zum Zeitpunkt des Inkra�tretens der Planungsmassnahme 
(und nicht zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age) zur 
Schuldnerin oder zum Schuldner der Abgabe erklärt wird. 
Ausserdem solle ein dynamischer Begri� der Schuldnerin 
oder des Schuldners der Abgabe eingeführt werden, wobei 
nur die Person, die von der Wertsteigerung pro�tiert, mit der 
Mehrwertabgabe belegt wird.

Die Stellungnahme des Staatsrats zu diesen verschiedenen 
Vorschlägen sowie zu weiteren Aspekten, die Gegenstand 
von Bemerkungen oder ˜nderungswünschen waren, ist in 
den Kapiteln 5 �. dieser Botscha� sowie in den Kommenta-
ren zu den einzelnen Artikeln aufgeführt.

4.	 Gesetzesentwurf: Allgemeines

Hauptziel des Gesetzesentwurfs (RPBG-E) ist es, die Rechts-
unsicherheit zu beseitigen, die von den Behörden und Fach-
leuten aufgrund der ersten Erfahrungen bei der Anwendung 
der geltenden Rechtsvorschri�en festgestellt wurde. Ganz 
allgemein ist geplant, das RPBG in den folgenden Punkten 
zu ändern:

	> Information der Eigentümerscha�;
	> Berechnung des Mehrwerts (Schätzungsmethoden);
	> Abgabep�icht (Ausnahmen, anteilige Abgabe, Aufschub 

der Fälligkeit);
	> Erhebung der Abgabe;
	> Übergangsbestimmungen.

Die meisten ˜nderungen im Gesetz decken die in der 
Motion gemachten Vorschläge ab, mit teilweise unterschied-
licher Systematik und anderen Lösungen; diese sind in den 
folgenden Kapiteln der Botscha� beschrieben und erläutert. 
Andere Anpassungen sind das Ergebnis von Vorschlägen und 
Bemerkungen, die während des Vernehmlassungsverfahrens 
gemacht wurden, oder einer weiteren Analyse, die während 
des Gesetzgebungsverfahrens durchgeführt wurde und die 
Notwendigkeit kleinerer ˜nderungen an bestimmten beste-
henden Gesetzesbestimmungen ergab.

Der Gesetzesentwurf stellt weder die Art des geltenden Sys-
tems (d.�h. eine kantonal einheitliche Lösung mit einem aus-
schliesslich vom Kanton verwalteten Mehrwertfonds), noch 
den Abgabesatz (20 %), noch die der Mehrwertabgabe unter-
stellten Planungsmassnahmen in Frage. So werden auch 
zukün�ig nur Einzonungen und Nutzungsänderungen nach 
Artikel 113a Abs. 3 RPBG mit der Mehrwertabgabe belegt. 
Massnahmen, die lediglich die Nutzungszi�ern erhöhen und 

3	 Siehe unten Kapitel 6.
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keine Nutzungsänderung der Zone umfassen, sollen weiter-
hin nicht besteuert werden.

Der Staatsrat hat die bundesgerichtliche Rechtsprechung1 
zur Kenntnis genommen, auf die sich der FGV in seiner im 
Rahmen der Vernehmlassung eingereichten Stellungnahme 
bezieht, um die ausdrückliche Anerkennung einer Restkom-
petenz der Gemeinden zur Abschöpfung des Mehrwerts von 
Planungsmassnahmen zu verlangen. Aus dieser Stellung-
nahme und aus den Ausführungen anderer Gemeinden geht 
hervor, dass im Vergleich zum heutigen System zwei Mög-
lichkeiten der Ausgleichs auf kommunaler Ebene denkbar 
sind: Die Gemeinden könnten (zu einem noch festzulegen-
den Satz) eine zusätzliche Mehrwertabgabe auf Einzonun-
gen und Nutzungsänderungen erheben, die der kantonalen 
Abgabe nach RPBG unterliegen, und/oder sie könnten andere 
Planungsmassnahmen, die einen wesentlichen, vom kanto-
nalen Recht nicht gedeckten Vorteil bringen, insbesondere 
Erhöhungen der Nutzungszi�er, mit der Abgabe belegen.

Im Fall von Basel-Landscha� beschränkte sich der Kanton 
darauf, eine Mehrwertabgabe von 20 % für Neueinzonungen 
einzuführen. Darüber hinaus legte er fest, dass die Gemein-
den nicht über dieses Minimum hinausgehen dürfen. Die 
Gemeinden dur�en höchstens verwaltungsrechtliche Ver-
träge abschliessen, um den Beitrag der Eigentümerinnen 
und Eigentümer an die Infrastruktur zu regeln, aber nur im 
Rahmen eines Quartierplans und eines weiteren speziellen 
Nutzungsplans. Die Gemeinde Münchenstein reichte beim 
Bundesgericht Beschwerde ein mit der Begründung, dass die 
vorgeschlagene Regelung unzureichend sei und ihre Autono-
mie einschränke.

In seinem Urteil berücksichtigte das Bundesgericht (BGer) 
den bundesrechtlichen Au�rag gemäss RPG und das vom 
Kanton Basel-Landscha� erlassene Gesetz. Es kam zum 
Schluss, dass das Verbot für die Gemeinden, über das im kan-
tonalen Recht vorgesehene Minimum hinauszugehen, nicht 
im Einklang mit dem Bundesrecht stehe, und stützte sich 
dabei auf den allgemeinen Gesetzgebungsau�rag in Artikel 5 
Abs. 1 RPG, der von den Kantonen verlangt, einen angemes-
senen Ausgleich für planungsbedingte erhebliche Vor- und 
Nachteile zu scha�en, ein Au�rag, der schon vor der Revision 
des RPG Bestand hatte. Diese Bestimmung betri� insbeson-
dere die Vorteile aus Um- und Aufzonungen, während Neu-
einzonungen im Detail durch die Bestimmungen des revi-
dierten RPG geregelt werden (Art. 5 RPG Abs. 1bis bis 1sexies). 
So hält das Bundesgericht fest, dass der Gesetzgebungsau�rag 
von Artikel 5 Abs. 1 RPG entweder durch den Kanton selbst 
und/oder durch die Gemeinden erfüllt werden könne. Weiter 
erwähnt das Bundesgericht, dass das Verbot, weitergehende 
Mehrwertabgaben zu erheben, zu einem emp�ndlichen Ein-
nahmeverlust der Standortgemeinde führen könne. Hinzu 
komme, dass der Ertrag aus der Abgabe namentlich zur Ent-

1	 Siehe Referenz Fussnote 9.

schädigung verwendet wird, wenn Planungen eine materi-
elle Enteignung zur Folge haben. Der teilweise Wegfall von 
Einnahmen aus Mehrwertabgaben könne somit faktisch den 
planerischen Spielraum einer Gemeinde verkleinern. Laut 
Bundesgericht behält der allgemeine Gesetzgebungsau�rag in 
Artikel 5 Abs.�1 RPG neben der ihn konkretisierenden Min-
destvorschri� von Absatz 1bis seinen Charakter als bindendes 
Recht und muss entweder vom Kanton selbst oder von den 
Gemeinden umgesetzt werden. Daraus folgt, dass Um- und 
Aufzonungen, die einen erheblichen Vorteil zur Folge haben, 
ausgeglichen werden müssen2.

Wie in der Botscha� zum ursprünglichen Gesetzesentwurf 
ausgeführt3, wurde mit den Artikeln 113a �. RPBG ein ein-
heitliches, ausschliesslich kantonales Ausgleichssystem ein-
geführt, ohne den Gemeinden die Möglichkeit zu geben, 
ihrerseits eine Mehrwertabgabe zu erheben. Es ist jedoch 
anzumerken, dass der Freiburger Gesetzgeber im Gegensatz 
zum Kanton Basel-Landscha� über die Minimalregelung 
hinausging, indem er einen Mehrwertausgleich nicht nur 
für Neueinzonungen, sondern auch für Nutzungsänderun-
gen vorsah. Weiter hat der Freiburger Gesetzgeber betre�end 
Zuweisung der Einnahmen eine Prioritätenordnung mit 
allen Planungsmassnahmen de�niert, die über den Mehr-
wertfonds �nanziert werden können (Art. 113c Abs. 2 RPBG). 
Das bedeutet, dass der Kanton den Ausgleich der wesentli-
chen Vorteile infolge von Einzonungen und Nutzungsän-
derungen, die meist mit einer Erhöhung der Nutzungszif-
fer einhergehen, umfassend gesetzlich geregelt hat, sodass 
die Gemeinden grundsätzlich keine Restkompetenz haben, 
diese Massnahmen mit einer zusätzlichen Mehrwertabgabe 
zu belegen. Die Rechtsprechung des Bundes ist also in diesen 
beiden Fällen nicht unmittelbar und direkt anwendbar, was 
den Grossen Rat nicht daran hindert, eine entsprechende 
Bestimmung, wie sie der FGV vorschlägt, zu erlassen.

Wie erwähnt, erhebt der Kanton bereits eine Abgabe auf 
Verdichtungsmassnahmen, wenn sie mit einer Nutzungs-
änderung im Sinne von Art. 113a Abs. 3 RPBG einhergehen. 
Damit bleiben noch die Massnahmen, bei denen lediglich 
die Nutzungszi�ern erhöht werden, ohne die Nutzung der 
Bauzone zu ändern. Aus der Botscha� zum ursprünglichen 
Gesetzesentwurf geht hervor4, dass der Kanton ganz bewusst 
auf einen Ausgleich bei diesen Massnahmen verzichtet hat, 
weil die Bestimmung der Wertsteigerung in solchen Fällen 
mit erheblichen Schwierigkeiten und einem grossen Ver-
waltungsaufwand verbunden sind. Diese Entscheidung des 
kantonalen Gesetzgebers, diese Art von Planungsmassnah-
men nicht mit der Mehrwertabgabe zu belegen, sollte die 
Gemeinden nach der Rechtsprechung des Bundesgerichts 
nicht daran hindern, dies zu tun.

2	 EspaceSuisse, Inforaum 1/2021, Um- und Aufzonungen �nanzieren die Innenen-
twicklung mit.
3	 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�188�f.
4	 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�189�f.
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Nach zwei Jahren praktischer Erfahrung in der Anwen-
dung der gesetzlichen Bestimmungen und dem Austausch 
mit anderen Kantonen über deren Erfahrungen in diesem 
Bereich erscheint die Wahl des kantonalen Gesetzgebers 
jedoch gerechtfertigt. Während die Schätzung des Ver-
kehrswerts bei Einzonungen relativ einfach ist, da der Preis 
von Landwirtscha�sland einfach zu ermitteln ist, sind 
Nutzungsänderungen komplizierter, weil es o� keine Refe-
renzpreise gibt, anhand derer der Verkehrswert des Grund-
stücks vor der Planungsmassnahme ermittelt werden könnte, 
geschweige denn nach deren Inkra�treten. Aus einem 
Entscheid des Kantonsgerichts zu einer Beschwerde gegen 
eine Veranlagungsverfügung der RUBD geht hervor, dass 
die Kommission für Grundstückerwerb zur Schätzung des 
Wertzuwachses nicht allein auf die sogenannte Lageklas-
senmethode zurückgreifen kann, sondern vorrangig andere 
Methoden, die nicht auf einem statistischen Ansatz beruhen 
und somit eine eingehendere Analyse der Eigenheiten der 
Immobilien erfordern, anwenden muss (wobei diese mit der 
Lageklassenmethode kombiniert werden können). Die rela-
tive Schwierigkeit der Schätzungen im Rahmen der Mehr-
wertabgabe, die sich bereits bei Nutzungsänderungen zeigt, 
wäre noch grösser, wenn der Verkehrswert bei Massnahmen, 
die die Nutzungszi�ern erhöhen, ohne die Nutzung der Flä-
che oder die Art der Gebäude zu verändern, auf kantonaler 
Ebene ermittelt werden müsste. Erstens würde jede noch so 
kleine Erhöhung der Nutzungszi�er eine Schätzung von der 
Kommission für Grundstückerwerb erforderlich machen, 
wodurch ihre Arbeitslast erheblich erhöht würde. Zweitens 
ist zu berücksichtigen, dass viele Gemeinden von der im kan-
tonalen Recht vorgesehenen Möglichkeit Gebrauch machen, 
in ihren Reglementen auf die Festlegung der Nutzungszif-
fern verzichten1, und dass die Ermittlung der Erhöhung des 
Baupotenzials zur Ermittlung der Verkehrswerterhöhung in 
solchen Fällen äusserst schwierig wäre.

Die Praxis und die Erfahrungen in anderen Kantonen 
haben gezeigt, dass es nicht möglich ist, den Verkehrswert 
eines Grundstücks vor und nach Inkra�treten der Pla-
nungsmassnahme ohne die Hilfe von Sachverständigen der 
Immobilienbewertung, die in täglichem Kontakt mit dem 
Markt stehen, zu schätzen2. Aus diesem Grund hat sich der 
Kanton entschieden, diese Bewertung der Kommission für 
Grundstückerwerb anzuvertrauen, deren Kompetenz und 
Erfahrung auf diesem Gebiet anerkannt sind. Würde den 
Gemeinden die Möglichkeit eingeräumt, im Zusammenhang 
mit Erhöhungen der Nutzungszi�ern eine Mehrwertabgabe 
zu erheben, würde dies bedeuten, dass sie auch bei geringen 
Erhöhungen der Nutzungszi�ern in einer Bauzone für alle 
derartigen Massnahmen Sachverständige hinzuziehen müss-
ten, da die Anwendung des Ausgleichssystems unter Beach-

1	 Art. 80 Abs. 3 und 81 Abs. 1 RPBR.
2	 Siehe auch Kommentar von Zu�erey/Vago/Rayroux, «Taxe sur la plus-value d�amØ-
nagement du territoire (art. 5 LAT): les mØthodes d�Øvaluation des biens-fonds», in 
BR/DC 2/2021, S. 79 �. 

tung des Gebots der Gleichbehandlung der Bürgerinnen und 
Bürger erfolgen muss. Dies würde nicht nur zu hohen Kos-
ten führen, die auf kommunaler Ebene zu �nanzieren wären, 
sondern auch zu einem erheblichen Mehraufwand für die 
kantonale Verwaltung. Diese müsste nämlich die Gemein-
dereglemente, die eine solche Abgabe vorsehen, prüfen und 
genehmigen und sich mit Beschwerden gegen kommunale 
Veranlagungsverfügungen befassen. Weiter hätten diese 
Verfügungen vom Standpunkt der Veranlagungsmethode 
her nicht die gleiche Einheitlichkeit wie die der RUBD, die 
sich auf die Arbeit einer kantonalen Kommission stützt. 
Schliesslich versteht es sich von selbst, dass eine Ausweitung 
der Besteuerungsbefugnis auf die Gemeinden dem mit dem 
Gesetzesentwurf angestrebten Grundsatz der Rechtssicher-
heit, wie ihn insbesondere die Notarinnen und Notare sowie 
die Motion anstreben, zuwiderlaufen würde.

In Anbetracht der Tatsache, dass der Kanton ein Ausgleichs-
system vorgesehen hat, das über das in Artikel 5 RPG vorge-
sehene Minimum hinausgeht, und dass die Schwierigkeiten 
bei der Umsetzung einer Abgabe auf Erhöhungen der Nut-
zungszi�ern beträchtlich wären und die Rechtssicherheit 
noch stärker gefährden würden, erscheint es unverhältnis-
mässig, den Anwendungsbereich des Systems auszuweiten, 
indem den Gemeinden die Erhebung einer Mehrwertabgabe 
bei Erhöhungen der Nutzungszi�ern ohne Nutzungsände-
rung gestattet wird, bei gleichzeitiger Beibehaltung eines 
ausschliesslich kantonalen Ausgleichssystems.

Um diesbezüglich jegliche Unklarheit zu beseitigen, ist in 
Artikel 113a Abs. 1 und 3a RPBG-E festgelegt, dass der Kan-
ton die Mehrwertabgabe erhebt und die Gemeinden sie nicht 
selbst erheben dürfen, auch nicht zum Ausgleich wesentli-
cher Vorteile, die sich aus anderen Planungsmassnahmen als 
Einzonungen und Nutzungsänderungen ergeben.

5.	 Information der Eigentümerschaft

Das Veranlagungsverfahren nach geltendem Recht ist im 
Anhang zu dieser Botscha� abgebildet.

Nach dem geltenden System wird die Mehrwertabgabep�icht 
auf das Grundstück ab Inkra�treten der Planungsmass-
nahme auf Antrag der RUBD im Grundbuch angemerkt (Art. 
113a Abs. 4 RPBG). Die von der RUBD in ihrer Verfügung 
festgesetzte Abgabe ist � sobald sie in Kra� getreten ist � 
Gegenstand einer neuen Anmerkung im Grundbuch, die die 
erste ersetzt und den Betrag angibt.

Seit dem Inkra�treten der RPBG-Bestimmungen erhält das 
BRPA viele Anfragen von Notarinnen und Notaren, die wis-
sen wollen, ob ein bestimmtes Grundstück der Mehrwertab-
gabe unterliegt. Die Bearbeitung dieser Anfragen erfordert 
erhebliche Ressourcen beim BRPA, das festgestellt hat, dass 
eine grosse Zahl dieser Anfragen nicht von einer Bescheini-
gung der Gemeinden über die Nutzung der Grundstücke und 
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die geltenden bzw. allenfalls in Überarbeitung be�ndlichen 
Vorschri�en (ö�entliche Au�age) begleitet wird, obwohl der 
Ortsplan bei der Gemeinde au�ewahrt wird.

Während es bei neuen Bauzonen relativ einfach zu bestim-
men ist, ob eine Abgabep�icht wahrscheinlich ist, kann diese 
Frage bei Nutzungsänderungen schwieriger zu beantworten 
sein, je nach Art der möglichen Zonen und in Abhängigkeit 
von den kommunalen Bauvorschri�en. Die Eigentümerscha� 
und andere Betro�ene werden derzeit nicht automatisch dar-
über informiert, wenn Grundstücke, die Gegenstand einer 
Einzonung oder Nutzungsänderung sind, abgabep�ichtig 
werden. Erst wenn die RUBD den OP und die entsprechen-
den Planungsmassnahmen genehmigt hat, erfolgt die Infor-
mation. Dies erscheint insofern problematisch, als zwischen 
dem Zeitpunkt der ersten ö�entlichen Au�age der OP-Re-
vision und deren Genehmigung durch den Kanton ein bis 
zwei Jahre vergehen können � und noch länger im Fall einer 
Beschwerde. Selbst wenn Grundstückseigentümerinnen und 

‑eigentümer sich von sich aus erkundigen, haben sie manch-
mal Schwierigkeiten, zu ermitteln, ob die Planungsmass-
nahme, die ihr Grundstück betri�, in den Anwendungsbe-
reich des Gesetzes fällt. Aus Gründen der Rechtssicherheit ist 
es gerechtfertigt, dass alle betro�enen Personen informiert 
werden können, sobald die von der Gemeinde geplante Pla-
nungsmassnahme ö�entlich wird. Auf diese Weise sind sie in 
der Lage, die Zahlung dieser Abgabe zu antizipieren und sie 
in die Transaktionen einbeziehen, die sie in vielen Fällen vor 
dem Genehmigungsentscheid der RUBD oder sogar vor der 
Annahme des OP durch die Gemeinde durchführen werden.

Was das Veranlagungsverfahren nach geltendem Recht 
betri�, so beginnt es erst mit dem Inkra�treten der Geneh-
migung des OP durch die RUBD, sodass die Eigentümerscha� 
und andere Betro�ene die Höhe der Abgabe erst mehrere 
Monate nach dem Beschluss erfahren. Es ist jedoch zu beden-
ken, dass das Veranlagungsverfahren erheblich schwerfälli-
ger wäre, wenn es beginnen würde, sobald der OP ö�entlich 
aufgelegt wird oder das OP-Dossier zur Schlussprüfung dem 
Kanton unterbreitet wird, weil für viele der betro�enen Par-
zellen die Möglichkeit besteht, dass die Gemeinde selbst, im 
Fall einer ergänzenden Au�age, oder die RUBD bis zum Ende 
des Genehmigungsprozesses ˜nderungen vornimmt. In sol-
chen Fällen müssten zusätzliche Schätzungen oder Korrektu-
ren vorgenommen werden, was angesichts der zahlreichen zu 
bearbeitenden Dossiers einen zusätzlichen Arbeitsaufwand 
für die Verwaltung bedeutete.

Je früher Informationen in Bezug auf den Planungsprozess 
und die mögliche kün�ige Erhebung einer Mehrwertabgabe 
bereitgestellt werden, desto besser sind die Eigentümerinnen 
und Eigentümer in der Lage, die �nanziellen Folgen geplanter 
Planungsmassnahmen zu antizipieren und in die von ihnen 
in Betracht gezogenen Bauvorhaben und Transaktionen zu 
integrieren. Bei Information vor der OP-Genehmigung durch 
die RUBD ist jedoch zu bedenken, dass bestimmte Mass-

nahmen aufgrund der von den Gemeinden durchgeführten 
zusätzlichen ö�entlichen Au�age, der Behandlung etwaiger 
Einsprachen und Beschwerden sowie der Berücksichtigung 
durch die RUBD der in den Gutachten der konsultierten 
Dienststellen verlangten Einschränkungen geändert wer-
den müssen. Die Fälle, in denen diese ˜nderungen zu einer 
Erhöhung der Abgabe führen, werden jedoch selten sein, da 
die RUBD zwar die Genehmigung bestimmter Massnahmen 
verweigern oder gewisse Einschränkungen auferlegen kann, 
aber nicht mit einer Erhöhung des Überbauungspotenzials 
der Grundstücke, die eingezont oder einer Nutzungsände-
rung unterzogen werden sollen, über das hinausgehen kann, 
was die Gemeinden vorschlagen.

Diesbezüglich sah der in die Vernehmlassung gegebene Vor-
entwurf vor, im Amtsblatt eine Anmerkung zu den potenziell 
abgabep�ichtigen Grundstücken eintragen zu lassen, sobald 
der Ortsplan ö�entlich aufgelegt ist, und der erläuternde 
Bericht skizzierte zusätzliche Informationsmöglichkeiten 
bis zur Einführung einer Anwendung, die die Digitalisie-
rung von Ortsplänen und die Einrichtung und Nachführung 
durch den Kanton eines Kartenportals ermöglichen würde. 
In der Vernehmlassung wies der Freiburger Verband der 
Grundbuchführer jedoch darauf hin, dass die Lösung mit der 
Anmerkung im Grundbuch, sobald die ö�entliche Au�age 
eingeleitet ist, nicht mit dem Bundesrecht und auch nicht 
mit Artikel 113a Abs. 4 RPBG vereinbar wäre, da sie nicht 
auf einem rechtskrä�igen und vollstreckbaren Entscheid 
beruht1. Daher kann die im Gesetzesvorentwurf vorgesehene 
Lösung nicht beibehalten werden.

Es bleibt die Möglichkeit, ein Kartenportal einzurichten, 
das bei der ö�entlichen Au�age der revidierten OP auf der 
Basis der von den Gemeinden übermittelten Daten aktuali-
siert wird und die potenziell abgabep�ichtigen Grundstücke 
anzeigt. Mit dieser Datenbank bestünde ein Informations-
system, das die Rechtsunsicherheit bezüglich der Mehr-
wertabgabep�icht von Grundstücken weitgehend beseitigt; 
o�en bliebe lediglich die Höhe der Abgabe, da die Festlegung 
erst zum Zeitpunkt des Veranlagungsverfahrens erfolgt, 
nachdem die Planungsmassnahme in Kra� getreten ist. In 
Ermangelung eines globalen Systems zur Digitalisierung der 
OP-Dossiers, mit dem diese elektronisch verarbeitet und die 
darin enthaltenen Geodaten digital genutzt werden können 
(wird frühestens in drei Jahren zur Verfügung stehen, sofern 
dieses Projekt als staatliches Informatikprojekt der ersten 
Priorität eingestu� wird), muss eine Übergangslösung gefun-
den werden, um den Informationsbedarf der Gemeinden, der 
Grundstückseigentümerinnen und ‑eigentümer sowie der 
Planerinnen und Planer zu decken. Zu diesem Zweck wird in 
Artikel 113abis RPBG-E eine Rechtsgrundlage gescha�en, die 
vorsieht, dass der Kanton den Gemeinden eine Informatik
lösung zur Verfügung stellt, die es ihnen ermöglicht, vor der 

1	 Siehe Art. 80 Abs. 4 der Grundbuchverordnung des Bundesrats vom 23.�September 
2011 (SR�211.432.1).
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Au�age ihrer Planungsunterlagen die Liste der Grundstücke 
einzutragen, die möglicherweise der Mehrwertabgabe unter-
liegen, damit diese Information auf einem Kartenportal ver-
ö�entlicht werden kann.

6.	 Methoden zur Berechnung der 
Mehrwertabgabe

6.1.	Der Begriff des Verkehrswerts

Im traditionellen Sinne des Begri�s, wie er von der Rechtspre-
chung insbesondere für direkte Steuern, Handänderungs-
steuern, Steuern zum Ausgleich der Verminderung des Kul-
turlandes und im Zivilrecht (Art. 617 ZGB) verwendet wird, 
ist der Verkehrswert als «aktueller» Marktwert zu verstehen. 
Laut Schätzerhandbuch ist der Begri� Marktwert identisch 
mit dem Begri� Verkehrswert und bezeichnet den geschätz-
ten Betrag, für welchen ein Immobilienvermögen am Tag 
der Bewertung zwischen einem verkaufsbereiten Veräusserer 
und einem kau�ereiten Erwerber, nach angemessenem Ver-
marktungszeitraum, in einer Transaktion im gewöhnlichen 
Geschä�sverkehr ausgetauscht werden sollte, wobei jede 
Partei mit Sachkenntnis, Umsicht und ohne Zwang handelt. 
Ungewöhnliche Umstände, die den Kaufpreis erhöhen oder 
vermindern könnten, werden ausgeklammert. Darunter fal-
len zum Beispiel besondere Finanzierungsmodalitäten, ein 
unter Zwang stehender Verkäufer oder einen Sonderwert 
generierende Gegebenheiten. Bei der Schätzung geht es also 
darum, die bestehenden Verhältnisse für ein bestimmtes 
Gebäude möglichst realitätsnah zu simulieren, um einen 
dem Markt entsprechenden Wert zu erhalten. Alle Methoden 
und Verfahren, die bei der Berechnung eines Verkehrswerts 
eingesetzt werden, müssen diesem Zweck dienen1.

Nach Artikel 113b Abs. 2 RPBG entspricht der Mehrwert der 
Di�erenz zwischen den Verkehrswerten eines Grundstücks 
vor und nach Rechtskra� der Planungsmassnahme. Mit 
anderen Worten: Die Veranlagungsbehörde muss die durch 
die Planungsmassnahme (Einzonung oder Nutzungsände-
rung) verursachte Erhöhung des Verkehrswerts des Grund-
stücks ermitteln, deren Inkra�treten der massgebliche Zeit-
punkt für die Berechnung des zu besteuernden Betrags ist. 
Es werden also zwei Werte verglichen: der Verkehrswert 
des Grundstücks unmittelbar vor der Genehmigung durch 
die RUBD der Planungsmassnahme und der Verkehrswert 
des Grundstücks unmittelbar nach diesem Entscheid. Die 
Schwierigkeit besteht darin, diese beiden Werte objektiv zu 
bestimmen, da die Veranlagungsbehörde das Grundstück in 
den meisten Fällen bereits vor einer entgeltlichen Veräusse-
rung einschätzen muss � also bevor sich Käuferin und Ver-
käuferin bzw. Käufer und Verkäufer über einen Preis eini-
gen. Und selbst wenn die Veranlagungsbehörde Kenntnis 
vom Preis einer Transaktion hat, die vor Inkra�treten der 

1	 Urteil des Kantonsgerichts vom 17.� November 2020 (604� 2020� 19), E. 4.2.1 und 
zitierte Referenzen; Schätzerhandbuch, S.�20.

Planungsmassnahme stattgefunden hat, muss sie beurteilen, 
ob der vereinbarte Preis, der ihr zur Kenntnis gebracht wird, 
einen «aktuellen» Marktwert für das Grundstück in seiner 
alten Nutzung widerspiegelt oder ob die Parteien die Pla-
nungsmassnahme und deren Genehmigung durch die RUBD 
bereits vorweggenommen haben.

6.2.	Gutachten von EspaceSuisse

EspaceSuisse weist in seinem Gutachten vom 1.� September 
20202 darauf hin, dass nach Artikel 5 Abs. 1 des Bundesgeset-
zes über die Raumplanung nur erhebliche Vorteile, die sich 
aus Planungsmassnahmen ergeben, der Ausgleichsp�icht 
unterliegen. Der erhebliche Vorteil besteht in der Steigerung 
des Verkehrswerts des Grundstücks, also dessen objektiven 
Marktwerts. Es ist der Preis, den eine Käuferin oder ein Käu-
fer unter normalen Umständen zu zahlen bereit wäre.

EspaceSuisse ist jedoch der Meinung, dass der Begri� des 
Verkehrswerts nicht identisch sein kann mit demjenigen, der 
im Steuerrecht und insbesondere im Zusammenhang mit der 
Grundstückgewinnsteuer verwendet wird (Wert, der konkret 
an den erzielten Verkaufspreis gebunden ist). Die Ermittlung 
des Verkehrswerts im Rahmen der Mehrwertabschöpfung 
ist nicht dieselbe wie bei der amtlichen Grundstücksbewer-
tung, da diese auch die Gebäude auf dem Grundstück ein-
bezieht, während im Rahmen von Artikel 5 Abs. 1bis RPG 
nur die Grundstückswerte relevant sind. Ermöglicht eine 
raumplanerische Massnahme (z.�B. eine Nutzungsänderung 
mit Erhöhung der Nutzungszi�er) eine bessere Ausnützung 
des Grundstücks, spiegelt sich dies im Bodenpreis wider. 
Der Wert eines bestehenden Gebäudes oder dessen allfällige 
Abbruch ist indes nicht massgebend für die Ermittlung des 
Mehrwerts.

In einer aktuellen Publikation hält EspaceSuisse fest, dass 
der Mehrwertausgleich aus Sicht des Bundes auf dem vollen 
Potenzial der neuen baulichen Möglichkeiten erhoben wer-
den muss. Dabei spielt es keine Rolle, ob dieses auch wirklich 
genutzt wird oder nicht. In anderen Worten: Auszugleichen 
ist der Mehrwert des maximal möglichen Vorteils und nicht 
der e�ektiv realisierte Mehrwert. Das BGer fügte hinzu, dass 
der Kanton, weil er beschlossen hat, die Mehrwertabgabe 
nicht nur bei Einzonungen, sondern auch bei anderen Pla-
nungsmassnahmen wie Nutzungsänderungen zu erheben, 
für die Einhaltung des Bundesrechts und den Ausgleich aller 
erheblichen Vorteile sorgen muss3.

Gemäss EspaceSuisse handelt es sich bei der Berechnung des 
Verkehrswerts im Rahmen der Mehrwertabgabe um eine 
spezi�sche und objektive Berechnung, die nicht allein an 

2	 EspaceSuisse, Rechtsgutachten: «Notion de valeur vØnale en lien avec l�art. 5 LAT», 
1.�September 2020.
3	 Mehrwertberechnung: Mit einer Vielzahl von Methoden zu einem objektiven 
Ergebnis, Christa Perregaux-Dupasquier, in Inforum Dezember 4/2020 und zitierte 
Rechtsprechung.
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eine mögliche konkrete Transaktion geknüp� werden kann. 
Eine solche Transaktion kann denn auch nicht für sich allein 
massgebend sein für die Berechnung des Mehrwerts.

Ein gutes Dutzend Kantone beziehen sich in ihrer Gesetz-
gebung ebenfalls auf den Begri� «Verkehrswert», um den 
Mehrwert zu bestimmen, und haben wie der Kanton Freiburg 
gewisse Schwierigkeiten, diesen anhand einer klaren Metho-
dik zu schätzen, zumal viele von ihnen es den Gemeinden 
überlassen, die Abgabe zu erheben, manchmal sogar, ohne 
im Gesetz einen Hinweis auf die zu befolgende Schätzungs-
methode zu geben. Zahlreiche Kantone (von denen zwölf 
nach dem 1.�Januar 2018 Ausgleichsbestimmungen erlassen 
haben) be�nden sich noch in der Optimierungsphase und 
nutzen ihre Erfahrungen mit der Abgabeveranlagung der 
ersten Dossiers, um die genauen Konturen ihres Schätzungs-
verfahrens festzulegen.

Auf der Grundlage des Vergleichs der wenigen von Espa-
ceSuisse kontaktierten Kantone zeigt sich jedoch, dass der 
Methodenpluralismus die objektivste Vorgehensweise zu 
sein scheint, umso mehr, wenn ein Kanton nicht über eine 
ausreichend umfangreiche Datenbank vergangener Transak-
tionen verfügt. Weil Artikel 5 RPG sowohl die wesentlichen 
Vorteile als auch die wesentlichen Nachteile einer Planungs-
massnahme ausgleichen soll, erscheint es logisch, dass die 
Berechnung des Mehrwerts die gleiche ist wie die zur Berech-
nung des Minderwerts. Die Berechnung des Mehrwerts ist 
also vergleichbar mit der Berechnung bei einer materiellen 
Enteignung.

6.3.	Urteil des Kantonsgerichts vom 
17. November 2020 und of�ziell 
anerkannte Schätzungsmethoden

Gegen eine Veranlagungsverfügung der RUBD1 wurde beim 
KG eine Beschwerde eingereicht, worauf das KG die Verfü-
gung au�ob und das Dossier an die Direktion zurückver-
wies, damit diese eine neue Beurteilung vornehme, die die 
Besonderheiten des betre�enden Grundstücks objektiver 
berücksichtigt. Das KG vertrat die Au�assung, dass die von 
der Kommission für Grundstückerwerb angewandte Lage-
klassenmethode nicht allein zur Berechnung des Mehrwerts 
herangezogen werden könne und � soweit es überhaupt not-
wendig ist, diese Methode heranzuziehen � mit den anderen 
o�ziell anerkannten Schätzungsmethoden kombiniert wer-
den müsse.

Unter Hinweis darauf, dass die kantonale Gerichtsbarkeit 
einen gewissen Spielraum bei der Auslegung des unbestimm-
ten Begri�s «erheblicher Vorteil» habe, betonte das KG, dass 
die Erheblichkeit des durch die Planungsmassnahme ver-
scha�en Vorteils im Hinblick auf die reale und konkrete 
Veränderung des Werts des betre�enden Grundstücks und 

1	 604 220 19.

nicht abstrakt beurteilt werden müsse. Die Schätzmethode 
ermöglicht die Bewertung des neuen Potenzials, das notwen-
digerweise auf dem freien Markt berücksichtigt wird.

Das KG bestätigte, dass der Verkehrswert dem Marktwert 
entspricht, d.� h. dem Verkaufspreis, der am Stichtag unter 
normalen Verhältnissen und ohne Rücksicht auf ungewöhn-
liche oder persönliche Verhältnisse erzielbar ist. Im Gegen-
satz zum Gutachten von EspaceSuisse ist das KG indessen 
der Ansicht, dass es sich bei der Mehrwertabgabe um eine 
ö�entliche Abgabe handle, sodass es keinen Grund gebe, den 
Begri� des Verkehrswerts anders zu interpretieren. Nach 
Ansicht des KG muss der Verkehrswert demjenigen entspre-
chen, der im Bereich der Enteignung vorherrscht.

Der objektive Wert des Grundstücks wird geschätzt, indem 
der Preis des Grundstücks vor und nach der Planungsmass-
nahme anhand objektiver Kriterien verglichen wird. Bei 
einer Veräusserung kann die Bewertung laut Bundesgericht2 
nicht nur auf die tatsächlich bezahlten Preise und auch nicht 
auf den Katasterwert abgestellt werden. Hinzu kommt die 
Schwierigkeit, dass im Gegensatz zur Besteuerung von Immo-
biliengewinnen im Rahmen des Mehrwerts häu�g keine Ver-
äusserung vorliegt, da die Veranlagung nach Inkra�treten der 
jeweiligen Planungsmassnahme erfolgen muss.

In Ermangelung einer spezi�schen Methode zur Schätzung 
des Verkehrswerts des Grundstücks vor und nach Inkra�-
treten der Planungsmassnahme sind die anerkannten 
Methoden für materielle Enteignungen anzuwenden. Der 
Verkehrswert eines Grundstücks ist in einem ersten Schritt 
nach der sogenannten statistischen oder Vergleichsmethode 
zu ermitteln, die darin besteht, sich an den Preisen zu orien-
tieren, die bei freihändigen Verkäufen für ähnliche Objekte 
in derselben Region und im selben Zeitraum vereinbart wur-
den. In Ermangelung einer ausreichenden Anzahl solcher 
Vergleichszahlen ist der Verkehrswert eines Grundstücks 
zum Stichtag alternativ nach anderen anerkannten Metho-
den3 zu ermitteln, d.�h. nach der Residualwert-, der Lageklas-
sen- und/oder der Strukturwertmethode.

Es folgen die Erwägungen im Kantonsgerichtsurteil vom 
17.�November 2020, in denen die verschiedenen o�ziell aner-
kannten Methoden, die üblicherweise zur Anwendung gelan-
gen, detailliert und gut verständlich abgehandelt werden:

Bei der direkten Vergleichswertmethode ergibt sich der 
Wert unmittelbar aus dem Vergleich, aus der Mittelwert-
bildung des Transaktionspreises oder über Einheitspreise, 
z.�B. Preis pro m2 Nutz�äche oder pro Raumeinheit von 
Referenzobjekten; die Vor- und Nachteile des Grundstücks 
werden insbesondere über die Zu- oder Abschläge auf den 
Verkaufspreis der Vergleichsobjekte berücksichtigt.

2	 BGE 132�II�402 E. 2.1.
3	 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�199.
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Die direkte Vergleichs- oder statistische Methode eignet 
sich vor allem für unüberbaute Grundstücke. Sie ermög-
licht die De�nition eines Werts, der sich direkt aus dem 
Vergleich, aus der Mittelwertbildung des Transaktions-
preises oder über Einheitspreise, z.� B. Preis pro m2 Flä-
che oder pro Raumeinheit von Referenzobjekten, ergibt. 
Die Vor- und Nachteile des Objekts werden berücksich-
tigt, insbesondere durch Auf- oder Abschläge auf den 
Verkaufspreis des Vergleichsobjekts. Bei dieser Methode 
wird der Verkehrswert eines zu bewertenden Objekts 
mit Hilfe eines Wertermittlungsobjekts mittels statisti-
scher Verfahren aus möglichst zeitnahen Kaufpreisen 
von getätigten Immobilientransaktionen vergleichbarer 
Grundstücke festgestellt. Die Art und Komplexität der 
statistischen Verfahren hängen in erster Linie von der 
Fragestellung ab (Au�rag, Bewertungszweck) und von 
der Grösse der Abweichung der wertbeein�ussenden 
Merkmale der Vergleichsobjekte von denen des Bewer-
tungsobjektes (Schätzerhandbuch, S.�100 �.).

Das Ziel ist es, unter den jüngsten Transaktionen, die 
in der Region vor dem dies aestimandi stattfanden, die 
bezahlten Preise für Grundstücke der gleichen Art, 
Qualität und Lage zu �nden. Daher scheint der Schluss 
naheliegend, dass diese Methode nur dann zu zuverläs-
sigen Ergebnissen führt, wenn es genügend vergleichbare 
Objekte gibt. Das Bundesgericht hat indes entschieden, 
dass ein einziges Vergleichsobjekt ausreichend sein kann, 
wenn sich daraus das allgemeine Preisniveau ableiten 
lässt. Es machte auch klar, dass die Anforderungen für 
die Frage, ob vergleichbare Objekte vorhanden sind, nicht 
zu hoch sein dürfen. Um die Unterschiede zwischen den 
Objekten zu berücksichtigen, ist es also möglich, die 
Werte zu korrigieren. Genau hier liegt die Schwierigkeit 
dieser Methode. Wertanpassungen müssen vorgenom-
men werden, wenn die zum Vergleich herangezogenen 
Objekte sich von dem zu bewertenden Objekt unterschei-
den. Unterschiede �nden sich in der Form eines Grund-
stücks, seiner Lage, seinen Nutzungsmöglichkeiten, der 
Umgebung und den Bodeneigenscha�en. Die Lehre 
erwähnt auch andere Elemente, die berücksichtigt wer-
den müssen: Einerseits müssen der Erschliessungsgrad 
der Grundstücke, ein Erfordernis betre�end Baulinien, 
andere Einschränkungen der Baumöglichkeiten, die 
durch die Regeln der Raumordnung und mögliche tech-
nische Normen auferlegt werden, sowie Dienstbarkeiten 
oder Belastungen berücksichtigt werden. Andererseits 
können die Umstände des Verkaufs den Preis des Objekts 
beein�usst haben. Dies gilt z.�B. für Freundscha�spreise, 
günstigere Preise, die im Rahmen einer Familie oder einer 
Erbscha� gezahlt werden, solche, die stark von einem 
spekulativen Kontext beein�usst sind, oder Beträge, die 
gezahlt werden, um ein Enteignungsverfahren zu vermei-
den. Diese Methode der Wertanpassung hat ihre Gren-
zen: Objekte mit einer zu grossen Di�erenz sollten nicht 

berücksichtigt werden. So ist es grundsätzlich angebracht, 
an dem geogra�schen Ort zu bleiben, an dem sich das zu 
bewertende Objekt be�ndet. Ausserdem können bebaute 
Grundstücke nicht als Vergleich für die Bewertung unbe-
bauter Grundstücke herangezogen werden. Auch kann 
ein bebautes Grundstück nicht mit einem nicht bebau-
baren Grundstück, auf dem eine Strasse liegt, verglichen 
werden. Konkret kann diese Methode aus einem direkten 
Vergleich von Grundstücken oder der Ermittlung eines 
Referenzpreises pro Quadratmeter bestehen. Sie ist daher 
besonders für unbebautes Bauland geeignet.

Die Residualwertmethode besteht in der Wertermittlung 
auf Basis der rückwirkenden Berechnung des Ertrags-
werts oder des Verkaufspreises nach Abzug der entspre-
chenden Investitionen.

Die Lageklassenmethode, eine auf statistische Bewer-
tungen basierende Methode, die von der Kommission für 
Grundstückerwerb angewandt wurde, um den Mehrwert 
im vom KG beurteilten Streitfall zu ermitteln, beruht auf 
der Erkenntnis, dass ähnliche Objekte an vergleichbarer 
Lage stets gleiche Verhältniszahlen zwischen Landwert 
und Gesamtanlagewert sowie zwischen Landwert und 
Ertragswert aufweisen.

Die Strukturwertmethode schliesslich ist ein Verfahren, 
die die Lage und den Ertrag, den Verkaufspreis oder den 
Neubauwert berücksichtigt, während die Strukturzahl-
funktion auf statistischen Auswertungen beruht (siehe 
S.� 197 �.). In der 2019 erschienenen deutschsprachigen 
Ausgabe stützt sich das Schätzerhandbuch im Wesentli-
chen nur auf zwei Verfahren zur Bewertung unbebauter 
Grundstücke, nämlich auf die direkte Vergleichswert- 
und die Residualwertmethode, und hält ein drittes Ver-
fahren, die Lageklassenmethode, für teilweise geeignet.

Das KG hält fest, dass die zu wählende Methode von der 
Art des Objekts abhängt und dass es möglich ist, eine Viel-
zahl von Methoden zu nutzen, um den Wert zu bestimmen. 
Der Vorteil des Methodenpluralismus ist, dass ein Ergeb-
nis anhand einer zweiten Schätzung, die mit einer anderen 
Methode vorgenommen wurde, überprü� werden kann. 
Die Schätzungsmethoden funktionieren nicht unabhängig 
voneinander. Andere Methoden können teilweise in einer 
Methode verwendet werden.

Indem das KG insbesondere die Bundesrechtsprechung zur 
Abschöpfung des Mehrwerts aufgrei�, gibt es eine klare 
Linie für die von der Veranlagungsbehörde zu befolgende 
Methodik vor und lässt ihr gleichzeitig den nötigen Spiel-
raum, die geeignete Schätzungsmethode oder eine kombi-
nierte Anwendung bestehender Methoden zu wählen, um 
den Verkehrswert vor und nach der Planungsmassnahme, 
die die Abgabep�icht auslöst, objektiv zu bestimmen.
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6.4.	Vom Gesetzesentwurf vorgesehene 
Lösung

Der in die Vernehmlassung gegebene Gesetzesvorentwurf 
schlug zwei Formulierungen für Artikel 113b Abs. 2a in 
Bezug auf die Methodik zur Schätzung des Verkehrswerts 
vor. Der Hauptvorschlag besagte, dass der vereinbarte Preis 
bei einer entgeltlichen Veräusserung grundsätzlich als Ver-
kehrswert zu betrachten sei, während die Alternative, die die 
Meinung von EspaceSuisse und die Erwägungen des oben 
genannten Kantonsgerichtsurteils aufgri�, besagte, dass der 
vereinbarte Preis für die Bestimmung dieses Werts nur ein 
Element unter anderen � wenn auch ein wichtiges � sei.

Im Rahmen der ö�entlichen Vernehmlassung hielt der Bund 
über das ARE fest, dass der Hauptvorschlag im Entwurf dem 
Grundsatz, wonach der Verkehrswert anhand objektiver 
Kriterien geschätzt werden muss, zu widersprechen scheint, 
da vereinbarte Preise durch subjektive Faktoren beein�usst 
werden oder sogar unvollständig sein können. Das ARE hob 
in diesem Zusammenhang hervor, dass der entscheidende 
Zeitpunkt für die Schätzung des Verkehrswerts der Zeit-
punkt des Inkra�tretens der Planungsmassnahme und nicht 
der Zeitpunkt der Veräusserung ist. Es ist daher der Ansicht, 
dass der Hauptvorschlag durch die Fokussierung auf den ver-
einbarten Preis zur Bestimmung des Verkehrswerts nicht mit 
Artikel 5 RPG vereinbar sei. Das ARE wies weiter darauf hin, 
dass es, sollte sich der Kanton für diesen Wortlaut im RPBG 
entscheiden, prüfen müsste, ob rechtliche Sanktionen nach 
Artikel 38a Abs. 5 RPG ergri�en werden müssen.

Da die überwiegende Mehrheit der Vernehmlassungsteilneh-
merinnen und ‑teilnehmer den Hauptvorschlag des Vorent-
wurfs befürwortet hat, ist es gerechtfertigt, dessen Wortlaut 
beizubehalten und somit festzulegen, dass der vereinbarte 
Preis grundsätzlich als repräsentativ für den Verkehrswert 
angesehen werden soll, wenn er existiert. Zur Stellungnahme 
des Bundes ist anzumerken, dass der Mehrwert im Vergleich 
zu der vom Bund verlangten Variante in der Praxis gering 
ist, da bei der Schätzung im Falle einer entgeltlichen Veräu-
sserung in jedem Fall der vereinbarte Preis berücksichtigt 
werden muss, und es, wo ein solcher existiert, relativ leicht 
festzustellen sein wird, ob er den Verkehrswert widerspiegelt 
oder nicht. Wenn es Anzeichen gibt, dass dies nicht der Fall 
ist, besteht immer die Möglichkeit, o�zielle Methoden anzu-
wenden.

Der Wortlaut des Vorschlags, der für den Gesetzesent-
wurf beibehalten wurde (und vom Bund befürwortet wird) 
bedeutet konkret, dass die Schätzungsbehörde in jedem Fall 
eine Schätzung durchführen muss, um mit einer o�ziellen 
Methode zu prüfen, ob dieser Preis tatsächlich den Verkehrs-
wert widerspiegelt.

Die Motionäre schlugen vor, dem Artikel 113b RPBG einen 
neuen Absatz 5 hinzuzufügen und darin festzulegen, dass die 

Direktion den Verkehrswert der Liegenscha� auf der Grund-
lage der Vergleichsmethode bzw. in Ermangelung geeigneter 
Vergleichswerte der Residualwertmethode ermittelt.

Obwohl die Vergleichsmethode die gebräuchlichste Methode 
zur Schätzung des Verkehrswerts einer Immobilie ist, ist sie, 
soweit ihr vorrangiger Charakter von der für die materielle 
Enteignung geltenden Rechtsprechung anerkannt wird1, nur 
unter drei Bedingungen anwendbar: Die Referenzimmobilie 
muss mit der zu schätzenden identisch sein; das Datum der 
Transaktion, auf das sich der Vergleich bezieht, muss jünge-
ren Datums sein; und die besagte Transaktion muss unter 
perfekten Marktbedingungen stattgefunden haben2.

Da die Besteuerung unmittelbar nach Inkra�treten der 
neuen Planungsmassnahme und häu�g ohne vorherige ent-
geltliche Veräusserung erfolgt und der Wert der Grundstü-
cke daher objektiv, aber hypothetisch geschätzt werden muss, 
werden in den Grundbüchern in den meisten Fällen keine 
vereinbarten Preise für die abgabep�ichtigen Grundstücke 
vorliegen, die als verlässliche Referenz für einen verglei-
chenden Ansatz herangezogen werden können, und es wird 
schwierig sein, Grundstücke zu �nden, die als Vergleichsba-
sis dienen können, da die Bauvorschri�en der Gemeinden für 
Zonen gleichen Typs sehr unterschiedlich sind. Insbesondere 
ist es wahrscheinlich, dass es nicht viele bekannte Preise für 
Transaktionen, die unbebaute Grundstücke betre�en, gibt3.

In Ermangelung hinreichend verlässlicher Daten für einen 
objektiven Vergleich ermöglicht die Residualwertmethode 
häu�g eine faire Einschätzung des Verkehrswerts, unabhän-
gig davon, ob das Grundstück bebaut ist oder nicht. Um den 
Verkehrswert nach dieser Methode zu ermitteln, ist wie folgt 
vorzugehen:

	> zunächst mit einem Standardverfahren (z.� B. mit dem 
hedonischen Verfahren für den Verkauf von Einfamili-
enhäusern oder Eigentumswohnungen) den Marktwert 
des Grundstücks bestimmen, wenn es im Verhältnis zu 
den durch die Zweckbestimmung und die kommunalen 
Vorschri�en gegebenen Möglichkeiten optimal bebaut 
würde;

	> von diesem Wert die Baukosten eines die Möglichkeiten 
optimal nutzenden Gebäudes, die Vermarktungs- und 
Veräusserungskosten sowie eine Marge abziehen, die 
die Risiken und den Nutzen des Projekts berücksichtigt 
(Standard-Margensatz, der von der Behörde innerhalb 
einer de�nierten Bandbreite festgelegt werden könnte, 
z.�B. in Prozent der Gestehungskosten);

1	 Siehe BGE 122�I�168 E. 3a.
2	 Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit, S. 80.
3	 Von der Kommission für Grundstückerwerb durchgeführte Tests in zwei mittel-
grossen Gemeinden des Kantons, die auf den vom GB zur Verfügung gestellten Daten 
basieren, bestätigen dieses Ergebnis. Die überwiegende Mehrheit der Transaktionen 
betraf Wohnungen im Stockwerkeigentum oder bebaute Grundstücke.
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	> die Kosten für den Abbruch der bestehenden Gebäude 
nach einer groben Schätzung hinzurechnen, soweit sie 
kaum Ein�uss auf den Mehrwert haben.

Dies muss unter Berücksichtigung der Nutzung vor und 
nach der Planungsmassnahme erfolgen.

Zu beachten ist auch, dass das ARE in seiner Vorbemerkung 
zur Motion Gobet/Boschung einen Vorbehalt gegenüber 
der Anwendung der Residualwertmethode bei der Einzo-
nung von Land in die Bauzone geäussert hat, weil die Wahl 
der berücksichtigten Hypothesen das Ergebnis beein�ussen 
könne. Um die Zuverlässigkeit dieser Methode zu bewerten, 
sollte ihre Emp�ndlichkeit systematisch durch die Verwen-
dung von unterschiedlichen Ausgangsparametern getestet 
werden1.

Was die Lageklassenmethode betri�, deren alleinige Anwen-
dung durch die Veranlagungsbehörde vom KG als unzu-
reichend angesehen wird, so kann sie zur Überprüfung der 
durch andere o�ziell anerkannte Methoden erzielten Ergeb-
nisse verwendet werden. Bei Bedarf müssen auch andere o�-
ziell anerkannte Methoden angewendet werden können.

Aus diesen Gründen wird im Gesetzesentwurf ein neuer 
Artikel 113b Abs. 2a eingeführt, der die anzuwendende 
Methodik in einer allgemein gehaltenen Formulierung fest-
legt und somit der Veranlagungsbehörde den notwendigen 
Spielraum lässt, um den Mehrwert auf objektive und für die 
Abgabep�ichtigen nachvollziehbare Weise zu schätzen und 
den Grundsatz der Gleichbehandlung einzuhalten.

Die Anwendung dieser Methoden erhöht den Zeitbedarf 
für eine Schätzung. Die �nanziellen und personellen Folgen 
werden in Kapitel 12 dieser Botscha� behandelt. Es erscheint 
jedoch sinnvoll, die Zuständigkeit der Kommission für 
Grundstückerwerb für diese Schätzungen beizubehalten. Die 
Kommission für Grundstückerwerb verfügt nämlich über 
beträchtliche Erfahrung auf dem Gebiet der Immobilienbe-
wertung und ist zudem administrativ der RUBD zugewiesen. 
Die generelle Auslagerung des Schätzungsprozesses würde 
deutlich höhere Kosten verursachen.

7.	 Abgabep�icht

7.1.	 Übereinstimmung mit dem Bundesrecht

Artikel 5 Abs. 1bis RPG bestimmt, dass die Mehrwertsteuer 
bei der Überbauung oder beim Verkauf des Grundstücks 
geschuldet wird. Das Bundesrecht sieht keine Ausnahme von 
der Abgabep�icht vor, die mindestens dann zu erheben ist, 
wenn Boden neu und dauerha� einer Bauzone zugewiesen 
wird.

1	 Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit, S. 81.

Wie das ARE im Rahmen der externen Vernehmlassung fest-
hielt, sind angesichts des vom Bundesgesetzgeber vorgegebe-
nen Rahmens Ausnahmen von der Abgabep�icht nur beim 
Ausgleich für Nutzungsänderungen, nicht aber für Einzo-
nungen möglich.

Gemäss geltendem Artikel 113e Abs. 1 RPBG wird die 
Abgabe innert sechs Monaten ab Rechtskra� der Baubewilli-
gung, die für die erste Baute auf dem betro�enen Grundstück 
nach dem ordentlichen Bewilligungsverfahren erteilt wurde, 
fällig, mit Ausnahme der Detailerschliessungsbewilligungen 
und der Fälle nach Absatz 2 (Bst. a), oder im Falle der Ver-
äusserung des Grundstücks gemäss Artikel 42 DStG (Bst. b). 
Diese Bestimmung wird im RPBR nicht ausgeführt.

Aus Artikel 113e Abs. 1 RPBG ergibt sich, dass die Erteilung 
einer Baubewilligung für Bauten von geringer Bedeutung2 
die Abgabep�icht nicht auslöst, unterliegen diese Bauten 
doch dem vereinfachten Verfahren. Dazu gehören insbeson-
dere Stützmauern, Einfriedungsmauern, Unterhalts-, Aus-
besserungs- und Renovationsarbeiten an Dach und Fassade, 
die das Aussehen des Bauwerkes wesentlich verändern (d.�h. 
inkl. Arbeiten zur Wärmedämmung von Aussenwänden), 
Nutzungsänderungen und Anlageänderungen, die weder 
Arbeiten erfordern noch die Umwelt oder Gewässer beein-
trächtigen, der Ersatz von Heiz- und Warmwassersystemen 
(einschliesslich der damit verbundenen Arbeiten), Sanitär-
anlagen, Abgrabungen und Aufschüttungen, die eine gewisse 
Höhe nicht überschreiten, sowie alle Nebenbauten, die zu den 
Nebennutz�ächen gehören, wie Abstellräume, Waschküchen, 
Garagen, Autounterstände oder Parkplätze, Gartenhäu-
ser, unbeheizte Wintergärten oder private Schwimmbäder. 
Sobald jedoch eine Bewilligung im ordentlichen Verfahren 
erteilt wird, ist die Schuldnerin oder der Schuldner verp�ich-
tet, den vollen Betrag der Abgabe zu zahlen.

Der Bund hat in seinem Genehmigungsbeschluss vom 
10.�April 2019 keinen Vorbehalt bezüglich des Anwendungs-
bereichs von Artikel 113e Abs. 1 RPBG angebracht.

7.2.	Anteilige Abgabe

Nach geltendem Recht muss die Schuldnerin oder der 
Schuldner, sobald ein Teil des Grundstücks veräussert wird, 
den vollen Abgabebetrag zahlen.

Die Frage der anteiligen Abgabe, d.� h. eine Mehrwertab-
schöpfung unter Berücksichtigung der Zerstückelung grosser 
Parzellen durch die Eigentümerin oder den Eigentümer, 
wurde bereits in den Parlamentsdebatten zum ursprüngli-
chen Gesetzestext behandelt. In der Botscha� zum Gesetzes-
entwurf wurde ausdrücklich erwähnt, dass es gerechtfertigt 
sei, die Zahlung der Abgabe für die Gesamtheit eines grossen 
Grundstücks, das von der Planungsmassnahme pro�tiert, 

2	 Art. 85 RPBR.
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sechs Monate ab Rechtskra� der Baubewilligung für die 
erste Baute auf einem Teil des betro�enen Grundstücks zu 
verlangen1. Während der Debatten wurde präzisiert, dass 
eine anteilige Besteuerung schwierig umzusetzen wäre, da 
sie eine administrative Nachbearbeitung über viele Jahre 
hinweg erfordern würde. In diesem Zusammenhang hatte 
der Regierungsvertreter jedoch darauf hingewiesen, dass der 
Staatsrat bzw. die RUBD Härtefälle in Betracht ziehen würde, 
in denen eine direkte Zahlung des vollen Betrags eine über-
mässige Belastung für die Schuldnerin oder den Schuldner 
im Vergleich zum Nutzen aus der Transaktion darstellen 
würde.

Sowohl die Notarinnen und Notare in ihren verschiedenen 
Interventionen bei der RUBD als auch die Motionäre merk-
ten an, dass die Zahlung des gesamten fälligen Betrags � 
wenn der Gesamtbetrag der Mehrwertabgabe sehr hoch ist, 
etwa weil die Fläche des Grundstücks gross ist � die Eigen-
tümerin oder den Eigentümer davon abhalten kann, einen 
Teil ihres oder seines Grundstücks zu verkaufen, oder einige 
Eigentümerinnen und Eigentümer in eine schwierige �nan-
zielle Lage bringen kann.

Im Sinne des Vorschlags der Motionäre ist es gerechtfertigt, 
eine Anpassung des RPBG vorzusehen, um das Prinzip der 
anteiligen Abgabe in das Gesetz aufzunehmen, da die im Rah-
men der parlamentarischen Arbeit erwähnten Fälle zahlreich 
sind und das Fehlen einer Lösung, die das Prinzip der Zahlung 
des Gesamtbetrags abmildert, die Immobilientransaktionen in 
erheblichem Mass behindern kann2. Artikel�113e Abs.�2 Bst.�a 
RPBG-E sieht deshalb vor, dass die für das gesamte Grund-
stück geschuldete Abgabe im Verhältnis zu den bebauten oder 
veräusserten Parzellen zu entrichten ist, wenn das betre�ende 
Grundstück Gegenstand einer Teilung war.

In ähnlicher Weise und wie von den Motionären hervorge-
hoben, scheinen die Folgen der Mehrwertabgabep�icht für 
Gebäude in gemeinscha�lichem Eigentum (Miteigentum oder 
Gesamteigentum) im Falle der Veräusserung eines Anteils 
problematisch zu sein, unabhängig davon, ob die betro�ene 
Eigentümerin bzw. der betro�ene Eigentümer Nutzniesserin 
bzw. Nutzniesser eines einzelnen Anteils oder aller Anteile ist. 
Das Problem wird bei Stockwerkeigentum häu�g au�reten. 
Im Rahmen der Grundstückgewinnsteuer wird der Gewinn 
durch den Vergleich des Kaufpreises und des Verkaufspreises 
eines Anteils des Grundstücks berechnet: Die Steuerp�icht 
bezieht sich also nicht auf das gesamte Grundstück. Ande-
rerseits gibt es keine Ausnahme und auch keinen Steuerauf-
schub für Grundstückgewinne, im Gegensatz zu den Fällen, 
die in Artikel 43 DStG vorgesehen sind. Während die Ein-
führung eines neuen Falls von aufgeschobener Besteuerung 
im Zusammenhang mit der Veräusserung von Grundstücks-

1	 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�194�f.
2	 Die Kantone Graubünden (Art. 19n KRG), Bern (Art. 142c Abs. 2 BauG), Zug 
(Art.�52b Abs. 3 PBG), Neuenburg (Art. 37 Abs. 4 LCAT) und Appenzell Ausserrho-
den (Art. 56g Abs. 4 BG) sehen in ihren jeweiligen Gesetzen eine ähnliche Lösung vor.

anteilen nicht gerechtfertigt ist, ist die Einführung einer 
anteiligen Mehrwertabgabe für die veräusserten Anteile eines 
gemeinscha�lichen Eigentums im Zusammenhang mit Pla-
nungsmassnahmen sinnvoll. Diese Neuerung wird mit Arti-
kel 113e Abs. 2 Bst. b RPBG-E eingeführt.

7.3.	Aufschub der Besteuerung

Nach Artikel 113e Abs. 2 RPBG wird die Besteuerung in den 
Fällen nach Artikel 43 DStG aufgeschoben.

Beispiel: Die Gemeinde X legt am 13.�Januar 2019 die Einzo-
nung von Parzelle Art. 55 ihres Grundbuchs (GB) ö�entlich 
auf. Zu diesem Zeitpunkt ist A Eigentümer von Art. 55 GB. 
Die RUBD genehmigt die Einzonung am 5.�Dezember 2019. 
Am 15.�Januar 2020 überträgt A Art. 55 mittels Schenkung 
auf seine Tochter. Nach Artikel 43 DStG handelt es sich um 
einen Fall, der die Erhebung der Mehrwertabgabe aufschiebt. 
Ein Jahr später verkau� die Tochter Art. 55 GB an B, wodurch 
die Abgabep�icht ausgelöst wird. Da A zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age der Einzonung Eigentümer von Art. 55 
GB war, ist er auch Schuldner der Mehrwertabgabe, obwohl 
die Tochter den Verkauf vorgenommen hat.

Den Vorschlag der Motionäre mit einer etwas anderen For-
mulierung aufgreifend und im Hinblick auf die Erhöhung 
der Rechtssicherheit hält es die RUBD für gerechtfertigt, das 
Gesetz dahingehend zu ändern, dass die P�icht zur Tragung 
der Abgabe bei einer Handänderung, der die Fälligkeit der 
Abgabe nicht auslöst, auf die neuen Eigentümerinnen und 
Eigentümer übergeht. So wird in Artikel 113ebis RPBG-E ein 
Absatz 3 für die in den Absätzen 1 und 2 genannten Fälle 
gescha�en. Um das obige Beispiel aufzugreifen, hat diese 
˜nderung zur Folge, dass die Tochter, die den Verkauf durch-
führt und vom Mehrwert pro�tiert, Steuerschuldnerin ist, 
auch wenn der Vater zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age 
der Planungsmassnahme Eigentümer war.

7.4.	Aufschub der Fälligkeit

Gemäss Artikel 113e Abs. 1 Bst. a RPBG wird die Abgabe 
innert sechs Monaten ab Rechtskra� der Baubewilligung, 
die für die erste Baute auf dem betro�enen Grundstück nach 
dem ordentlichen Bewilligungsverfahren erteilt wurde, fäl-
lig, mit Ausnahme der Detailerschliessungsbewilligungen 
und der Fälle nach Absatz 2 (Fälle, in denen die Besteuerung 
nach DStG aufgeschoben wird). Diese Bestimmung wird im 
RPBR nicht ausgeführt.

Um der Motion zu folgen, deren Vorschlag zur Anpassung 
dieses Punkts bereits teilweise durch die aktuelle Bestim-
mung abgedeckt ist (vgl. Punkt 6.1), wird vorgeschlagen, den 
dem Kanton zur Verfügung stehenden Spielraum bezüglich 
Ausnahmen von der Abgabep�icht bei einer Nutzungsände-
rung zu nutzen. Absatz 2 Bst. a von Artikel 113ebis RPBG-E 
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sieht somit vor, dass die Zahlung der Abgabe für den gesam-
ten geschuldeten Betrag aufgeschoben wird, wenn das noch 
zur Verfügung stehende Baupotenzial nur vernachlässigbar 
genutzt wird; dieser Begri� wird im RPBR zu präzisieren sein.

Zudem ist es gerechtfertigt, in derselben Bestimmung eine 
weitere Ausnahme von der Abgabep�icht vorzusehen, näm-
lich bei Baubewilligungen zugunsten einer Landwirtin oder 
eines Landwirts für Bauten und Anlagen in der Bauzone, die 
für eine landwirtscha�liche Bewirtscha�ung erforderlich 
sind und auf einem Grundstück vorgesehen werden, das 
nach Artikel 2 Abs. 2 Bst. a BGBB dem bäuerlichen Boden-
recht untersteht (Art. 113ebis Abs. 2 Bst. b)1. Diese Ausnahme 
ist insofern gerechtfertigt, als dass der Wert des Grundstücks, 
soweit es dem BGBB untersteht, auf den höchstzulässigen 
Preis nach Artikel 66 BGBB begrenzt ist. Die Tatsache, dass 
ein Grundstück, das dem BGBB untersteht, bebaubar ist, hat 
keinen Ein�uss auf die Bewertung seines höchstzulässigen 
Preises, der streng an einen landwirtscha�lichen Betrieb 
gebunden ist. Landwirtinnen und Landwirte, die eine Bau-
bewilligung für eine Baute, die für den Betrieb erforderlich 
ist, erhalten, können keine Wertsteigerung aus der Nutzungs-
änderung realisieren, solange das Grundstück dem BGBB 
untersteht, da der höchstzulässige Preis des Grundstücks vor 
und nach der Planungsmassnahme gleich ist. Dies ändert sich 
jedoch, wenn die Parzelle nicht mehr dem BGBB untersteht. 
Die Modalitäten der Eingabe werden im RPBR festgelegt. Es 
ist jedoch zu beachten, dass Fälle von Nutzungsänderungen, 
die zur Erhebung der Mehrwertabgabe führen, selten sein 
werden, weil die überwiegende Mehrheit der landwirtscha�-
lichen Gebäude in der Bauzone einer Kernzone nach Arti-
kel� 51 RPBG zugeordnet ist, wenn die landwirtscha�liche 
Tätigkeit durch die Gemeindevorschri�en erlaubt ist.

Schliesslich ist es gerechtfertigt, den Spielraum, den das 
Bundesrecht hinsichtlich der Modalitäten der Mehrwert-
abschöpfung bei Nutzungsänderungen lässt, unter Berück-
sichtigung der rechtlichen Besonderheit des Stockwerkei-
gentums zu nutzen, um einen dritten Fall vorzusehen, bei 
dem die Erhebung der Mehrwertabgabe aufgeschoben wird. 
Denn Stockwerkeigentümerinnen und ‑eigentümer können 
ohne die einstimmige Zustimmung der Miteigentümerin-
nen und ‑eigentümer keinen Nutzen ziehen aus einer Nut-
zungsänderung im Sinne von Artikel 113a Abs. 3 RPBG, die 
eine Erhöhung des Baupotenzials beinhaltet. Die Veräusse-
rin oder der Veräusserer pro�tiert also in keiner Weise vom 
Mehrwert, die sich aus der Nutzungsänderung ergibt. In den 
Genuss des Vorteils der Planungsmassnahme kommt sie oder 
er erst, wenn eine Baubewilligung (für eine wesentliche Ver-
grösserung oder einen Neubau) erteilt wird oder wenn alle 
Anteile am Stockwerkeigentum veräussert werden. Aus die-
sem Grund wird mit Artikel 113ebis Abs. 2 Bst. c RPBG-E ein 
zusätzlicher Fall des Aufschubs der Abgabep�icht eingeführt.

1	 Bundesgesetz vom 4.�Oktober 1991 über das bäuerliche Bodenrecht, SR�211.412.11.

8.	 Schuldner oder Schuldnerin

Nach Artikel 113e Abs. 3 RPBG ist die Eigentümerin oder der 
Eigentümer des Grundstücks im Zeitpunkt der ö�entlichen 
Au�age der Planungsmassnahme die Schuldnerin oder der 
Schuldner der Mehrwertabgabe.

Beispiel: Die Gemeinde X legt am 13.�Januar 2019 die Einzo-
nung von Parzelle Art. 55 ihres Grundbuchs (GB) ö�entlich 
auf. Zu diesem Zeitpunkt ist A der Eigentümer dieser Parzelle. 
Am 20.�November 2019 verkau� A die betre�ende Parzelle 
an�B. Die RUBD genehmigt die Einzonung am 5.�Dezember 
2019, sodass der Eigentümer zwischen dem Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age der Planungsmassnahme und deren 
Genehmigung gewechselt hat. Da A zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age der Einzonung Eigentümer von Art.�55 
GB war, ist A auch Schuldner der Mehrwertabgabe.

Die Motionäre fordern eine ˜nderung der betre�enden 
gesetzlichen Regelung dahingehend, dass nicht der Zeit-
punkt der ö�entlichen Au�age der Planungsmassnahme, 
sondern der Zeitpunkt deren Inkra�treten massgebend ist 
für die Bestimmung der Schuldnerin oder des Schuldners der 
Mehrwertabgabe. Sie sind der Meinung, dass die derzeitige 
Lösung eine bedeutende Rechtsunsicherheit scha�, da die 
Verfahren zur Überarbeitung der OP mehrere Jahre dauern. 
Es sei nicht fair, dass die Eigentümerin oder der Eigentümer 
des Grundstücks zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age der 
Planungsmassnahme, ohne die Höhe der Abgabe abschätzen 
zu können oder zu wissen, ob die Abgabe zum Zeitpunkt des 
Verkaufs des Grundstücks tatsächlich erhoben werden wird, 
die Mehrwertabgabe möglicherweise erst mehrere Jahre nach 
Inkra�treten der Planungsmassnahme zahlen muss2.

Die im geltenden Recht vorgesehene Lösung erklärt sich 
dadurch, dass der Gesetzgeber das Ziel verfolgte, die Person 
mit der Mehrwertabgabe zu belegen, die den grössten Vor-
teil aus der Einzonung oder der Nutzungsänderung zieht. Im 
Gegensatz zur überwiegenden Mehrheit der anderen Kan-
tone kennt der Kanton Freiburg in Anwendung von Arti-
kel�91 Abs. 2 RPBG die positive Vorwirkung der Pläne. Bei 
Nutzungsänderungen ist es somit unter bestimmten Voraus-
setzungen möglich, vor der Genehmigung durch die RUBD 
und dem Inkra�treten der raumplanerischen Massnahme 
eine Baubewilligung zu erhalten. Im Falle von Einzonungen 
sind im Übrigen jederzeit Veräusserungen vor Inkra�treten 
der Planungsmassnahme möglich, wobei die Parteien den 
Wertzuwachs auf der Grundlage des Dossiers der ö�entli-
chen Au�age für die Gesamtrevision des OP der Gemeinde 
vorwegnehmen können. Mit anderen Worten, indem man 
die Eigentümerin oder den Eigentümer des Grundstücks 
zum Zeitpunkt der ö�entlichen Au�age der Planungsmass-
nahme zur Schuldnerin oder zum Schuldner bestimmt, ist es 

2	 Dieser Antrag wurde im Rahmen der externen Vernehmlassung auch von der Frei-
burger Notariatskammer gestellt.
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möglich, die Person zu besteuern, die tatsächlich vom erheb-
lichen Vorteil pro�tiert.

Würde das System dahingehend geändert, dass die Eigentü-
merin oder der Eigentümer des Grundstücks zum Zeitpunkt 
des Inkra�tretens der Genehmigungsverfügung die Schuld-
nerin bzw. der Schuldner ist, bliebe die Schwierigkeit, die 
Wertsteigerung vorwegzunehmen, bestehen, doch wäre es 
Sache der Käuferin oder des Käufers, für die Rückstellung 
mit Blick auf die Zahlung der Mehrwertabgabe zu sorgen, 
obwohl die Verkäuferin oder der Verkäufer von der Wert-
steigerung pro�tiert hat. Darüber hinaus wäre es nicht mehr 
möglich, die Abgabe für alle Massnahmen auf Grundstücken 
zu erheben, für die die Bewilligung vorzeitig erteilt wurde 
oder die vor der Genehmigung der Massnahme Gegenstand 
von Transaktionen waren. Damit würden die möglichen Ein-
nahmen des Mehrwertfonds zur Finanzierung der im kan-
tonalen Recht vorgesehenen Objekte und insbesondere der 
Entschädigungen, die die Gemeinden im Falle einer materi-
ellen Enteignung infolge einer Auszonung zu leisten haben, 
weiter reduziert.

Die im geltenden Recht vorgesehene Lösung ist gerechtfertigt 
und soll deshalb beibehalten werden.

Die RUBD erkennt jedoch an, dass eine solche Lösung prob-
lematisch sein kann, weil die Eigentümerin oder der Eigen-
tümer für einen Zeitraum, in welchem sie oder er allenfalls 
sein Grundstück veräussert, nicht alle Auswirkungen die-
ser Veräusserung kennen kann, weil ihr oder sein Status als 
Schuldnerin oder Schuldner nicht klar ist. Um diesen Infor-
mationsmangel zu beheben, ist es unerlässlich, dass die in 
Artikel 113abis Abs. 1 und 2 RPBG-E vorgesehene Informa-
tionsmassnahme (Eintragung der potenziell abgabep�ichti-
gen Grundstücke in ein ö�entlich zugängliches Kartenportal 
auf der Grundlage der im Rahmen der Vorprüfung des Pla-
nungsdossiers erstellten Liste) wirksam wird, damit die Ver-
käuferin oder der Verkäufer die Mehrwertabgabe im Kauf-
vertrag so weit wie möglich vorwegnehmen kann.

In einigen Fällen pro�tiert eine Person, die ihr Grundstück 
verkau�, bevor die Planungsmassnahme ö�entlich ausge-
schrieben und von der RUBD genehmigt wurde, nicht wirk-
lich von der Planungsmassnahme. Dies gilt insbesondere 
bei einem Terminverkauf1 oder einem Kaufrechtsvertrag2. 
Wenn beispielsweise die Parteien bei einem Terminverkauf 
den Verkaufspreis lange vor der ö�entlichen Au�age einer 
Nutzungsänderung, die eine Wertsteigerung des betro�enen 
Grundstücks zur Folge hat, festlegen und zudem vereinba-
ren, dass die Eigentumsübertragung erst nach Inkra�treten 

1	 Verkauf, bei dem die Erfüllung (Eigentumsübertragung und Zahlung des Preises) 
aufgeschoben wird.
2	 Vertrag, der einer ö�entlichen Beurkundung bedarf (Art. 216 Abs. 2 OR) und mit 
dem sich eine Partei verp�ichtet, der anderen eine Immobile zu einem bestimmten 
Preis zu übertragen, falls diese sich zum Erwerb entschliesst (entscheidend ist also 
allein der Wille des potenziellen Käufers).

der Planungsmassnahme, d.�h. mit dem Verfall des Termins, 
wirksam wird, ist es die Erwerberin oder der Erwerber, die 
oder der von der Wertsteigerung pro�tiert. Es wäre dann 
inkonsequent, die ursprüngliche Eigentümerin oder den 
ursprünglichen Eigentümer zur Zahlung der Abgabe zu ver-
p�ichten, wenn der im Terminverkaufsvertrag festgelegte 
Grundstückspreis die planungsbedingte Wertsteigerung 
nicht berücksichtigen konnte. Es handelt sich hier um einen 
Härtefall, der durch eine Ergänzung der geltenden gesetzli-
chen Regelung abgedeckt werden muss.

Beispiel: Am 1.� Dezember 2017 schliessen A (Eigentümer) 
und B einen Terminkaufvertrag für ein Grundstück (Art. 55 
GB) in einer Wohnzone mit geringer Dichte und vereinbaren 
einen Preis von Fr.�200.�/m2. Mit Datum vom 15.�März 2018 
legt die Gemeinde ihren neuen OP, der eine Nutzungsän-
derung der betre�enden Parzelle in eine Dorfzone vorsieht, 
ö�entlich auf. Nach der Genehmigung dieser Massnahme 
durch die RUBD im Dezember 2018 muss grundsätzlich 
A die Mehrwertabgabe zahlen, weil er zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age Eigentümer des Grundstücks war. Da 
jedoch der Verkaufspreis vor der ö�entlichen Au�age end-
gültig festgelegt wurde, ohne dass die Parteien den Mehrwert 
aufgrund der Nutzungsänderung berücksichtigen konnten, 
erscheint es problematisch, A mit der Abgabe für den Mehr-
wert aufgrund dieser Massnahme zu belegen, da er keinen 
Vorteil aus dem Terminverkauf erlangt.

Vor dem Hintergrund der obigen Ausführungen wird vor-
geschlagen, die vom geltenden Gesetz grundsätzlich vorge-
sehene Lösung beizubehalten, wonach die Eigentümerin 
oder der Eigentümer des Grundstücks zum Zeitpunkt der 
ö�entlichen Au�age des OP die Mehrwertabgabe schuldet 
(dabei wird vorausgesetzt, dass alle Massnahmen ergri�en 
werden, um die Eigentümerinnen und Eigentümer ab diesem 
Zeitpunkt über die mögliche Abgabep�icht zu informieren). 
Gleichzeitig wird eine Ausnahme von diesem Grundsatz 
eingeführt, sodass die Mehrwertabgabe von der Erwerberin 
oder vom Erwerber geschuldet wird, wenn die Veräusserin 
oder der Veräusserer nachweist, dass sie oder er aufgrund 
eines Vertragsverhältnisses nicht in der Lage war, den aus 
der Planungsmassnahme resultierenden Vorteil zu nutzen 
(Art.�113eter Abs. 2 RPBG-E).

9.	 Erhebung

Der geltende Artikel 113f Abs. 3 RPBG verweist auf die ein-
schlägigen Bestimmungen des DStG3 über die Erhebung der 
kantonalen Steuern, die sinngemäss gelten, insbesondere 
jene über die Zahlungserleichterungen. Aus diesem allge-
meinen Verweis geht jedoch nicht eindeutig hervor, welche 
Bestimmungen genau anwendbar sind. Dies ist prinzipiell 
zulässig, kann aber die Erhebungsbehörde (die Kantonale 

3	 Art. 201 bis 218 DStG.
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Steuerverwaltung) mit Auslegungsschwierigkeiten konfron-
tieren, die den Prozess verlangsamen können.

Obwohl die Motionäre keine ˜nderungen für Artikel 113f 
RPBG vorgeschlagen haben, soll diese Bestimmung geändert 
werden, um den Erhebungsprozess der Abgabe bei Fällig-
keit zu klären. Zweck der neuen Absätze 1a bis 1c ist es, den 
Ablauf des Prozesses sowohl für die Steuerverwaltung als 
auch für die Schuldnerinnen und Schuldner zu verdeutlichen 
und das Risiko unterschiedlicher Auslegungen und rechtli-
cher Komplikationen zu beseitigen.

10.	 Übergangsbestimmung

Obwohl die Ö�entlichkeit im Rahmen der ö�entlichen Ver-
nehmlassung zum Gesetzesentwurf und dann beim Inkra�-
treten des neuen Gesetzes allgemein informiert wurde, 
scheint der derzeitige Rechtsrahmen unter dem Gesichts-
punkt der Rechtssicherheit insofern nicht zufriedenstellend 
zu sein, als er es ermöglicht, dass Eigentümerinnen und 
Eigentümer, die vor dem 1.� Januar 2018 Kaufverträge oder 
andere Verträge abgeschlossen haben, besteuert werden, 
ohne dass sie sich der Existenz der Abgabe bewusst gewesen 
wären und eine Rückstellung für die Zahlung der Abgabe 
hätten bilden können. Viele Eigentümerinnen und Eigen-
tümer haben Transaktionen durchgeführt, ohne die Mehr-
wertabgabe zu berücksichtigen; und selbst wenn sie sie hätten 
antizipieren können, hätten sie es nur in begrenztem Umfang 
tun können, weil es ihnen in Ermangelung einer klar de�-
nierten und von der Rechtsprechung bestätigten Schätzungs-
methode nicht möglich war, einen angemessenen Betrag für 
Rückstellungen vorzusehen.

Beispiel: Gemeinde X legt die Gesamtrevision des OP im 
März 2017 ö�entlich auf. Der neue OP sieht eine Reihe von 
Einzonungen und Nutzungsänderungen vor, die in den 
Anwendungsbereich des RPBG fallen und zur Folge haben, 
dass die betre�enden Grundstücke der Mehrwertabgabe 
unterliegen. Im Dezember 2017 verkau� Eigentümer A das 
Grundstück Art. 55 GB, das laut OP, der ö�entlich aufgelegt 
wurde, von der Landwirtscha�s- in die Bauzone überführt 
werden soll. Die RUBD genehmigt die Gesamtrevision des 
OP im Februar 2018. Nach geltendem Recht ist Art. 55 GB 
mehrwertabgabep�ichtig, weil die Einzonung nach dem 
1.� Januar 2018 erfolgte. A wird die Abgabe zahlen müssen, 
auch wenn die ö�entliche Au�age vor Inkra�treten der 
gesetzlichen Bestimmungen zur Mehrwertabgabe stattfand.

Es ist anzumerken, dass diese Frage während des Gesetzge-
bungsverfahrens (zum Zeitpunkt der ö�entlichen Vernehm-
lassung zum Vorentwurf des Gesetzes) aufgeworfen wurde 
und dass der Staatsrat beschloss, keine Übergangsregelung 
einzuführen. Das �ema wurde in der Folge in den Debatten 
im Grossen Rat weder in der Parlamentskommission noch 
im Plenum aufgegri�en.

Da eines der Ziele des Gesetzesentwurfs darin besteht, die 
derzeitige Rechtsunsicherheit so weit wie möglich zu besei-
tigen, und da die Situation, die eine Übergangslösung erfor-
dert, zeitlich eindeutig begrenzt ist, wird vorgeschlagen, 
einen neuen Artikel 178d einzuführen, der vorsieht, dass 
Grundstücke, die Gegenstand einer Planungsmassnahme 
waren, die vor dem 1.� Januar 2018 ö�entlich aufgelegt wor-
den ist, aber nach diesem Datum von der Direktion geneh-
migt wurde, nicht der Mehrwertabgabe unterliegen, wenn 
die Eigentümerinnen und Eigentümer das Veräusserungs-
geschä� für diese Grundstücke unterzeichnet haben oder 
eine Baubewilligung für Arbeiten auf diesen Grundstücken 
erhalten haben, bevor das neue Recht in Kra� getreten ist. Es 
werden wahrscheinlich nicht viele Veräusserungsgeschä�e 
von dieser ˜nderung betro�en sein, doch wurden zwischen 
2015 und 2018 einige abgeschlossen, bei denen die betrof-
fenen Personen keine Rückstellungen für die Zahlung der 
Abgabe vorgenommen haben. Für Veräusserungsgeschä�e, 
die nach dem 1.�Januar 2018 abgeschlossen wurden, gibt es 
keinen Grund, sie von dieser Übergangsregelung pro�tieren 
zu lassen, da ab diesem Datum die ˜nderungen des RPBG in 
Kra� waren.

Im Rahmen der Vernehmlassung zum Vorentwurf forder-
ten die Freiburger Notariatskammer und die Immobilien-
Kammer Freiburg unter Verweis auf die Lösung des Kantons 
Bern1, den Anwendungsbereich dieser Übergangsbestim-
mung dahingehend zu erweitern, dass alle vor dem 1.�Januar 
2018 ö�entlich aufgelegten Planungsmassnahmen von der 
Abgabe befreit werden. Zum einen ist indes fraglich, ob eine 
solche Lösung mit dem Bundesrecht vereinbar wäre, da 
Artikel 5 RPG den Kantonen vorschreibt, eine Mehrwert-
abgabe auf Planungsmassnahmen zu erheben, die einen 
erheblichen Vorteil bringen und die nach Inkra�treten der 
gesetzlichen Bestimmungen über den Mehrwertausgleich 
wirksam geworden sind, sprich in Kra� getreten sind. Sicher 
ist, dass diese Anforderung zumindest für Einzonungen gilt, 
die vor Inkra�treten des neuen kantonalen Rechts ö�entlich 
aufgelegt, aber nach dem 10.�April 2019 genehmigt wurden 
(Datum, an dem der Bund bestätigt hat, dass das im RPBG 
eingeführte Ausgleichssystem den Anforderungen von Art. 
5 RPG entspricht und der Kanton Freiburg somit von der 
Liste der Kantone, die den Au�rag des Bundesgesetzgebers 
in Bezug auf die Mehrwertabgabe nicht erfüllt haben, gestri-
chen werden könne). Zum anderen würde eine Ausweitung 
des Geltungsbereichs der Übergangsbestimmung dazu füh-
ren, dass sehr viele Planungsmassnahmen von der Mehrwert-
abschöpfung ausgenommen würden, da die überwiegende 
Mehrheit der OP-Gesamtrevisionen, die von der RUBD 
nach dem 1.�Januar 2018 genehmigt wurden oder sich noch 
im Genehmigungsverfahren be�nden, vor diesem Datum 
ö�entlich aufgelegt wurden. Hier geht es nicht nur um die 
Gleichbehandlung der Eigentümerinnen und Eigentümer, 

1	 Art. T3-1 Abs. 2 BauG. 
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deren Grundstücke durch vor dem 1.�Januar 2018 bewilligte 
Einzonungen und Nutzungsänderungen aufgewertet wurden, 
sondern auch um die Notwendigkeit der ˜ufnung des Mehr-
wertfonds, der 20 Millionen Franken1 erreichen muss, um die 
von den Gemeinden geschuldete Entschädigung bei materiel-
ler Enteignung zu �nanzieren, bevor er für die Finanzierung 
anderer Planungsmassnahmen (u.� a. regionale Richtpläne 
sowie regionale und kommunale Studien zur Siedlungsrevi-
talisierung und ‑verdichtung) benutzt werden kann. In die-
sem Zusammenhang sind auch die Folgen der starken Ver-
ringerung der Anzahl Einzonungen zu berücksichtigen, die 
von der RUBD in Anwendung des RPG und der Grundsätze 
des neuen kantonalen Richtplans genehmigt werden können, 
sowie der Lösungen, die einen Aufschub der Abgabep�icht 
im Zusammenhang mit Nutzungsänderungen ermöglichen.

Aus diesen Gründen ist es gerechtfertigt, Artikel 178d RPBG-E 
in der Fassung des Vorentwurfs beizubehalten.

Die Einführung dieser Übergangsbestimmung erfordert eine 
Anpassung des KVStG, um zu vermeiden, dass Eigentüme-
rinnen und Eigentümer, die ihr Grundstück verkaufen, weder 
nach dem KVStG noch nach dem RPBG besteuert werden.

11.	 Kommentar zu den einzelnen Artikeln

Art. 113a

Abs. 1 und 3a

Es wird auf die Ausführungen in Kapitel 4 der Botscha� ver-
wiesen.

Abs. 4

Das Erfordernis der Eintragung in das Grundbuch der 
Anmerkung, dass das Grundstück der Mehrwertabgabe 
unterliegt, sobald die Genehmigungsverfügung der RUBD in 
Kra� tritt, wird beibehalten, wobei die Bestimmung in den 
neuen Artikel 113abis verschoben wird, der die Information 
der Eigentümerinnen und Eigentümer regelt.

Art. 113abis

Abs. 1 und 2

Die Verö�entlichung der potenziell abgabep�ichtigen Par-
zellen auf einem Kartenportal bedeutet, dass das BRPA in 
seinem Gesamtgutachten zur Vorprüfung der Planungsakte2 
zunächst die Planungsmassnahmen identi�zieren muss, die 
in den Geltungsbereich von Artikel 113a Abs. 2 RPBG fallen, 
wenn sie von der RUBD genehmigt werden. Die Gemeinde 
muss dann den erläuternden Bericht3 mit dieser Liste ver-

1	 Art. 51a Abs. 2 RPBR.
2	 Art. 77 RPBG.
3	 Art. 39 Abs. 2 RPBG, der die Instrumente nach Art. 47 RPV übernimmt.

vollständigen und vor der ö�entlichen Au�age die betro�e-
nen Grundstücke in die vom Kanton zur Verfügung gestellte 
Anwendung für eine Publikation eintragen. Da das Ergebnis 
des Verfahrens für die Verabschiedung und Genehmigung 
der Pläne unter Vorbehalt steht und die geplanten Massnah-
men zum Zeitpunkt der Verö�entlichung auf dem Karten-
portal noch nicht in Kra� sind, können diese Angaben nur 
informativen Charakter haben.

Abs. 3

Dieser Absatz übernimmt mit einer kleinen redaktionellen 
˜nderung den aktuellen Artikel 113a Abs. 4 RPBG.

Zu beachten ist, dass der Gesetzesentwurf auf die Eintragung 
der zweiten Anmerkung verzichtet (vgl. Art. 113d Abs. 2).

Art. 113b Abs. 2a

Gemäss Hauptvorschlag, der für diesen neuen Absatz vor-
gesehen ist, soll der vereinbarte Preis, wenn ein solcher 
vorliegt, grundsätzlich als dem Verkehrswert entsprechend 
berücksichtigt werden, in Übereinstimmung mit der tradi-
tionellen Auslegung dieses Begri�s und der Praxis in Steu-
ersachen. Wenn also keine konkreten Anhaltspunkte dafür 
vorliegen, dass der vereinbarte Preis aufgrund ungewöhnli-
cher Umstände nicht den aktuellen Marktwert widerspiegelt, 
kann sich die Veranlagungsbehörde direkt darauf berufen 
und muss keine Schätzungsmethode anwenden, um die 
Höhe des planungsbedingten Mehrwerts zu ermitteln.

Auch wenn der vereinbarte Preis die wirtscha�liche Realität 
und damit den Marktwert eines Grundstücks widerspiegelt, 
ist er sehr o� anfällig für die Beein�ussung durch subjektive 
Kriterien, die sich aus den Verhandlungen zwischen den Par-
teien ergeben und somit unabhängig von Planungsmassnah-
men und dem Baupotenzial sein können. Darüber hinaus 
ist bei der Mehrwertabgabe zu beachten, dass ein Vergleich 
zwischen dem Verkehrswert des Grundstücks vor und nach 
Inkra�treten der Planungsmassnahme vorgenommen wer-
den muss, selbst wenn keine Veräusserung vorliegt.

Aus dem vorgeschlagenen Wortlaut ergibt sich Folgendes: 
Soweit der bei einer entgeltlichen Veräusserung vereinbarte 
Preis ein Element unter mehreren ist, die berücksichtigt wer-
den müssen, ist es in allen Fällen notwendig, mit Hilfe der 
geeigneten Methode zu überprüfen, ob er wirklich dem Ver-
kehrswert auf der Grundlage objektiver und nachweisbarer 
Elemente entspricht.

In vielen Fällen wird die Verwaltung nicht über eine aus-
reichende Zahl zuverlässiger Vergleichspreise verfügen, um 
die direkte Vergleichsmethode anwenden zu können. Wie 
in Kapitel 5 dieser Botscha� erläutert, betre�en die verein-
barten Preise nur selten unbebaute Grundstücke. Wenn in 
der betre�enden Gemeinde keine Preise für den Vergleich 
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zur Verfügung stehen, wird es ausserdem schwierig sein, in 
den Nachbargemeinden oder in der Region ausreichend viele 
Preise aus�ndig zu machen, da die Gemeindebaureglemente 
für ähnliche Gebiete unterschiedliche Bauvorschri�en vor-
sehen, ganz zu schweigen von den spezi�schen Eigenscha�en 
der einzelnen Grundstücke. In Ermangelung zuverlässiger 
Vergleichswerte kann indes die Residualwertmethode sowohl 
für Grundstücke, die für Einfamilienhäuser bestimmt sind, 
als auch für Grundstücke für Mehrfamilienhäuser oder 
Stockwerkeigentum angewendet werden. Die angewandten 
Kriterien haben den Vorteil, dass sie klar und überprü�ar 
sind, sodass die Eigentümerinnen und Eigentümer in voller 
Kenntnis der Sachlage ihre Rechte geltend machen können, 
wenn sie beabsichtigen, die Veranlagungsverfügung anzu-
fechten. Es wird Aufgabe der Rechtsprechung sein, die Kon-
turen der Schätzungsmethoden für die Mehrwertabschöp-
fung anhand der verschiedenen Fälle zu verfeinern.

Art. 113c Abs. 2

In Anbetracht des Arbeitsaufwands, der durch die Methodik 
zur Schätzung des Mehrwerts (siehe Punkt 5.4) und durch 
die Einführung eines Systems der anteiligen Abgabe und der 
Ausnahmen von der Abgabep�icht (siehe Punkte 6.2 und 6.4) 
entsteht, ist es gerechtfertigt, dass der Funktionsaufwand, der 
den Pauschalbeträgen entspricht, die für die Umsetzung der 
neuen gesetzlichen Bestimmungen erforderlich sind, sobald 
die Welle der OP-Gesamtrevisionen, die von der RUBD zu 
genehmigen sind, vorüber ist, durch die Einnahmen des 
Fonds ausgeglichen werden. Absatz 2 dieses Artikels wird 
entsprechend geändert. In Übereinstimmung mit dem gel-
tenden Absatz 4 regelt der Staatsrat die Grundsätze der Ver-
waltung des Mehrwertfonds und es wird daher ihm obliegen, 
die Ressourcen zu bestimmen, die auf diese Weise gedeckt 
werden können. Die �nanziellen Auswirkungen des Vorent-
wurfs sind in Kapitel 13 der Botscha� detailliert beschrieben.

Art. 113d

Abs. 1a

In der externen Vernehmlassung wies die Schweizer Fachver-
einigung für Immobilien Freiburg (USPI Fribourg) darauf 
hin, dass Immobilienbewerterinnen und ‑bewerter mit eidg. 
Fachausweis ihrer Meinung nach am besten geeignet sind, 
eine Immobilienbewertung vorzunehmen1, und beantragte 
daher, dass der Mehrwert wie in den Kantonen Waadt und 
Neuenburg auf der Grundlage einer von einer oder einem 
externen Beau�ragten durchgeführten Bewertung geschätzt 
wird und dass diese Au�räge über den Mehrwertfonds �nan-
ziert werden.

1	 Die 1989 gegründete Schweizerische Kammer der Experten in Immobilienbewer-
tungen CEI (www.cei.ch) führt eine Liste ihrer Mitglieder, die zur Erstellung von 
Gutachten quali�ziert sind.

Die Kommission für Grundstückerwerb schätzt die Grund-
stücke und Rechte, die für die Verwirklichung von Projekten 
und die Erfüllung von anderen Aufgaben des Staats erfor-
derlich sind2. Sie kann aber auch Sonderau�räge betre�end 
Grundstückprobleme der Eidgenossenscha�, der Gemein-
den, der Pfarreien oder anderer Vereinigungen und Institu-
tionen ö�entlichen Rechts entgegennehmen (Art. 8 Abs. 1 
des Reglements). Sie spricht sich nicht über Rechtsfragen aus 
und tri� bei Streitsachen keinen Entscheid, kann aber auf 
Anfrage die Grundsätze mitteilen, auf die sie sich bei ihren 
Beurteilungen oder Entscheidungen bezieht. Diese Kommis-
sion verfügt über eine grosse Erfahrung in der Immobilien-
bewertung und erfüllt ihre Aufgaben unabhängig und mit 
der notwendigen Neutralität. Ihre Betriebsausgaben, die in 
der Verordnung über die Entschädigung der Mitglieder der 
Kommissionen des Staates3 geregelt sind, sind nicht ver-
gleichbar mit den Kosten, die durch den systematischen Ein-
satz externer Fachpersonen entstehen würden. Im Rahmen 
ihrer Zuständigkeiten kann die Kommission für Grund-
stückerwerb mit Zustimmung der RUBD unabhängige Sach-
verständige hinzuziehen, die sie bei ihren Aufgaben unter-
stützen; die Vergütung dieser Personen wird von der RUBD 
im Einvernehmen mit der Finanzdirektion festgelegt4.

In Anbetracht der anderen Au�räge, die die Kommission für 
Grundstückerwerb im Rahmen ihres durch ihr Reglement 
de�nierten Au�rags wahrnehmen muss, aber auch ange-
sichts des Rückstands bei der Bearbeitung von Veranlagungs-
dossiers und der Tatsache, dass in bestimmten Fällen für die 
bei Nutzungsänderungen vorzunehmende Schätzung ein 
erheblicher Aufwand betrieben werden muss, ist es gerecht-
fertigt, eine Bestimmung einzuführen, die es der RUBD auf 
Vorschlag der Kommission ermöglicht, für bestimmte Dos-
siers eine externe Sachverständige oder einen externen Sach-
verständigen mit der Schätzung zu betrauen, und die Finan-
zierung solcher Au�räge in Anwendung von Artikel� 113c 
Abs. 2 RPBG-E durch den Mehrwertfonds vorzusehen.

Abs. 2

Aus Gründen der administrativen E�zienz wird vorgeschla-
gen, die zweite Anmerkung im Grundbuch, mit der die Höhe 
der Mehrwertabgabe festgehalten wird und die an die Stelle der 
ersten Anmerkung nach Artikel 113a Abs. 4 RPBG (bzw. nach 
Art. 113abis Abs. 3 RPBG-E) tritt, zu streichen. Diese zweite 
Anmerkung scheint über�üssig zu sein, da der Eintrag der 
ersten Anmerkung und des gesetzlichen Grundpfandrechts 
(Art. 113g Abs. 2 RPBG), der die Zahlung der Mehrwertabgabe 
garantiert, ausreicht. Daher wird Absatz 2 gestrichen.

2	 Art. 1 Abs. 1, 8 Abs. 1 und 10 des Reglements vom 28.�Dezember 1984 betre�end die 
Kommission für Grundstückerwerb, SGF�122.93.12.
3	 Verordnung vom 16.�November 2010, SGF�122.8.41.
4	 Art. 19 Abs. 4 des Reglements vom 31.�Oktober 2005 über die Organisation und die 
Arbeitsweise der Kommissionen des Staates (KomR, SGF�122.0.61) und 9 Abs. 2 des 
Reglements vom 28.�Dezember 1984 betre�end die Kommission für Grundstücker-
werb (SGF�122.93.12).
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Art. 113dbis

Das KG betonte in seinem Urteil vom 20.� November 2020, 
dass die staatlichen Stellen zusammenarbeiten müssen, um 
Vergleichswerte durch die Identi�zierung von Parzellen mit 
ähnlichen Merkmalen zu erhalten. Soweit es darum geht, 
Vergleichswerte zu kommunizieren, die anonymisiert wer-
den können und somit nicht der Datenschutzgesetzgebung 
oder dem Steuergeheimnis unterliegen, sieht das KG keine 
Hindernisse für die Übermittlung solcher Daten1.

Im Zusammenhang mit den für die Schätzung des Verkehrs-
werts benötigten Daten ist allerdings zu beachten, dass es 
in der Praxis schwierig ist, ihre strikte Anonymisierung zu 
gewährleisten, da die Behörden die Möglichkeit haben, die 
Daten, über die sie bereits verfügen, zur Erfüllung anderer 
Aufgaben abzugleichen (bei der RUBD und dem BRPA ins-
besondere für die Bearbeitung von Beschwerden gegen OP, 
DBP oder Baubewilligungsgesuchen). Wenn sich herausstellt, 
dass diese Anonymisierung nicht gewährleistet werden kann, 
müssen nach der in diesem Bereich geltende Spezialgesetzge-
bung der Umfang der erforderlichen Daten und die Modalitä-
ten für deren Bearbeitung und Übermittlung (Abrufverfah-
ren, Verknüpfung und Nutzung von Informationssystemen) 
ausdrücklich in einer Rechtsgrundlage festgelegt werden; 
dies gilt auch für die Rechtfertigung ihrer Bearbeitung in 
Bezug auf die Festlegung der Mehrwertabgabe. Andernfalls 
ist keine rechtmässige Bearbeitung der betre�enden Daten 
möglich, was die Prüfung der Schätzungsdossiers und ins-
besondere die Bewertung des Mehrwerts durch die Kommis-
sion für Grundstückerwerb behindert.

Aus diesen Gründen erscheint es unerlässlich, das RPBG 
durch eine neue gesetzliche Bestimmung zu vervollständi-
gen, in der die Behörden erschöpfend genannt werden, die 
die erforderlichen Daten übermitteln können.

Die RUBD muss sich sowohl an die kantonalen Verwaltungs-
behörden (Steuerverwaltung, Grundbuchamt) als auch an 
die Gemeinden, sofern diese teilweise über Informationen zu 
entgeltlichen Transaktionen auf ihrem Gebiet verfügen, wen-
den können. Insbesondere haben die Grundbuchämter auf 
Anfrage die Veräusserungspreise mitzuteilen, soweit diese für 
die Schätzung des Verkehrswerts der Grundstücke vor und 
nach Inkra�treten der Planungsmassnahme erforderlich sind. 
Um die Kontrolle der Abgabep�icht sicherstellen zu können, 
wird festgelegt, dass die Grundbücher der Direktion Zugang 
zu den Anmerkungen nach Artikel 113abis Abs.�3 gewähren 
und sie � wie dies in der Praxis bereits der Fall ist� � über 
Eigentumsübertragungen von Immobilien, die einer solchen 
Anmerkung unterliegen, informieren (Abs. 2). Darüber hin-
aus muss die RUBD (über das BRPA) in der Lage sein, die 
Daten, zu denen sie bereits Zugang hat, für die Ausübung 
anderer Aufgaben zu verwenden, die für die administrative 

1	 Siehe Kommentar von Zu�erey/Vago/Rayroux, op. cit., S.�79 f. 

Verfolgung der Abgabedossiers erforderlich sind. Dabei han-
delt es sich um Daten zur Identität und Adresse der Eigentü-
merin oder des Eigentümers (Abs. 3 Bst. a) sowie um Daten, 
die vom BRPA im Rahmen von Baubewilligungsgesuchen 
bearbeitet werden, da die im ordentlichen Verfahren erteil-
ten Baubewilligungen Auslöser für die Abgabefälligkeit nach 
Artikel 113e Abs. 1 Bst. a RPBG sind (Abs. 3 Bst. b).

Art. 113e

Abs. 1

Wie in Punkt 6.1 der Botscha� erwähnt, wird der Begri� 
des «bebauten» Grundstücks im Sinne von Artikel 5 Abs. 1bis 
RPG im kantonalen Recht durch die Erteilung einer Baube-
willigung im ordentlichen Verfahren, mit Ausnahme von 
Detailerschliessungsbewilligungen, konkretisiert. Die von 
den Motionären angestrebte zusätzliche Flexibilität in Bezug 
auf den Zahlungsaufschub ist in den Absätzen 4 und 5 der 
gleichen Bestimmung verwirklicht. In Buchstabe a dieses 
Absatzes wurde eine geringfügige ˜nderung vorgenommen, 
indem der Verweis auf die in Artikel 43 Bst. a bis c DStG 
geregelten Fälle der aufgeschobenen Besteuerung gestri-
chen wurde (Abs. 3). Da die Kriterien für die Abgabep�icht 
nach Bundesrecht nicht kumulativ, sondern alternativ gelten, 
kann dieser Verweis irreführend sein. Wird die Genehmi-
gung im Rahmen eines Bewilligungsverfahrens erteilt, wird 
die Abgabe unabhängig von der Art der Veräusserung fällig, 
falls eine solche Veräusserung vor oder nach Erteilung der 
Baubewilligung vorgenommen wird.

Abs. 2

Im Rahmen der externen Vernehmlassung hielt das ARE 
fest, dass ein System der anteiligen Abgabe als bundesrechts-
konform angesehen werden könne, sofern die gesetzliche 
Bestimmung restriktiv ausgelegt werde. Das ARE ist der 
Ansicht, dass eine solche Bestimmung nur dann anwend-
bar sei, wenn die Teilung des Grundstücks notwendig oder 
zumindest sinnvoll ist, um eine angemessene Nutzung des 
Grundstücks insgesamt zu erreichen, wobei die Zonennut-
zung zu berücksichtigen sei. Die Mehrwertabgabe sollte 
auch schon auf Flächen fällig werden, die den Nutzern der 
bereits bebauten Flächen dienen. Das Bundesamt stellt denn 
auch klar, dass der Kanton bei einer Übernahme der Bestim-
mung in der vorliegenden Form periodisch über die konkrete 
Anwendung informieren und allenfalls gewisse Verfügungen 
dem Bund melden müsste. Dieser im Voraus gemachte Vor-
behalt des Bundes, dessen Aufgabe es ist, dafür zu sorgen, 
dass die Anwendung der gesetzlichen Bestimmungen durch 
die Kantone nicht zu einer Umgehung des Bundesrechts 
führt, bedeutet, dass die Fälle, die eine anteilige Abgabe 
rechtfertigen, insbesondere die Teilung von Grundstücken, 
von der Kantonsverwaltung überwacht und kontrolliert wer-
den müssen, um sicherzustellen, dass die Anwendung dieser 
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Bestimmung nicht zu einem missbräuchlichen Verhalten 
führt.

Abs. 3 bis 5

Aus Gründen der Systematik werden diese Absätze mit 
geringfügigen ˜nderungen in Artikel 113eter übernommen.

Art. 113ebis

Abs. 1

Nach weiterer Analyse der Fälle der aufgeschobenen Besteu-
erung zeigte sich, dass der Verweis von Artikel 113 Abs. 2 
RPBG auf Artikel 43 DStG in seiner Gesamtheit, einschliess-
lich Absatz 1 Bst. d und e, problematisch ist, da das Bundes-
recht die Ersatzbescha�ung nur bei landwirtscha�lichen 
Gebäuden vorsieht (Art. 5 Abs. 1quater RPG, aufgegri�en durch 
Art. 113b Abs. 3 RPBG) und die Artikel 113a��. RPBG nicht 
das gleiche Ziel wie die Grundstückgewinnsteuer verfolgen. 
In analoger Anwendung würden diese beiden Fälle der auf-
geschobenen Besteuerung technische Schwierigkeiten in 
Bezug auf die Anmerkung und das gesetzliche Grundpfand-
recht aufwerfen, vor allem aber in vielen Fällen die Speisung 
des Mehrwertfonds verhindern.

In diesem Zusammenhang ist auch darauf hinzuweisen, dass 
Artikel 5 Abs. 1quater RPG (aufgegri�en durch Art. 113b Abs. 3 
RPBG) speziell die Möglichkeit der Ersatzbescha�ung regelt, 
die der Bescha�ung einer landwirtscha�lichen Ersatzbaute 
zur Selbstbewirtscha�ung vorbehalten ist. Damit unterschei-
det sich diese Bestimmung von Artikel 12 Abs. 3 Bst. d StHG1 
(aufgegri�en durch Art. 43 Abs. 1 Bst. d DStG) und dem darin 
vorgesehenen Besteuerungsaufschub, deren Anwendungsbe-
reich nicht deckungsgleich ist. Im Zusammenhang mit der 
Mehrwertabgabe ist es schwierig, einen Fall zu konstruieren, 
der nicht Nutzen aus der Bundesnorm, die zu einer Befreiung 
der betro�enen Eigentümerscha� führt, ziehen würde, aber 
dennoch vom Aufschub nach Artikel 43 Abs. 1 Bst. d DStG 
pro�tieren könnte.

Aus diesen Gründen ist es gerechtfertigt, den Anwendungs-
bereich eines Steueraufschubs auf die in Artikel 43 Abs. 1 
Bst.�a bis c DStG genannten Fälle zu beschränken.

Abs. 2

Die in Buchstabe a verwendete Formulierung lehnt sich 
direkt an diejenige des Kantons Aargau2 an, mit dem Unter-
schied, dass die Ausnahme nur in Fällen der Besteuerung im 
Zusammenhang mit Nutzungsänderungen möglich sein wird, 

1	 Bundesgesetz vom 14.� Dezember 1990 über die Harmonisierung der direkten 
Steuern der Kantone und Gemeinden (SR�642.14)
2	 Art. 28d Abs. 2 BauG: «Der Bezug kann ganz oder teilweise aufgeschoben werden, 
wenn die zusätzliche Nutzungsmöglichkeit nur unwesentlich beansprucht wird». Der 
Kanton Basel-Stadt kennt eine vergleichbare Lösung (Art. 122 Abs. 3 BPG).

unter Berücksichtigung von Inhalt und Geltungsbereich des 
Bundesrechts, wie dies das ARE in seiner Stellungnahme zur 
Motion Gobet/Boschung in Erinnerung gerufen hat.

Das RPBR wird die Konturen des Begri�s der vernachläs-
sigbaren Nutzung des Baupotenzials de�nieren müssen3, 
wobei die bevorzugte Lösung darin besteht, die Nutzung des 
Potenzials in Bezug auf die direkt für Wohnen und Arbei-
ten nutzbaren Geschoss�äche zu messen, entsprechend der 
von den Gemeindevorschri�en gewährten Nutzungszi�ern. 
Diese Lösung impliziert, dass das BRPA über die Anwen-
dung FRIAC die in den Baubewilligungen bewilligten Flä-
chen überwacht, die den Eigentümerinnen und Eigentümern 
von Grundstücken erteilt wurden, die vor der Nutzungsän-
derung bereits bebaut oder teilweise bebaut waren.

In Bezug auf den in Buchstabe b dieses Absatzes vorgesehe-
nen Fall des Steueraufschubs ermöglicht der vorgeschlagene 
Wortlaut eine Präzisierung des Anwendungsbereichs der 
vorgesehenen Ausnahme (nur im Zusammenhang mit Nut-
zungsänderungen), indem präzisiert wird, dass die Land-
wirtin oder der Landwirt nur dann davon pro�tieren kann, 
wenn sich die Baubewilligung im ordentlichen Verfahren auf 
ein Bauwerk oder eine Anlage bezieht, die für die Bedürf-
nisse des Betriebs erforderlich ist. In diesem Fall muss die 
Anwendbarkeit des BGBB und die Beziehung des Projekts 
zur landwirtscha�lichen Bewirtscha�ung im Rahmen des 
Genehmigungsverfahrens überprü� werden. Die Modalitä-
ten der Umsetzung dieser Ausnahme können im RPBR fest-
gelegt werden.

Auch bei der Veräusserung eines Stockwerkeigentums (Bst.�c) 
scheint ein Aufschub der Fälligkeit aus den in Punkt� 7.4 
genannten Gründen gerechtfertigt.

Abs. 3

Aus Gründen der Rechtssicherheit (siehe Punkt 7.3) wird fest-
gelegt, dass bei einer Handänderung, die die Fälligkeit der 
Abgabe nicht auslöst, die P�icht zur Tragung der Abgabe auf 
die neue Eigentümerscha� übergeht.

3	 Laut dem erläuternden Bericht zum Gesetzesvorentwurf soll ein neuer Artikel 51i 
in das RPBR eingefügt werden, der wie folgt lautet: «1 In den Fällen nach Artikel 113e 
Abs. 4 Bst. a des Gesetzes wird die Zahlung der Abgabe für den gesamten geschuldeten 
Betrag aufgeschoben, wenn die zusätzlichen Flächen, welche durch erteilte Baubewil-
ligungen bewilligt worden sind, 10 % der bereits rechtmässigen Hauptnutz�ächen auf 
dem betro�enen Grundstück nicht überschreiten.» Die Hauptnutz�äche (HNF) ist 
der Teil der Nutz�äche (NF), welcher der Zweckbestimmung und der Nutzung des 
Gebäudes im engeren Sinn steht � im Gegensatz zur Nebennutz�äche (NNF), die 
Teil der Nutz�äche ist, welcher die Hauptnutz�äche zur Nutz�äche ergänzt. Sie ist je 
nach Zweckbestimmung und Nutzung des Gebäudes zu de�nieren. Zu den Nebennu-
tz�ächen gehören in Wohnbauten beispielsweise Waschküche, Estrich- und Keller-
räume, Abstellräume, Fahrzeugeinstellräume, Schutzräume, Kehrichträume. Dem ist 
anzufügen, dass die Intervention, wenn sie sich auf Energiesparmassnahmen � ein-
schliesslich der Wärmedämmung von Aussenwänden � beschränkt, eine Erhöhung 
von 10 % der rechtskrä�igen Flächen bestehender Gebäude nicht überschreiten sollte. 
Die vorgenannten Arbeiten, die innerhalb des bestehenden Volumens oder in Form 
von externen Anbauten oder Anlagen durchgeführt werden, dürfen nicht zu einer 
Vergrösserung der Hauptnutz�ächen führen. 
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Abs. 4

Neben der notwendigen Präzisierung des Begri�s der ver-
nachlässigbaren Nutzung des Baupotenzials wird der 
Staatsrat im Rahmen der Anpassung des RPBR prüfen, ob 
Klarstellungen in Bezug auf die in den Buchstaben b und c 
vorgesehenen Fälle des Aufschubs erforderlich sind.

Art. 113eter

Infolge der ˜nderungen von Artikel 113e RPBG, insbeson-
dere durch das Hinzufügen zusätzlicher Absätze, und aus 
Gründen der Systematik sollen die Absätze 3 bis 5 der gel-
tenden Bestimmung die Form eines eigenständigen Artikels 
erhalten, die speziell die Frage der Schuldnerin bzw. des 
Schuldners regelt.

Abs. 1 und 2

Der Begri� «Vertragsverhältnis», der die Ausnahme zum 
Grundsatz, der im ersten Satz dieses Absatzes de�niert wird, 
begründet, deckt zum Beispiel einen Terminverkauf oder 
einen Kaufrechtsvertrag. Es müssen objektive Kriterien vor-
liegen, um die Anwendung dieser Ausnahme vom Grundsatz 
zu rechtfertigen. Es ist nämlich auch bei einem Kaufrechts-
vertrag nicht ausgeschlossen, dass die Parteien eine kün�ige 
Nutzungsänderung vorweggenommen haben. Andererseits 
darf die Anwendbarkeit dieser Bestimmung nicht in das 
alleinige Ermessen der Parteien gestellt werden, die entschei-
den könnten, welche Person (Veräusserer/in oder Erwerber/
in) die Abgabe trägt. Die Ausnahmen, die die Schuldnerin 
oder der Schuldner geltend macht, müssen daher hinrei-
chend begründet und von der Kantonsverwaltung sorgfältig 
geprü� werden.

Abs. 3 und 4

Diese Absätze übernehmen die Absätze 4 und 5 des aktuellen 
Artikels 113e RPBG mit leichten redaktionellen ˜nderungen, 
die den Anwendungsbereich der aktuellen Bestimmungen 
nicht verändern.

Art. 113f

Abs. 1a

Die dreissigtägige Frist entspricht der Frist für die Zahlung 
fälliger Beträge nach Artikel 204��. DStG.

Abs. 1b

Diese Bestimmung übernimmt im Wesentlichen den Inhalt 
von Artikel 210 Abs. 1 DStG.

Abs. 1c

Diese Bestimmung übernimmt im Wesentlichen den Inhalt 
von Artikel 211 Abs. 1 DStG. Es sei in diesem Zusammen-
hang daran erinnert, dass es auch der Absicht der Motionäre 
entspricht, Zahlungserleichterungen in Härtefällen vorzuse-
hen. Abschliessend sei erwähnt, dass das ARE in seiner Stel-
lungnahme zum Gesetzesvorentwurf einen Vorbehalt gegen 
diese Möglichkeit geäussert hat, da sie im Bundesrecht in 
Bezug auf die Mehrwertabschöpfung bei Einzonungen nicht 
vorgesehen ist. Das Bundesamt stellt denn auch klar, dass der 
Kanton bei einer Übernahme der Bestimmung in der vor-
liegenden Form periodisch über die konkrete Anwendung 
informieren und allenfalls gewisse Verfügungen dem Bund 
melden müsste.

Abs. 3

In Anbetracht der neuen Absätze, in denen die Erhebungs-
modalitäten im Einzelnen beschrieben werden, muss dieser 
Absatz gestrichen werden.

Art. 113g Abs. 3

Aus Gründen der administrativen E�zienz erscheint es 
gerechtfertigt, die derzeitige Bestimmung dahingehend zu 
ändern, dass die Löschung der Hypothek nicht von der Kan-
tonalen Steuerverwaltung, sondern von der RUBD beantragt 
wird, weil sie die Behörde ist, die ihre Eintragung beantragt.

Art. 178d

Für weitere Erklärungen wird auf Kapitel 9 des Berichts ver-
wiesen.

Schlussbestimmung � ˜nderung des KVStG

Angesichts der Einführung einer Übergangsbestimmung im 
RPBG, die aus Gründen der Rechtssicherheit vorsieht, dass 
die Mehrabgabe nicht erhoben wird, wenn die Veräusserung 
nach der ö�entlichen Au�age des revidierten OP, aber vor 
dem Inkra�treten des neuen kantonalen Gesetzes zur Ein-
führung der Mehrwertabgabe (1.� Januar 2018) vorgenom-
men wurde, muss der Anwendungsbereich des KVStG geän-
dert werden, um zu vermeiden, dass Eigentümerinnen und 
Eigentümer, die Veräusserungsgeschä�e vor diesem Datum 
vorgenommen haben, sich jeglicher Besteuerung entziehen, 
obwohl sie von dem durch die Planungsmassnahme geschaf-
fenen Vorteil pro�tieren konnten.

Art. 1 Abs. 1

Der zweite Teil des aktuellen Absatzes wird infolge der ˜nde-
rungen, die sich aus der Einführung eines neuen Artikels 1a 
KVStG ergeben, gestrichen. Es wird daran erinnert, dass  

Décembre 2022 3723



47

4722 décembre 2011

dieses Gesetz nach Artikel 51 Abs. 2 KVStG für fünfzehn 
Jahre ab dem 1.�Januar 2018 anwendbar ist.

Art. 1a

Abs. 1

Buchstabe a dieses Absatzes übernimmt den Inhalt des zwei-
ten Teils des geltenden Artikels 1 Abs. 1 und nennt direkt das 
Datum des Inkra�tretens der Bestimmungen im RPBG zur 
Einführung der Mehrwertabgabe.

Da für Grundstücke, deren Einzonung nach dem 1.� Januar 
2018 genehmigt wurde, keine Mehrwertabgabe erhoben wird, 
wenn das Veräusserungsgeschä� vor diesem Datum stattge-
funden hat, muss das KVStG so geändert werden, dass die 
Steuer nach diesem Gesetz fällig wird. Dies geschieht mit der 
Einführung von Buchstabe b dieses neuen Absatzes.

Mit «Veräusserungsgeschä�» ist hier der Akt gemeint, der 
zur Übertragung führt (d.�h. die notariell beglaubigte Unter-
zeichnung der Urkunde) und nicht die Eintragung im Grund-
buch, die die rechtliche Übertragung bewirkt. Das Gleiche 
muss im Fall eines Kaufrechtsvertrags gelten, der für einen 
Zeitraum von mehreren Jahren vereinbart werden kann: 
Der entscheidende Zeitpunkt des «Veräusserungsgeschä�s» 
muss der Tag des Abschlusses des Vertrags sein, an dem die 
Eigentümerin oder der Eigentümer die Verp�ichtung einge-
gangen ist, auch wenn diese bedingt ist, und nicht der Tag 
der Ausübung des Rechts. Es wäre schwierig, solche Fälle � 
in denen die Parteien bereits gegenseitige Verp�ichtungen 
eingegangen sind � dem neuen Gesetz zu unterstellen. Dies 
gilt ganz besonders, wenn die abgabep�ichtige Person die 
veräussernde Person ist. Tatsächlich hängt in diesem Fall die 
Abwicklung des Verkaufs nicht mehr von ihr ab, sondern nur 
noch von der erwerbenden Person, die sich bis zum Ablauf 
des Vertrags jederzeit entscheiden kann, ob sie ihr Recht aus-
übt oder nicht. Um ein gewisses Mass an Rechtssicherheit 
zu gewährleisten, soll bei einer Handänderung gestützt auf 
einen Kaufrechtsvertrag der Erwerb durch die Vorkaufsbe-
rechtigte oder den Vorkaufsberechtigten weiterhin dem alten 
Recht unterliegen.

Abs. 2

Es erscheint notwendig, die Bestimmungen des KVStG anzu-
passen, um der Einführung von Artikel 178d RPBG-E Rech-
nung zu tragen und die sich aus dem derzeitigen Artikel 3 
Abs. 1 KVStG ergebende Regelungslücke zu vermeiden.

Beispiel: A ist Eigentümer von Art. 222 GB, der der Land-
wirtscha�szone zugeordnet ist und einen Verkehrswert von 
5.00 Franken pro m2 hat. Im Juni 2015 genehmigt die RUBD 
die Einzonung dieses Grundstücks in die Bauzonen und der 
neue Verkehrswert des Grundstücks wird auf 300.00 Fran-
ken pro m2 geschätzt. Im April 2020 genehmigt die RUBD 

die Nutzungsänderung desselben Grundstücks, worauf der 
geschätzte Verkehrswert auf 400.00 Franken pro m2 steigt. 
Art. 222 GB wird im März 2021 veräussert. In Anwendung 
von Artikel 3 Abs. 1 KVStG würde die nach dem KVStG 
geschuldete Steuer nicht erhoben werden, da die Transak-
tion nach der Nutzungsänderung des Grundstücks stattfand, 
während die Mehrwertabgabe auf 100.00 Franken pro� m2 
(400.00 Franken pro m2 minus 300.00 Franken pro� m2) 
erhoben würde. Folglich würde die durch die Einzonung 
bewirkte Verkehrswerterhöhung von 295.00 Franken pro m2 
nicht abgeschöp� werden.

Diese Lücke rechtfertigt die Einführung von Absatz 2.

12.	 Auswirkungen für die Aufgabenteilung 
zwischen Staat und Gemeinden

Weil das einheitliche Ausgleichssystem, das ausschliesslich 
vom Kanton verwaltet wird, ihm aber keinen �nanziellen 
Vorteil bringt, beibehalten wird, haben die gesetzlichen 
˜nderungen keine Auswirkungen auf die Aufgabenvertei-
lung zwischen Staat und Gemeinden.

13.	 Kosten

Zwischen dem Inkra�treten der Bestimmungen des RPBG 
am 1.� Januar 2018 und Ende Juni 2021 hat die RUBD 37 
OP-Gesamtrevisionen genehmigt. Im Rahmen des vom 
Grossen Rat beschlossenen Plans zur Wiederankurbelung 
der Freiburger Wirtscha� wurden dem BRPA bis Ende 2022 
zusätzliche Stellen für Fachleute in Recht und Raumplanung 
zugewiesen, damit bis dahin die zahlreichen Dossiers für 
OP-Gesamtrevisionen, die beim Kanton in Prüfung sind 
(und die damit einhergehenden 200 Beschwerden gegen 
Gemeindeentscheide), abgearbeitet werden können. Es ist 
daher zu erwarten, dass in den nächsten zwei Jahren sehr 
viele OP-Gesamtrevisionen genehmigt werden, was ange-
sichts der Zahl der in Kra� tretenden Planungsmassnahmen 
(hauptsächlich Nutzungsänderungen) ein hohes Volumen an 
Mehrwertabgabedossiers zur Folge haben wird.

Von Ende 2018 bis Ende 2019, d.�h. bis zur Aussetzung des 
Schätzungs- und Veranlagungsverfahrens im Frühjahr 
2020 aus den in der Botscha� genannten Gründen1, hat die 
Kommission für Grundstückerwerb in 4 Plenarsitzungen 
(gestützt auf die von den Unterkommissionen vorbereiteten 
Dossiers) 80 Veranlagungsdossiers im Zusammenhang mit 
abgabep�ichtigen Planungsmassnahmen beurteilt. Diese 
Massnahmen resultierten aus der Genehmigung von 12 OP-
Gesamtrevisionen und 35 OP-˜nderungen, die alle vor dem 
3.�September 2019 genehmigt wurden, dem Datum des KG-
Urteils, das die RUBD verp�ichtet, die OP gemäss den res-
triktiven Grundsätzen des neuen kantonalen Richtplans zu 
prüfen. Diese Schätzungen, die auf der Lageklassenmethode 

1	 Siehe weiter oben Punkt 1.3.
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basierten, beliefen sich auf knapp 8�Millionen Franken. Die 
RUBD hat in der Folge rund 30 Veranlagungsverfügungen 
erlassen; diese werden angesichts des KG-Urteils, dessen 
Erwägungen zur anzuwendenden Methodik in den neuen 
Absatz 2a von Artikel 113a RPBG aufgenommen wurden, auf 
der Grundlage neuer Schätzungen durch die Kommission 
überprü� werden müssen.

Da die RUBD weiterhin Dossiers für OP-Gesamtrevisionen 
und ‑änderungen genehmigt hat und das Veranlagungs-
verfahren seit mehr als einem Jahr ausgesetzt ist, wurden 
57�o�ene Dossiers im Zusammenhang mit den oben genann-
ten OP-Dossiers von der Kommission für Grundstückerwerb 
noch nicht geschätzt. Darüber hinaus werden für die anderen 
OP-Gesamtrevisionen, die von der RUBD nach dem 1.�Januar 
2018 genehmigt worden sind, sowie für 30 OP-˜nderungen 
zusätzliche Veranlagungsdossiers bearbeitet werden müssen, 
da die tatsächliche Zahl der Planungsmassnahmen, die eine 
Abgabep�icht auslösen, noch nicht feststeht.

Aufgrund der Verzögerung und der Anzahl OP, die die RUBD 
bis Ende 2022 genehmigt haben wird, wird derzeit erwartet, 
dass nach dem Inkra�treten der Gesetzesänderung rund 
500 Dossiers Gegenstand einer Schätzung der Kommission 
für Grundstückerwerb und einer Veranlagungsverfügung 
der RUBD sein werden. Die zügige Bearbeitung dieser Fälle 
ist aus Gründen der Rechtssicherheit und wegen der fün�äh-
rigen Verjährungsfrist ab Inkra�treten der Planungsmass-
nahme (Art. 113d Abs. 3 RPBG) dringend geboten.

Die Umsetzung einer neuen Methodik zur Schätzung des 
Mehrwerts erfordert eine Verstärkung der Ressourcen 
sowohl auf der Ebene der Kommission für Grundstücker-
werb als auch auf der seines Sekretariats, in einem Umfang, 
der von den genauen methodischen Entscheidungen und 
den Möglichkeiten, vorhandene digitale Lösungen zu nut-
zen, abhängig ist. Während nämlich die Lageklassenme-
thode, deren ausschliessliche Anwendung durch die RUBD 
vom KG als nicht zulässig eingestu� wurde, es ermöglichte, 
bei der Schätzung des Verkehrswerts für einen ganzen Sek-
tor, der Gegenstand einer Planungsmassnahme (Einzonung 
oder Nutzungsänderung) war, nach dem gleichen Schema 
vorzugehen, ohne das Gebot der Gleichbehandlung der 
Eigentümerinnen und Eigentümer zu verletzen, erfordert der 
Rückgri� auf die anderen o�ziell anerkannten Schätzungs-
methoden, insbesondere die direkte Vergleichsmethode und 
die Residualwertmethode, die detailliertere Analyse eines 
jeden einzelnen Grundstücks und seiner Eigenheiten, was 
zahlreiche Ortsbegehungen nötig macht und ganz allgemein 
mit einem deutlich grösseren Zeitaufwand verbunden ist. 
Die Kommission für Grundstückerwerb ist der Ansicht, dass 
es sinnvoll wäre, mindestens bis Ende 2023 eine zusätzliche 
Unterkommission zu bilden und hierfür neue Mitglieder zu 
ernennen, um den Rückstand im Veranlagungsverfahren 
au�olen zu können. Ab 2023 wird der überwiegende Teil 
der OP-Generalrevisionen abgeschlossen sein; angesichts 

des Prinzips der Beständigkeit der Pläne und des restriktiven 
Rahmens, den der kantonale Richtplan bei der Anwendung 
des RPG vorgibt, werden weniger Planungsmassnahmen zu 
einer Besteuerung führen, und die Kommission für Grund-
stückerwerb sollte ab diesem Zeitpunkt in der Lage sein, ihre 
Schätzungsaufgaben wieder in ihrer derzeitigen Zusammen-
setzung wahrzunehmen.

Angesichts des zusätzlichen Zeitaufwands für jede Schätzung 
wird auch die Arbeitslast des Sekretariats der Kommission 
für Grundstückerwerb, das vom BRPA gestellt wird, erheb-
lich zunehmen (Auskun�sersuchen an die Grundbuchämter; 
Analyse der von den Grundbuchämtern übermittelten Daten, 
um zu bestimmen, ob sie für die Anwendung der Vergleichs-
methode verwendet werden können; Zusammenstellung von 
Unterlagen, in denen die baulichen Möglichkeiten der betref-
fenden Grundstücke detailliert beschrieben werden; Abfas-
sung komplexerer Protokolle).

Schliesslich wird die Einführung der anteiligen Abgabe (Art. 
113e Abs. 2 RPBG-E) und eines Aufschubs der Fälligkeit bei 
Erteilung der Baubewilligung (Art. 113ebis Abs. 2 RPBG-E) 
im Vergleich zum derzeitigen System einen grösseren Ver-
waltungsaufwand bedeuten.

Aus den dargelegten Gründen schätzt die RUBD, dass die 
Umsetzung der neuen gesetzlichen Bestimmungen die fol-
genden zusätzlichen Ressourcen erfordern wird:

	> Zuweisung eines zusätzlichen Betrags, der im Voran-
schlag des BRPA für die Jahre 2022 und 2023 vorzuse-
hen ist, um der Kommission für Grundstückerwerb 
mehr Arbeitskrä�e zur Verfügung zu stellen (zeitlich 
beschränkte Einrichtung einer Unterkommission, die 
sich zusätzlich zu der bestehenden Unterkommission 
mit der Schätzung des Mehrwerts befasst), um den seit 
dem Frühjahr 2020 aufgelaufenen Rückstand im Veran-
lagungsverfahren au�olen zu können;

	> Zusätzliche Rechts-/Anwendungsressourcen für das 
BRPA in Abhängigkeit von der Bewertung des möglichen 
Bedarfs, der vom Staatsrat im Rahmen des Voranschlags-
verfahrens zu validieren ist.

Die spezi�schen Ressourcen werden Gegenstand von 
Beschlüssen des Staatsrats bilden, entsprechend den 
Modalitäten, die parallel zum Verfahren zur Verabschie-
dung dieses Entwurfs auszuarbeiten sind.

Bezüglich der Speisung des Mehrwertfonds lohnt es 
sich, auf die Szenarien zurückzukommen, die der Staats-
rat im Rahmen der Analyse der �nanziellen Folgen des 
ursprünglichen Gesetzesentwurfs in der dazugehörigen 
Botscha� aufgestellt hatte1. Zunächst einmal wurde der 
Vorschlag, neue Bauzonen und Spezialzonen mit einer 
Mehrwertabgabe von 30 % zu belegen, vom Gesetzgeber 

1	 TGR Februar 2016, Botscha� 2015-DAEC-138, S.�203��.
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nicht angenommen: Für erstere wurde der vom Bun-
desrecht vorgegebene Mindestsatz von 20 % beibehalten 
und für letztere die Besteuerung ganz aufgegeben. Bei 
der Enteignungskommission sind derzeit drei Entschä-
digungsbegehren wegen materieller Enteignung infolge 
von Auszonungen anhängig (darunter eine über einen 
angekündigten Betrag von 25 Mio. Franken), doch wurde 
noch kein rechtskrä�iger Entscheid gefällt. Auch können 
die Zahlen aus den rund 80 Schätzungen der Kommis-
sion für Grundstückerwerb nicht als neue Referenz für 
die Ermittlung eines Durchschnittspreises für die mit 
Einzonungen und Nutzungsänderungen verbundenen 
Wertsteigerungen herangezogen werden, da das KG die 
ursprünglich vom RUBD aus Gründen der E�zienz und 
Gleichbehandlung bevorzugte Schätzungsmethode in 
Frage gestellt hat.

Aufgrund der Aussetzung des Veranlagungsverfahrens 
und der Rechnungsstellung seit Anfang 2020 und der 
Folgen des Urteils des KG wurde noch nichts in den 
Mehrwertfonds eingezahlt, sodass es heute nicht möglich 
ist, auf der Grundlage eines repräsentativen Zeitraums 
die �nanziellen Auswirkungen der Einführung der Arti-
kel 113a �. RPBG für den Mehrwertfonds und die Ein-
nahmen im Zusammenhang mit den vom RUBD seit 
dem 1.� Januar 2018 genehmigten Planungsmassnahmen 
zu messen. Zudem sind die Auswirkungen der restrikti-
ven Grundsätze des neuen kantonalen Richtplans gemäss 
revidiertem RPG sowie deren Konkretisierung in den 
OP-Gesamtrevisionen entsprechend dem KG-Urteil vom 
3.� September 2019 zu berücksichtigen; denn damit wer-
den die Möglichkeiten von Einzonungen in den nächsten 
20�Jahren und in gewissem Umfang auch Nutzungsände-
rungen mit Verdichtung stark eingeschränkt.

Darüber hinaus wird sich der vorliegende Gesetzesent-
wurf aufgrund der Einführung einer anteiligen Abgabe 
nach der Teilung von Grundstücken und der Stundung 
der Abgabeschuld gemäss Artikel 113ebis Abs. 2 RPBG-E 
(vernachlässigbare Nutzung des Baupotenzials; Genehmi-
gungen für Bauten und Anlagen, die zur landwirtscha�-
lichen Bewirtscha�ung nötig sind; sowie Veräusserung 
von Stockwerkeigentum-Einheiten) auf die Finanzierung 
des Mehrwertfonds (und damit laut Art. 113c Abs.� 1 
RPBG auch des Bodenverbesserungsfonds) auswirken. 
Diese neuen Modalitäten werden zwangsläu�g zu einer 
langsameren Speisung des Mehrwertfonds führen.

Es ist daher zu erwarten, dass es nach Inkra�treten der 
Gesetzesänderung noch einige Zeit dauern wird, bis die 
in Artikel 51a Abs. 2 RPBR vorgesehene Schwelle von 
20� Millionen Franken erreicht ist, die es dem Kanton 
ermöglicht, neben der Finanzierung allfälliger Entschä-
digungen, die von den Gemeinden im Rahmen von Ver-
fahren für materielle Enteignung zu leisten sind, auch die 
weiteren in Artikel 113c Abs. 2 Bst. b bis d RPBG vorge-

sehenen Planungsmassnahmen (in zweiter Priorität die 
regionalen Richtpläne oder deren Revision und die regio-
nalen und kommunalen Studien zur Siedlungsrevitalisie-
rung und ‑verdichtung) zu decken. Die Gesuche für die 
Finanzierung dieser Massnahmen, derzeit ausschliess-
lich für regionale Richtpläne, belaufen sich zum 30.�Juni 
2021 auf 1�175�000 Franken (wovon 352�000 Franken über  
den Mehrwertfonds �nanziert werden könnten1), wobei 
die RUBD bisher nur festgestellt hat, dass ein Teil der 
Massnahmen die Voraussetzungen nach Artikel 51f 
Abs.�1 RPBR erfüllt. Es war ihr aber noch nicht möglich, 
über die Gesuche im Sinne von Artikel 51f Abs. 4 RPBR 
zu entscheiden.

14.	 Übereinstimmung mit dem 
übergeordneten Recht

Der Gesetzesentwurf ist verfassungskonform. Er sollte mit 
dem Bundesrecht vereinbar sein, da die grundsätzliche Stel-
lungnahme des ARE zu den Vorschlägen der Motion berück-
sichtigt wurde. Insbesondere wird keine neue Ausnahme 
von der Abgabep�icht in den Fällen eingeführt, in denen der 
Mehrwert aus der Zuweisung eines Grundstücks zur Bau-
zone resultiert (was in den Anwendungsbereich von Art. 5 
RPG fällt).

Schliesslich ist der Entwurf europarechtskonform.

1	 Vgl. Art. 51e Abs. 1 Bst. a RPBR.
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Message 2022-DAEC-231  10 octobre 2022
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil  
accompagnant le projet de décret relatif à l’octroi d’un crédit d’études pour 
 l’assainissement du bâtiment de chimie (PER10) de l’Université de Fribourg

Conseil d’Etat  CE
Staatsrat SR

Nous avons l’honneur de vous soumettre le message accompagnant le projet de décret relatif à l’octroi d’un crédit d’études  
de 8�400�000 francs en vue de l’assainissement du bâtiment de chimie de l’Université de Fribourg. 

Ce crédit d’études comprend un montant de 500� 000 francs pour la «procédure de choix des mandataires» (phases SIA  
22.2 ss), un montant de 1�050�000 francs pour la phase d’études d’avant-projet (SIA 31), 3�200�000 francs pour le projet de 
l’ouvrage (phase SIA 32), la demande d’autorisation (phase SIA 33) pour un montant de 450�000 francs et en�n 2�825�000�francs 
pour la phase d’appel d’o�res (SIA 41). 

La commission d’examen des projet importants de l’Etat (ComEx) a délivré un préavis positif le 29 août 2022, avec des 
demandes d’informations complémentaires qui ont été intégrées au présent message. 

Le présent message comprend les points suivants:

1. Contexte  1
1.1. La Faculté des sciences et de médecine et le Département de chimie  1
1.2. Le bâtiment de chimie  2

2. Projet et objectifs des travaux  4
2.1. Objectifs 4
2.2. Développement de l’infrastructure universitaire  5
2.3. Déroulement des travaux 5
2.4. Programme des locaux 6
2.5. Adéquation avec les besoins de la Faculté des sciences et de médecine  7
2.6. Calendrier général 7
2.7. Procédures et choix des mandataires  7

3. Crédit demandé  8

4. Préavis de la commission d’examen des projets immobiliers de l’Etat  8

5. Développement durable  8

6. Conclusion  9

1. Contexte

1.1. La Faculté des sciences et de médecine 
et le Département de chimie

La Faculté des sciences et de médecine (FacSciMed) a été 
créée en 1896, à peine sept ans après la fondation de l’Univer-
sité. Dès les débuts, elle s’installe, sur l’initiative de Georges 
Python, sur le plateau de Pérolles dans l’ancienne fabrique de 
wagons, bâtie par Guillaume Ritter, qui sera transformée en 
auditoires et en un laboratoire. Depuis plus de 120 ans, elle n’a 

cessé de s’agrandir et de se développer. Actuellement, la Fac-
SciMed occupe plusieurs bâtiments sur le plateau de Pérolles. 
Elle s’organise en deux sections, la section des sciences et la 
section de médecine, chacune comprenant plusieurs dépar-
tements et instituts. Le Département de chimie est l’un des 
départements de la section des sciences.

La FacSciMed a connu un fort développement ces dernières 
années. Elle a acquis de nombreux fonds tiers et projets de 
recherche et étendu son o�re d’études, notamment avec l’in-
troduction du master en médecine humaine. Ainsi, elle a vu 
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Le présent message comprend les points suivants:
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1.1. La Faculté des sciences et de médecine et le Département de chimie  1
1.2. Le bâtiment de chimie  2

2. Projet et objectifs des travaux  4
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2.7. Procédures et choix des mandataires  7

3. Crédit demandé  8

4. Préavis de la commission d’examen des projets immobiliers de l’Etat  8

5. Développement durable  8

6. Conclusion  9

1. Contexte

1.1. La Faculté des sciences et de médecine 
et le Département de chimie

La Faculté des sciences et de médecine (FacSciMed) a été 
créée en 1896, à peine sept ans après la fondation de l’Univer-
sité. Dès les débuts, elle s’installe, sur l’initiative de Georges 
Python, sur le plateau de Pérolles dans l’ancienne fabrique de 
wagons, bâtie par Guillaume Ritter, qui sera transformée en 
auditoires et en un laboratoire. Depuis plus de 120 ans, elle n’a 

cessé de s’agrandir et de se développer. Actuellement, la Fac-
SciMed occupe plusieurs bâtiments sur le plateau de Pérolles. 
Elle s’organise en deux sections, la section des sciences et la 
section de médecine, chacune comprenant plusieurs dépar-
tements et instituts. Le Département de chimie est l’un des 
départements de la section des sciences.

La FacSciMed a connu un fort développement ces dernières 
années. Elle a acquis de nombreux fonds tiers et projets de 
recherche et étendu son o�re d’études, notamment avec l’in-
troduction du master en médecine humaine. Ainsi, elle a vu 
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le nombre d’étudiants et d’étudiantes croître fortement: en 
10� ans, les e� ectifs ont augmenté de 470 étudiants et étu-

diantes, soit +25%; ainsi, 23% des étudiants et étudiantes de 
l’Université de Fribourg relèvent aujourd’hui de cette faculté:

Malheureusement, le développement des infrastructures n’a 
pas suivi le même rythme: En e� et, mis à part la construc-
tion d’un bâtiment modulaire temporaire dédié à la 3e année 
du Bachelor en médecine, aucun nouveau bâtiment n’a été 
construit pour les besoins de la Faculté, qui est ainsi confron-
tée depuis plusieurs années à un manque aigu de locaux, en 
particulier de laboratoires.

Si le Département de chimie est le principal utilisateur des 
laboratoires pour ses activités d’enseignement et de recherche 
axée sur la science des matériaux et la recherche biomédicale, 
ces derniers sont utilisés par l’ensemble de la Faculté. Ils sont 
ainsi indispensables aux études de médecine (en particulier 
le Bachelor en médecine humaine) mais sont également uti-
lisés dans le cadre d’autres voies d’études telles que la biochi-
mie, la biologie et les sciences biomédicales. 

1.2. Le bâtiment de chimie
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